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LIVRE PREMIER 

LA PÉRIODE MAZARINE 

(1643-1661} 

CHAPITRE PREMIER 
AVANT LA FRONDE' 

(1643-1649) 

I. L'âTABLIBSIMINT DB LA RÉOENCI BT DU lUHlIlNAI. UAUBIN. — II. LA 
POUTIQCB Bt LA QUIBRB JUSQu'a LA PAU DB WEETPHAUE. — III. LA DIWICOLT* DB QOC- 
VERNBR ; LA FISCALtTt KOTALB. — IV. LB CONFLIT BNTRE LB FARLBMBNT BT LA COOROHMS. 



L OUIS Xiri était tourmenté les derniers jours de sa vie par la 
pensée que la Reine serait bienldt régente et que le duc d'Orléans 
aurait une grande part au gouvernement du royaume. Il n 'aimait ni 
ga femme ni son frère, il.çavait qu'ils ne l'aimaient pas non plus, et 
sentait bien qu'ils le regardaient soufTrir sans en être affligés le moins 
du monde. Au moment oii il venait de recevoir les derniers sacrements, 

1. SoimcM. Les documents légblatifs. Eillts, DéclsretioDe, etc., bu t. XVII d'Isambert, 
Rtcaeil finirai da Anciennes loit Irançaiiet de 420 à lîSg, Paris, iflaS-iBig, 39 vol. Voir sur 
ce Recueil : AuCOC, Lu callecliaat de la légiilalion anlirieurti à niS et learê lacanei, dans les 
■ Comptes. rendus de l'Académie des Sciences morslea et politiques • de l'année ifiSS. — 
Les mémoires sont trts nombreux et presque tous intéressants. Mimoiret d'Orner Talon, 
de Henri Auguste de Loménie, comte de Brienae, du marquis de Monglat dans la coliec- 
lîon Hlciiaud et Poujoulat, 3- série. Uimaira du duc de La Rochefoucauld et du cardinal 
de Beti. dans leurs OEuvres (colleclion des - Grands Écrivains de la France ■, puliliée 
par la librairie Hachette]. Mimoira de Nicolas Uoulss. de Mathieu Mali, de Du Plessis- 
Besancon, de Gourville, de Daniel de Cosnac, dans les publications de la ■ Société de 
rhlsloire de Fraoce >. JoarnaJ d'Olivier Leftvre d'Ormesson dans la • Collection des 
Docutoenls inédits sur l'histoire de France >. Mimoim de Mlle de HoDtpensier, Dubliés 
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La Période Mazarine. utki pbimhk 

UD éclat de rire partit de sa garde-robe; les persoaoes qui étaient 
dans sa chambre s'indignèrent : a Ce ne peut être que la Reine et 
Monsieur », dit le Roi. C'étaient bien eux en effet '. L'idée qu'ils se 
réjouissaient de la belle succession prochaine suffisait à lui donner 
envie de les déshériter autant qu'il croyait le pouvoir, il ne les jugeait 
d'ailleurs ni l'un ni l'autre capables de continuer l'œuvre sérieuse de 
son règne ; il ordonna donc par une « Déclaration » que la Reine aurait 
la régence et Monsieur la lieutenance générale, mais que les affaires 
seraient examinées et résolues « par l'avis et autorité d'un conseil à la 
pluralité des voix. » Le conseil devait se composer de sept membres : 
la Reine, Monsieur, le prince de Condé; puis quatre créatures et 
anciens serviteurs de Richelieu, le cardinal Mazarin, le chancelier 
Séguier, le surintendant des finances Bouthillier et le secrétaire 
d'Ëtat Chavigny. Deux partis s'y seraient trouvés en présence, celui 
de la Reine et des princes, et celui de Louis XIII et de Richelieu ; le 
second y aurait eu la majorité. Louis XIII espérait se perpétuer en 
compagnie de son inséparable cardinal. 

La Déclaration fut enregistrée au Parlement, le 21 avril, et le 
Roi mourut le 14 mai. 

Mais la Déclaration était un acte inconstîfutionncl. Les légistes 

par Chéruel. a* édit., Psrii, iBgi, 4 vol.; de Hme de HoUeville. publiés par M. F. Rlaui, 
3' édit., Paris. iSgi, t, vol.; <Ie Bussf-Rabutln, publiés par Lalanne, Paris, 1S57, 1 vol. 
Lctlrti du cardinal Uazarîn pendant ion m'inislére. daaa la Collection des documenlB ioé- 
dils, en cours de publication, S vol. parus. Le 1" volume des Ltllrti. Initraelioni tl 
Uimoira de Colbtrl, publiés par P. Clément. Paria. i86]-i88a. 10 vol. Lee Carntlt de 
Mazarin, publiés en partie par Victor Cousin, dans le • Journal des Savants >. de 
septembre i8&i et numéros suivants. D'autres fragments ont été donnés par CbèrueU sous 
le titre : Ltt carntti de Mazarin pendant la Fronde, dans la ■ Revue historique ■ au t. IV 
(1S77). Cbéruel a donné en outre : Chronologie el exiraile du carneli de Uaxarin pendant la 
Fronde, en appendice au IIP volume de VHïilolre de France pendant la minorilé de 
Loaii XIV. Paris, 1879-1880, i vol. Les plËces et documents publiés aui t. IV, V et VI de 
VHuloire dti Prince» de Candi, par le duc d'Aumale, 7 vol.. Paris, 1889-1896. Les t. II et 
III des BeUaioni degll Slati Europei... dagli ambaiclalori aeneli nel eecolo SYII, lerie tl. 
— Fraaeia. - Venise, 18S7-1863. 3 vol. - Prlola. Ab exce»a Ladooici XIII de rebaa gallicis 
bùloriarum libri XII. Lelpzli;, 1669. Aubérj, Hiilolrtda cardinal ilazarin, S- édit., Amsterdam. 

Odviuoei< i COMSCLIEH : 1* Ouvrages généraux sur le régne de Louis XIV : Voltoire, 
Siècle dt Loaii XIV (Editions E. Boui^eols, Paris, iS^ et A. Bébclllau et M. Marion, 
Paris, 1894). C. Gaillardin. Hitloire du rigne de Loaii XIV. Paris, i9n-79. 6 vol. Le rfigne 
de Louis XIV dans les histoires de France de J. Ulchelet et de H. MarUn. U. Phlllppsoit. 
Dai Zeilaller Ladaiigs dti Vierzetinlen, dons la collecUon de t'Allsemeine GeKliielili: 
d'Oocken, Berlin, 1879. L. Ranke. le t. III de la FransOtiiche Ceechietile wrnehmlich im leclu- 
lehnlen und liebiehnlen Jahrhandert, 3* édit, Stuttgart, 1S77. Glasaon, Le Parltmênt de Pari!. 
(on rHe poUliqae, depaii Charlei VII jaiqa'à la fUoolation, Paris, 1901:1. 3 vol. — 3* Histoires 
de la période maiarine : A. Bazin. Hitloire de France eoat le miniittre du cardinal Maiorin, 
Paris, 3- édition, 184S. 3 vol. Sainte-Aulaire, ilistoirt de la Fronde, nouvelle édition, Paris, 
1S60, 3 vol. Chéruel, Hitloire de France pendant la minorili de Loaii XIV [citée plu» baot). 
Biliaire de France laat le minîetirt de ilasarln {itsi-ISSI). Parts, i883, S vol. SainlSiaian 
contiiUri corune Itiilorlen de Loaii XIV, Paris, iSS&. Duc d'Aumale, les volumes t-7 de 
VHiitoire deâ Prlacei de Condé. Citée plus haut. G. Lscour-Gafet, L'élatalioa poliliqae de 
Loaii XI V. Paris, 1S9S. Arvide Barine. La Jeanem dt la Grande Uaiemolaellt. Paris, igos. 

1. SalDt-Slroon, Parallile dei irait premieri roit Boarboni, au t. I, pp. 8(0-1 des Ecrits 
InédiU de Saint-Simon, publiés par M. P. Faugère, Paria, iBBo. 
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avaient établi la maxime que la monarchie était « successive », 
Don fl héréditaire », et « déférée au plus proche mule par la loi fon- 
dameaUile de l'État ». A la minute oit le Roi mourait, le successeur 
choisi par Dieu de toute éternité recevait la plénitude de l'autorité 
royale. Il n'avait pas d'obligation envers le défuut, il ne pouvait donc 
fitre lié par un acte de lui. En cas de minorité, le gouvernement 
appartenait d'après l'usage à la Reine mère, avec une participation 
des princes du sang, qui tiraient de la vertu de ce sang et de leur 
aptitude à succéder un droit mal dé&ni, mais considérable. L'exercice 
de l'autorité royale se compliquait alors, mais elle demeurait libre et 
absolue : lui imposer des ministres obligatoires, c'était violer les lois 
de la monarchie. 

La Reine, Monsieur et Condé ne firent pas sans doute grande abol 

réflexion sur les maximes de droit public. Ils s'arrangèrent dans le tête '>" testai 
à tète et déddèrent de faire annuler la Déclaration par le Parlement. 
Rien ne pouvait être plus agréable à cette cour que de casser le testa- 
ment d'un roi. Le 18 mai, l a Reine me na soaiils au Palais. L'enfant, qui 
avait quatre aD3_et huit mo is, fut po rté à bras sur letrônie, il récita 
quëlqûé3~pâr o ies , la mère fil un petit discours, puis la délibération 
fut ouverte et^ë" chancelier, après avoir recueilli les suffrages, pro- 
nonça l'arrêt par lequel le Roi donnait à la Reine sa mère h l'admi- 
nistration libre, absolue et entière des affaires de son royaume pen- 
dant sa minorité », avec « pouvoir à la dite dame de faire choix de 
personnes de probité et expérience, en tel nombre qu'elle jugera à 
propos pour délibérer aux conseils... sans que néanmoins elle soit 
obligée de suivre la pluralité des voix ». Monsieur fut lieutenant- 
général du royaume. 

Le gouvernement s'établit ainsi par l'accord de la Reine, des oi 

princes et du Parlement. Mais, si les princes avaient consenti que la Éçam 

Reine fût entière régente, ils espéraient qu'elle les récompenserait 
plus largement qu'elle n'y était disposée. Quant au Parlement, Anne 
lui avait déclaré : « Je serai bien aise de me servir de vos conseils 
que je vous prie de donner au Roi mon fils et à moi, tels que vous 
jugerez en vos consciences pour le bien de l'État ». Elle ne pensait 
pas un mot de ce qu'elle disait, mais un des présidents fît semblant de 
la croire et demanda que la cour f&t admise à délibérer des remon* 
trances sur la réformation de l'État. Ni la Reine, ni les princes n'admet- 
taient cette prétention. On s'était entendu moyennant des mensonges. 

La Reine Anne' était-une..belle personne sur le retour — elle ia kbise a 
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avaîlquarante el un ans, — grande, un peu grosse, avec de grands 
■JeuxTun gros nez, une bouche petite et vermeille, la gorge bien 
faite, a Ses. mains adroites et blanches avaient reç^u les louangesde 
toute TEurope. » Elle s'habillait fort bien sans luxe, ni or ni argent, 
sans fard et sans masque. Elle aimait à plaire et fa £tre aimée, en quoi 
le Roi son mari ne lavait pas satisfaite, o Le sang de Charles-Quint lui 
donnait de la hauteumetde ta bravoure, mais elle était d'autant plus 
brave que souvent elle ne voyait pas le danger, faute d'avoir l'esprit 
de discernement. Madame de Motleville, qui l'a senie et bien connue, 
assure qu'elle ne distinguait pas bien les honnêtes gens d'avec les 
sots. La Reine ne savait rien, excepté le monde, c'est-à-dire les affaires 
et les intrigues de la Cour. Dévote à la façon d'Espagne, elle passait 
des heures dans son oratoire, et pratiquait fa toute occasion les vœux, 
les dons aux églises et les neuvaines. Le reste de son temps était 
occupé par le jeu et par la représentation : elle représentait très bien 
avec un air de dignité castillane, tempéré par l'usage de France. Elle 
mangeait beaucoup et dormait longuement. Couchée fa minuit ou fa 
une heure après la prière et le bavardage, elle se levait fa dix ou 
onze heures. « Elle est tranquille, conclut Madame de MoltevîUe, et vit 
sans inquiétude, elle pense seulement, suivant le conseil de l'Évan- 
gile et l'avis des philosophes, fa passer sa journée ». Personne, pas 
même elle, ne croyait qu'elle fût capable de gouverner l'État, après 
Louis XIII et Richelieu. 

Monsieur avait Ircnte-cinq ans et une très vilaine histoire. Solli- 
cité par les factions et par l'étranger, il s'était engagé dans toute 
sorte d'affaires et il avait trahi tout le monde. Si un fils de France 
n'avait été au-dessus môme de l'honneur, il n'y aurait pas eu dans tout 
le royaume un homme aussi déshonoré. II avait un bel air royal gâté 
par de perpétuelles grimaces, il jurait, sacrait et sifflait continuelle- 
jnent. II ^tait intelligent, parlait bien, avec esprit, lisait beaucoup, 
H connaissait les particularités de l'histoire », où il cherchait des leçons 
de conduite, mais trouvait des raisons de ne rien faire. « Ceux qui n'ont 
pas d'affaires sont bien heureux », disait-il. Enfin il était paresseux et 
n'était point brave. Le cardinal de Retz dit qu'il avait « fa l'exception 
du courage, tout ce qui est nécessaire fa un honnête homme ». 

Henri 1 1 de Bourbon, prince de Condé (Monsieur le Prince, comme 
on l'appelait), figé de cinquante-cinq ans, s'était enrichi par sa doci- 
lité envers Richelieu, qui l'avait payée largement. 11 tirait tous les 
profits possibles de sa « place » de prince du sang. Il se donnait des 
airs de justice et de religion. Lui non plus n'était pas un foudre de 
guerre, et l'on disait de lui par déférence : « M. le Prince n'est pas 
heureux fa la guerre ». Son fils aîné, le duc d'Enghien, le vain- 
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Avant la Fronde. 

queu r de^ ocroi. fut, à yingl-deux an^, le héros des premiers jours 
djuègae. Il , avait lo vi sage long, creusé, des dents mal serties, un 
nez énorm e et crochu plante comme il n pic entre des ravins, quelque 
^îowi « de grand _et d« fier. Urapt à la. ressemblance de l'aiglfi »• 11 
■Il'élait^paa Jiomme de cour, ni soigné, ni propre, ni airnable.ilavut 
l'h umeu r inquiète, hautaine et hargiieusë. Sur le fond médiocre de la 
famille, il tranchait vigoureusement ^ Son frère Armand, le prince 
<ïe~inônli , ' 3è'ïniit ans plus jeune, avait « la taille gâtée », il n'était 
donc pas bon pour le service du Rot, et, selon l'usage, on le desti- 
nait au service de Dieu. 

"^ Le duc deYë ndftme. le fils légitimé d'Henri IVetdeGabrielle. avait 
quarante-neuf ans, ÎT'Slâîl Insignifiant. On prétait à M. le Prince ce 
mot : « Je suirpoltron, mais ce bougre de Vendôme l'est encore plus 
que moi ». Vendôme avait deux fils, le duc de Mercœur et le duc de 
Beaufort. Celui-ci était une tête vide, mais belle, et sa mine « faisait 
croire qu'il avait quelque chose de grand dans l'&me ». 11 se posait en 
galant de la Reine, qui, aimant les beaux visages, ne s'en fâchait point. 
Il cherchait les originalités faciles, comme de parler la langue des 
crocbeleurs. 

rtln somme, dans la famille royale, personne n'était capable de 
gouverner l'ÉlatT] 

Le premier aumônier de la Reine, Augustin Potier, évéque de 
Beauvais, s'offrait discrètement pour le ministère. 11 était pair du 
royaume, allié à de puissantes familles parlementaires, simple, facile, 
disaient ses amis, « bëte mitrée, le plus idiot des idiots », écrit le car- 
dinal de Retz, mais sa médiocrité le rendait désirable k des gens qui 
avaient été trop gouvernés et voulaient ne l'être plus du tout. La Reine 
l'avait chargé, après la mort du Roi, de négocier avec le Parlement, 
il s'était donné de la peine, mais il apprit bientôt avec tout le monde 
que le cardinal Mazarin restait premier ministre. 

|^azarin',fils de Pietro Mazarini, majordome d'une famille noble les antécédents 
italienne, avait pratiqué tous lôs métiers : étudiant en l'un el l'autre "* malarin. 
droit, capitaTôe dans l'armée pontificale, client de neveux pontificaux, 
diplomate, chanoine de Saint-Jeau de Latran, vice-légat d'Avignon 
et légat près la cour do France. Richelieu l'avait fait cardinal et 
■Laiiia.XIIl premier ministre. 11 avait dû sa fortune à son habileté de 
trouveurHë combinaisons, h sa connaissance des affaires italiennes 
si importantes alors et aux services que, par là, il rendit à Richelieu, 
puis à une de ces souplesses qui glissent entre les obstacles sans 
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qu'on les voie passer, ï son gentil sourire du Midi, à sa bonnejiumeur 
qui dérida les deux moribonds tristes, le Roi et le Cardinal, à l'art 
de se faire également agréer par des personnes qui ne s'aimaient pas 
comme le Roi et la Reine : il avait aidé Louis Xlll à écrire la Décla- 
ration et fait savoir à la Reine qu'il n'aurait d'autre volonté que la 
sienne. Enfin il se donnait l'air de ne tenir à rien, d'être sans consé- 
quence et toujours prêt à faire ses paquets pour retourner à Rome. 
[La Reine avait de très bonnes raisons pour se confier à lui.1 
LES SESTiuesTs Dès la première minute, elle craignit des embarras. AussiUt que 

DE LARBINS ANNE. sQU mari avait expiré, elle était allée s'agenouiller devant son fils. 
Une foule s'étouffait dans la chambre de Louis XIV, pendant que le 
mort gisait dans la solitude. Anne pria Beaufort de faire sortir tout 
le monde. Quand le duc arriva devant M. le Prince, celui-ci déclara 
qu'il n'avait pas d'ordres à recevoir de lui; Beaufort répliqua qu'il 
portail les ordres de la Reine et qu'il saurait les faire respecter. U 
fallut apaiser cette querelle qui s'allumait entre les maisons de 
Condé et de Vendôme parce que la Reine avait voulu se donner de 
l'air. Anne, qui avait vécu dans les cabales, les redoutait et les sentait 
venir. Elle avait besoin d'un serviteur qui ne fût enrôlé dans aucun 
des clans entre lesquels se partageait la cour, lui appartint en propre, 
et n'offusquât personne. D'autre part, la France élait eng^ée dans 
une grande guerre; il fallait que ce ministre sût les affairesTl 
MAZAKs Mazarin, un étranger, sans suite d'épées, sans cortège de jupes, 

APRÈS EicHBUEV. pgy qyj personne n'avait été offensé, de qui tout le monde avait reçu 
des révérences, et en même temps auxiliaire de Richelieu et son suc- 
cesseur dans la conduite des affaires, était l'homme qui convenait. On 
vît donc, écrit le cardinal de Retz, monter « sur les degrés du Irône, 
d'od l'&pre et redoutable cardinal Richelieu avait foudroyé plutôt que 
gouverné les humains, un successeur doux, bénin, qui ne voulait rien, 
qui élait au désespoir que sa dignité de cardinal ne lui permit pas de 
s'humilier autant qu'il l'aurait souhaité devant tout le monde ». 
LA CâMALE Justement la Cour, après les tristesses et les rigueurs du morne 

DES lUPORTANTs. fègnc, avait grande envie de s'amuser. Les disgraciés rentrèrent 
et s'empressèrent autour de la Reine, qui avait souffert comme 
eux la persécution du cardinal et du Roi. Us lui demandèrent la 
curée des honneurs et de l'argent, elle la leur donna et fut remer- 
ciée d'être u si bonne ». Mazarin l'avertissait inutilement : « La Reine,' 
disail-il, doit se faire respecter dès le commencement. Les Français 
sont naturellement portés à faire quatre pas, quand on leur permet 
de mettre un pied ». Une cabale se forma en effet, que l'on appela 
cabale des « Importants », à cause de l'air mystérieux que se don- 
naient les conspirateurs. Les plus en vue étaient Beaufort et Madame 
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de Cbevreuse, une Rohan, veuve du duc de Luyoes, puis de Claude 
de Lorraine duc de Cbevreuse. Elle avait beaucoup aimé et elle 
aimait encore, malgré ses quarante-trois ans, en France et à l'étranger, 
toujours dévouée à sa passion, « que l'on pouvait dire étemelle, quoi- 
qu'elle changeftt souvent d'objet». Elle avait fait de la politique un 
assaisonnement de l'amour, et gêné et même inquiété Richelieu et 
Louis XIII. Le Roi, dans la Déclaration même, l'avait condamnée à 
l'exil perpélnel, mais il était si s(tr qu'elle rentrerait que, lorsqu'on lai 
relut l'article où il était parlé d'elle, il s'écria : h Voilà le diable » ! La 
duchesse rentra tout de suite et se mit à travailler contre Mazarin 
comme elle aurait travaiDé contre n'importe qui. Les cabaleurs vou- 
laient enlever aux « restes de M. le Cardinal », c'est-à-dire à l'ancien 
personnel, les honneurs et les gages, mais on n'avoue pas ces choses- 
là, aussi aflichaicnt-ils un programme de grande politique : réconci- 
lier la Franco avec l'Aulricbe, employer les forces des deux puis- 
sances à restaurer en Angleterre le pouvoir absolu, et « rétablir 
l'ancienne forme du Gouvernement que le cardinal de Richelieu avait 
commencé de détruire », c'est-à-dire, tout l'opposé de la politique 
nationale et monarchique. 

Mazarin défendit l'ancien personnel, dont il était, et la politique 
nationale. Nos vieux alliés, la Hollande et la Suède, s'inquiétaient des 
bruits qui couraient, le cardinal montra leurs doléances à la Reine. 
Il était assidu près d'elle, au point que les Importants osèrent la faire 
avertir par Vincent de Paul et pardea évoques qu'elle se compromettait. 
Mais il no la quittait pas, il lui apportait des affaires plus qu'elle n'en 
voulait, et la pauvre femme, qui sortait d'une grande oisiveté et qui 
était paresseuse, entra « dans un intervalle de dégoût et d'embarras ». 
En même temps qu'il menait la grande politique, Mazarin nouait et 
dénouait de petites intrigues; il avait plus que personne « l'esprit de 
cabinet ». Si bien qu'à la fin ses adversaires, le voyant se bien éta- 
blir et perdant patience, en arrivèrent aux imprudences : Reaufort 
voulut tuer le cardinal ; la Reine, au commencement de septembre 1643, 
le Btarrêler et enfermer au château de Vincennes, et l'exil dispersa 
les cabaleurs. 

A la fin de la même année, la Reine quitta le Louvre pour le 
Palais-Royal. Mazarin avait acheté derrière, tout près, un hôtel; une 
porte fut percée dans le mur du jardin, afin qu'il pût aller au Palais 
commodément. Un an après, la Reine annonça au conseil que le 
'cardinal, qui n'était pas bien portant, avait peine à traverser ce grand 
jardin, ce qu'il était obligé de faire à toute heure pour lui com- 
muniquer les affaires qui se présentaient. Elle trouvait donc à propos 
de lui donner un appartement dans le Palais-Royal. Mazarin, qui 
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était déjà maître dans la maison, devint comme le maître de la maison. 

Sa figure n'avait pas de relief ni de dignité, mais elle était intelli- 
gente et douce, avec une flamme d'esprit dans les yeux bruns. Il av ait 
S~péu près le même ftge que la Reine, il l'aima peut-€tre, elle l'aima 
cêFKînement, (ayec upe passiop qui fut la folie de sa quarantaine '. 

ELc'est ainsi que par un jeu de l'amour et du hasard, deux très 
erandes puissances en histoire, la monarchie française tomba aux 
mauis cTûhè'Espàgnolc et d'un Napolitain. Mazarin, bien qu'il fût natu- 
j*alisé, continua xlé signer Maiarini; il avait ses raisons de ne point 
renoncer à sa qualité d'Italien, qui pouvait ressenir, pour devenir 
pape, par exemple. C'était un personnage indistinct, prince de l'Ëglise, 
sans être prêtre, un condottiere d'État, un cherche-fortune qui en 
trouva une si extraordinaire : premier ministre du royaume de France, 
jMïuf-êlre mari secret, pour le moijjs amant de la superbe Reine k qui 
« \& sang de Charles-Quint donnait de la hauteur » ; prodigieux 
çomÊdiea. capable d'eiiLcëE^n9.u.il. grand rôle et de le jouer eu 
grand artiste, mats sans dépouiller une vilenie qui lui était naturelle. 



LA srrvATiOfi 



II. - LA POLITIQUE ET LA GUERRE JUSQU'A LA 
PAIX DE WESTPHALIE' 

A la mort de Richelieu, la France occupait le Roussillon et la 
Catalogne presque entière, la Lorraine et l'Alsace, les passages 
des Alpes et Turin. Elle était donc, au Sud et à l'Est, fortement 
retranchée et même avancée en territoire étranger. Au Nord, elle 
n'avait gagné qu'Arras, Hesdin et Bapaume en Artois et Landrecies 
en Hainaut; la vallée de l'Oise, la grande route de Paris, demeurait 



1. Poar H Reine eiMaiana.voir Ltllrei da cardinal Majarin à la Aeinï... publiées par la 
. Société de rhisloira de France -, cl Chépuel. Ultra d'Anne JAiilrie/ie à Ua:(irin. dans 
rappendke I du lome III de tHiiloin de Frante êout le miniiUre de Maiarin. 

3. SoDRCES. Pour les campagnes de Flandre et d'Arlab : Corrttpondance da cardinal 
Uazarin aaec le marichal tAamonl. publ. par le D' Hamy, Monaco, 1904> (Collecllon de docii- 
menU publiée par ordre du prince de Monaco.) Pour la bibliographie de la paiï de West- 
phalle, voir VaaU Lti Grande Irailis du r^ne de LauU XIV, dans la ■ Collection de Wiles 
pour servir à l'élude et à renseignement de l'hisloire ., Paris. iBb3-»9, 3 vol. ; le premier 
comprend, outre la bibliographie, le leilc du traité de Munsler. — Uémoiret de Uenrl- 
Auguste de Loménie de Brlenne, du maréchal vicomte de Turennc, du maréchal de Gra- 
mont. du duc de Guise, dans la collection MIchaud el Poujoulat. 

OuvRAOES A CONSULTER : Le P. Bougcaot. Hiiloire dei gatrra el des aiyoeialioia qai pri- 
tédérenl le IralU de Walphalie, compatit lur let mimoiret da eamie dAoaux. Paris, n^. 
SvelUanovas del Caslillo, E»fudi"o« dri reinodo de F*lips /F, 1888,2 vol.. dans la ■ Cdeccion 
deescrilorei caslellanos >. — CharvéïiaU H'alaire de la Guerre de Trente am. Paris. 1878, 
3 vol. Julea Roy. Tarenne, ta vie. le» inililuliom mililaira de ton lempt, Paris, 188t. Lan- 
chay. La rioaliU de la France el de tEtpagne aur Pagt-Bae (16K-1700). Étude d'hitloire diplo- 
matique el mililaire. au t. LIV des Mémoires de l'Académie royale de Belgique, iRgfi. Phi< 
llppi, fler Weilplialiiehe Friede. Mdnster, iSgH. A. Waddlnglen, La Mpablique du Prooincet- 
Uniet. La France el let Fagt-Bateipagnolt de 1639 à ISso, l>aris, i6g5-iSg7' ' voL 
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ouverte à l'ennemi. La garde de celle frontière était confiée au duc 
d'Enghien ; le vieux maréchal de L'Hôpital avait été donné comme 
conseil aux vingt-deux ans du Prince, et les instructions de la Cour 
étaient de « ne s'engager à rien dont l'issue ne doive, par toutes les 
apparences humaines, être glorieuse pour les armes de Sa Majesté ». 
Une défaite, en ce point faible et sensible, pouvait filre un désastre. 

La maladie de Louis XIII, dont la Gn prochaine était prévue, nocnoi {Uai nu,. 
l'espérance d'un désarroi dans le gouvernement et dans le comman- 
dement des armées décidèrent le gouverneur des Pays-Bas, Don 
Francisco Melo de Braganza, à envahir la France. II voulait enlever, 
entre la Sambre et la Meuse, la place de Rocroi, tourner à l'Est les 
villes de l'Oise, Guise, La Capelle et La Fère et marcher sur Paris 
par les vallées de l'Aisne et de la Marne. L'armée française se porta 
rapidement vers Rocroi, les Espagnols prirent en hâte leur ordre de 
bataille. Enghien commandait la droite française; avec Gassion, 
mestre de camp général de la cavalerie, il se jeta sur la cavalerie 
adverse et la rompit. Au lieu de la poursuivre, il passa derrière le 
centre des ennemis, attaqua à revers la gauche espagnole, qui était 
victorieuse, et la mit en désordre. <■ Restait ce tte redoutable infanterie 
j e l'ar mée d'Espagne » au centre delà bataillê.'Ebtainée par le canon, 
pressée par les gens de pied, chargée et..rechargée par la cavalerie du 
_duc d'Enghien, elle perdit presque tous ses officiers, la plupart de ses 
^ouuneSj et capitula. Cette grande victoire fut remportée le 19 mai 1643, 
cinqjours après la mort de Louis Xlll. 

L'invasion fut arrêtée du coup, et la puissance et la renommée la vibiu.b arxéb 
militaires de l'Espagne afTaiblies. t/infenterie^ espagnole était comme lysseACNs. 

Igvieille garde de la maison d'Autriche. De purs Espagnols y servaient 
unis par la communauté du sang, ^ loyalisme et de la foi.^s 
officiers nobles entretenaient en elle le respect de l'honneur et cette . , 

valeur, dont Coudé disait qu'elle était « plus hne » que celle des autres / j 

nations. Les pertes faites à Rocroi furent irréparables, car l'Espagne L_- ' v 

s'épuisait pai^ la guerre «t par l'émigration, et sa noblesse fatiguée 

commençait à déserter le service des armes. 

Le duc d'Enghien -marcha vers la Moselle, il prit Thionville au caupaone.<! 

mois d'août, puis Sierck, et lia les opérations de l'armée des Pays-Bas sur là mosellb 
avec celles de l'armée franco-weimarienne que le maréchal de Gué- ^'" ^'"' " ^"'^ 
briant commandait*. Avec le renfort que le duc d'Enghien lui 
donna, le maréchal rentra en Allemagne, s'empara de Rottweil, mais 
mourut d'une blessure reçue à l'attaque de cette ville, en novembre. 
Quelques jours après, son armée, qui n'était plus commandée, qui 

I. Voir Ulslolre d« FriDce, Vl-a, p. 348. 
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n'était pas payée, se désorganisa et fut mise en déroute. Turenne fut 
alors envoyé d'Italie pour remplacer Guébriant. 

Henri de La Tour d'Auvergne, vicomte de Turenne, était lesecond 
fils_ïïir^îÛc"dé~BouilIon, qui s'était mêlé à~tant d'affaires au temps 
d'Henri IV et de Louis XIIL Sa mère était Elisabeth d'Orange, fille de 
Quillauine I". A l'âge de treize ans, il avait fait ses premières armes 
en Hollande. Il avait servi ensuite en Italie, en Lorraine, sur le Rhin, 
■ pn Itj>|j<^ «>npfirft, OÙ il avait gagué Ifi b&ton de maréchal au mois de 
novembre 1643.11 avait alors trente-deux an^ C'était un homme froid, 
à la manière hoUandaise, réfléchi, compliqué, hardi après réflexion, 
et dont l'audace croîtra, quand l'expérience lui aura montré qu'il 
e^ prudent d'êfre hardi en des circonstances données. Arrivé sur le 
îniîn, il remit en ordre les troupes vaincues, mais, pendant ce temps. 
Merci, général des Bavarois, s'empara de Fribourg-en-Brisgau 
(juin 1644], et il établit ses lignes devant cette ville, Face à l'Alsace 
qu'il menaçait. Le duc d'Enghien alla rejoindre Turenne. Le 3 et le 
S août, il attaqua de front les positions ennemies, combattant de sa 
personne et sautant les barricades. Après ces journées sanglantes et 
indécises, il tourna l'adversaire, le força de se retirer et le battit le 
10 août dans sa retraite vers les sources du Danube. Enghien ne 
poursuivit pas l'ennemi; il s'inspira d'un projet de Guébriant et des- 
cendit le Rhin par les deux rives, son artillerie embarquée sur le 
fleuve. En septembre, il prit Philippsbourg, mit Spire et Worms sous 
la protection de la France, prit Mayence et Landau. Derrière le fleuve 
et le boulevard des villes, l'Alsace et la Lorraine furent tranquilles 
un moment. 

Pendant que la guerre commençait à prendre grande allure, 
Mazarin continuait la politique de Richelieu. Le concours de la Suède 
était autant que jamais nécessaire à la France, mais le Danemark 
s'inquiétait du continuel progrès des Suédois et se rapprochait de la 
Russie et de la Pologne. Les étala riverains de la Baltique se dispu- 
taient Yimperiam de cette Méditerranée, dont les eaux embrumées 
portèrent autant de combats que celles de la Méditerranée classique 
et lumineuse. L'empereur appuyait les concurrents de fa Suède, sa 
grande ennemie, il voulait se débarrasser de l'année suédoise, qui, 
sous le commandement de Torstenson, hivernait en Moravie. Pour 
briser cette coalition naissante, Torstenson quitta en décembre 1643 
ses quartiers moraves. Il alla ravager le Holsteîn, le Slesvrig, le Jut- 
land et s'acharna contre le Danemark. Mazarin suspendit le paiement 
des subsides aux Suédois, attendu qu'ils leur étaient donnés à condi- 
tion qu'ils flssent la guerre en terre allemande, et il s'interposa 
comme médiateur entre les deux adversaires. La paix fut conclue à 



,y Google 



<BAr. puMin Avant la Fronde. 

Brfimsebro en août 1643. La Suède y obtint les tles d'OEsel et de 
Gothland, et la cession pour trente ans de la province d'Alaod. — Au 
mSme temps, Mazarin mariait une princesse française, Marie de 
Gonzague-Nevers, au roi de Pologne Wladislas IV; il traitait aussi 
avec Georges Rakoczy, prince de Transylvanie, qui s'engageait en 
avril 1645, moyennant un subside annuel, à rejoindre Torstenson 
retourné en Moravie. La chaîne était refaite, anneau par anneau, 
de nos traditionnelles alliances avec les pays de par delà l'Autriche, 
qui était alors pour nous l'ennemie héréditaire. 

Au mois de mars t^lS, Turenoe remit en route l'armée d'Alsace. 
Il passa le Rhin à Spire, ayant pour objectif la Bavière. Merci 
se déroba devant lui, puis tomba sur ses cantonnements trop étendus 
et le battit à Marienthal (mai 1645). Ëpcore un^ fois, Enghiea arriva 
à l'aid e,^ Les deux généraux attaquèrent, le 3 août. Merci qu'ils trou- 
vèren t'retranché au village tl'AHèflieim près de Nordlingen. Enghien 
mena son infanterie droit contre ce réduit, fut ramené, recommença, 
feîS.?~''*ûtr^^l^V'"^ifi?.î|UftXureooeprit à revers. L'armée bavaroise 
se dispersa. Merci avait été Lue, mais la petite armée française, affai- 
blie, menacée par les Impériaux, rétrograda vers Pbilippsbourg. 

Il semble qu'il aurait fallu l'y renforcer pour la mettre en état de 
marcher contre la Bavière. Ce pays couvrait l'Autriche et l'aidait de 
ses forces qui étaient considérables. Le contraindre à désarmer, c'était 
presque sûrement obliger l'Autriche à traiter. Mazarin le savait bien, 
mais ilétait inquiet de l'agitation commencée dansle royaume, et obligé 
de compter avec les princes et avec les grands. Monsieur voulut de 
la gloire sans la peine de l'aller chercher trop loin. Le principal effort 
fut donc porté en Flandre, le paya où c'était une habitude et un 
plaisir de conduire des sièges méthodiques et tranquilles. Grave- 
lines avait été prise en 1644, Mardick et Cassel prises et perdues 
en 1643. En 1646, Monsieur, ayant sous ses ordres le duc d'Enghien, 
prit Courtrai en juin, reprit Mardick en août et s'en revint à la Cour. 
Enghien alors s'empara de Fumes et de Dunkerque (octobre 1646). 

Mais les progrès de la France en Flandre, surtout dans la Flandre 
maritime, inquiétèrent les Hollandais, Ils n'avaient plus rien à 
craindre de l'Espagne, et redoutaient notre approche. Ils disaient 
qu'il faut avoir le Français pour ami, mais non pour voisin, Gallus 
amicus, ted non vicinus. La Hollande combattait sans zèle parce qu'elle 
savait qu'à trop vaincre elle courrait des risques. La prise de 
Dunkerque surtout l'alarma. La concurrence de ce port pouvait 
devenir redoutable, si la France lui donnait des privilèges de com- 
merce ; il était un des meilleurs de la cAte de Flandre et un nid fécond 
de corsaires hardis. 
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Mazarin savait l'ineslimable valeur de l'acquisition des Pays-Bas 
espagnols : elle « formerait à la ville de Paris, écrivail-il le 20 jan- 
vier 1646, un boulevard inexpugnable, et ce serait alors véritablement 
que l'on pourrait l'appeler le cœur de la France, et qu'il serait placé 
dans l'endroit le plus sûr du royaume, u Si, en effet, la France acqué- 
rait les Pays-Bas, et que, d'autre part, elle gardât la Lorraine et 
l'Alsace, déjà occupées par ses arnies, ses frontières se trouvant éten- 
dues au Nord jusqu'à la Hollande, et à l'Est jusqu'au Rhin, notre 
« cœur » aurait eu, si l'on peut dire, presque autant de Nord et d'Est 
que de Midi. Accrus d'une nouvelle province marilime d'un grand 
prix et d'une population industrieuse et vaillante, notre caractère 
ethnique aurait été modifié et sans doute toute notre destinée. 

Le cardinal espéra que l'Espagne, qui se ruinait à défendre cette 
annexe lointaine, ne refuserait pas de l'échanger contre la Cata- 
logne, à laquelle il aurait ajouté au besoin le RoussiUon. Pour 
ménager i'amour-propre espagnol, il faisait entendre que le Roi épou- 
serait l'aînée des infantes d'Espagne; les Pays-Bas seraient, non le 
prix de la victoire, mais la dot de la princesse. Les Espagnols firent 
la sourde oreille h ces insinuations et ils en informèrent la Hollande. 

D'autre part, la Catalogne, la pièce d'échange tenue en réserve 
par Mazarin, menaçait de lui échapper. La France ne parvenait pas 
à s'emparer des quelques places encore occupées par les Espagnols 
et dont Lerida était la plus importante. Mazarin accusait l'incapacité 
des généraux, et ceux-ci se plaignaient qu'on les laissât manquer 
d'hommes, d'argent, de munitions, de tout; ce qui était vrai. Condé' 
lui-même ne put prendre Lerida (juin 1647). 

Les affaires d'Italie intéressaient beaucoup Mazarin; c'étaient 
celles du pays natal, où il aimait à faire sentir qu'il était devenu un 
potentat. Il travaillait à tourner contre l'Espagne les états demeurés 
libres, les Stati liberi, mais, en septembre 1644, il ne réussit pas à 
empêcher l'élection au pontificat d'Innocent X qui était son ennemi 
personnel et le protégé de l'Espagne. Il résolut d'envoyer à Naples 
une flotte qui, au passage, s'emparerait des « présides » espagnols 
de Toscane les plus rapprochés du territoire papal. Il promit la cou- 
ronne de Naples au prince Thomas de Savoie, à condition qu'il céde- 
rait à la France Gaête et un port sur l'Adriatique, et lui abandonne- 
rait, s'il devenait un jour duc de Savoie, la Savoie et le comlé de 
Nice. Deux expéditions par mer inquiétèrent le pape qui se montra 
plus accommodant. Les relations régulières du Saint-Siège avec la 
France furent reprises après l'envoi à Rome d'un ambassadeur 
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ordinaire, qui obtint le chapeau de cardinal pour Michel Mazarin 
en octobre 1647. Mazarin demandait depuis longtemps ce chapeau 
pour son frère, qu'il employait à toutes sortes d'affaires : il ne se fai- 
sait nul scrupule de suivre, dans la politique générale, sa politique 
de famille. Le chapeau du cardinal frère coûta des millions, au 
moment que les paysans et les armées criaient misère et que la 
révolte de Naples offrait une occasion de porter un coup sensible à 
l'Espagne. 

Le 7 juillet 1647, le peuple de Naples. exaspéré par une taxe sur la révolte 

les fruits dont il se nourrissait, tua les percepteurs et força le vice- DEtiAFLES(ieiTi. 
roi duc d'Arcos à se réfugier dans le Château-Neuf. Il élut pour 
chef le pêcheur Masanielto, qu'il laissa tuer par les sbires espagnols 
quelques jours après, puis un capitaine de noble naissance, le prince 
de Massa, qu'il mit à mort, puis un armurier, Gennaro Annese. En 
octobre, Naples se mettait en république. Mazarin, prié d'intervenir, 
ne s'en souciait pas, n'ayant pas confiance aux Napolitains et pas 
de goût pour leur république. Il cherchait un roi à leur envoyer, et 
pensait à Thomas de Savoie, même au prince de Condé. Au mois de 
novembre seulement, la flotte française arrivait à Naples. Elle y 
trouva installé le duc de Guise. 

jj[^i, r'"qiLi/''lT'Jî "llK de Guise, né en avril 1614, axait.il!abord lb rouan 

pni -^ ffl fipé 1^ prnfpsfiînn d'Église, n'étajll. qu'un cadet. A l'âge de "" "^ "* "''"*■ 
quinze ans, il fut archevêque de Reims. Après ia mort de son atné, 
.ïl rentra dans le siècle, et se mil à courir toute sorte d'aventures de 
politique et d'amour. Ilconspira contre Richelieu, s'enfuit à Bruxelles, 
s'y maria, rentra en France k la mort de Louis XIII, devint amoureux 
d'une fille d'honneur de la Reine et remua ciel et terre pour faire 
annuler son mariage. Des députés de Naples allèrent le trouver à 
Rome, où il sollicitait celte annulation. Ils lui offrirent le gouverne- 
ment de la République. Guise était l'héritier lointain des droits des 
Angevins sur le royaume, il était brave et cherchait de la gloire pour 
honorer sa belle. Il accepta l'offre des Napolitains, avertit Mazarin, 
traversa au risque de sa vie la flotte espagnole, fut acclamé par le 
peuple à son entrée dans Naples, le 15 novembre, et nommé capitaine- 
général. Mazarin ne prit pas au sérieux ce héros de roman, auquel il 
en voulait d'ailleurs, à ce que l'on dit, de n'avoir pas désiré la main 
d'une de ses nièces. Ce n'était peut-être pas une raison qui suffit pour 
employer contre lui, et non contre les Espagnols, la flotte française, 
qui reçut l'ordre de l'enlever. Après une croisière inutile d'une 
quinzaine de jours, cette flotte retourna en Provence (décembre 1647). 

le GaiK à Napla. Leilra 
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Le duc de Guise n'était pas homme à se maintenir dans ce poste 
singulier, les Napolitains rappelèrent les Espagnols, et il fut mené 
prisonnier en Espagne. 

Mazarin avait essayé diverses combinaisons en Italie, il o'en avait 
poussé aucune jusqu'au bout. Sa politique n'avait pas une si ferme 
tenue que celle de Richelieu. Mais au moins, les Espagnols avaient 
été occupés dans la Péninsule. 

C'est ailleurs que devait se décider le sort de la guerre. 
Les Français et les Suédois comprenaient que le meilleur moyen 
de la terminer était de désarmer l'électeur Maximilien. Wrangel, 

, .,;. successeur de Torstenson, et Turenne envahirent la Bavière à l'au- 

tomne de 1646 et ravagèrent le pays, un des rares endroits épar- 
gnés par l'horrible guerre qui depuis vingt-huit ans torturait l'Al- 
lemagne. Maximilien demanda la neutralité pour les trois cercles 
de Franconie,de Souabeetdc Bavière, et pour l'électoral de Cologne, 
il l'obtint et promit en échange de n'assister l'Empereur ni directe- 
ment ni indirectement (mars 1647). Turenne voulut alors marcher en 
Bohême contre l'année impériale, qui n'était que d'une dizaine de 
mille hommes, mais Mazarin ne le permit pas. il était content du 
progrès des négociations de Westphalie et ne voulait pas trop 
o presser l'Empereur, qui avait accordé ou était sur le point d'ac- 
corder à la France et & ses alliés tout ce qu'ils demandaient ». 
Turenne fut donc appelé aux Pays-Bas, mais les Weimariens, arrivés 
h Saveme en juin 1647, refusèrent d'aller plus loin, attendu que leur 
contrat ne les obligeait pas à sortir d'Allemagne, et ils repassèrent 
le Rhin. Turenne en ramena une partie et se mit en roule vers le 
Luxembourg; là il reçut l'ordre de retourner en Allemagne (sep- 
tembre 1647). Maximihen venait de reprendre les armes; c'avait été 
une grande faute, d'empêcher Turenne de porter, au printemps, la 
guerre en Bohême. 

LBNs {AOUT istt). L'année 164H s'annonça mal. Les Espagnols, qui avaient conclu 

avec les Hollandais une paix séparée, disposaient de tout le reste de 
leurs forces contre nous. Les troubles de France s'aggravaient. Le 
nouveau gouverneur des Pays-Bas, l'archiduc Léopold, frère de 
l'Empereur, prit l'offensive. Condé fut envoyé aux Pays-Bas, il 
assiégea Ypres dont il s'empara au mois de mai. Pendant ce temps, 
Léopold prit Courtrai et Fumes et attaqua Lens. Condé, arrivé trop 
tard pour sauver cette place, se mit en retraite. Gomma il l'espérait, 
l'ennemi descendit de la hauteur de Lens pour )e suivre dans 
la plaine. Il fît face : les Espagnols perdirent 1^ canons, leurs 
étendards; les survivants des r^ments de Rocroi furent pris ou tués 
(20 août 1648). 
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En Allemagoe, Turenne et Wrangel envahirent la Bavière, furent mabchb 

vainqueurs à Zusmarshausen (mai 1648), se dirigèrent vers Vienne, ^™ viehhb. 
s'arrêtèrent sur l'Isar parce que les vivres manquaient, reculèrent 
jusqu'en Souabe, puis décidèrent d'aller rejoindre le Suédois Kœnigs- 
marck, qni assiégeait Prague; on marcherait ensuite sur Vienne. 
Hais ils apprirent que les traités de Westpbalie avai^it été 
signés. 

En 16il, la France, la Suède et l'Empereur avaient convenu de les assbubibbs 
négocier la paix à Munster et Osnahruck, mais ce fut seulement en 
1644 que les [dénipotentiaires commencèrent d'arriver dans ces deux ' 
villes de Westphalie. Le congrès avait été partagé entre deux endroits 
parce que la France et la Suède, bien qu'elles agissent de concert, 
n'avaient pas te même intérêt dans toutes les affaires qui allaient être 
débattues. 

La France à Munster et la Suède à Osnahruck traitaient chacune 
pour elle et ses alliés avec l'Empereur et les alliés de l'Empereur. Les 
princes d'Allemagne et les villes impériales étaient représentés. Tous 
les Ëlats chrétiens du continent avaient envoyé des ambassadeurs. 
Pourtant les assemblées de Munster et d'Osnabruck ne formaient 
pas, À parler exactement, un congrès : trois puissances seulement 
étaient en présence, la France, la Suède, l'Empereur, et elles servaient 
é toutes les autres d'intermédiaires. Même elles ne négociaient pas 
directement entre elles : à Munster, le nonce du pape et un Vénitien 
faisaient office de médiateurs ; à Osnabmck, le Danemark commença 
de remplir la même fonction, mais il la quitta lorsqu'il entra en 
guerre avec la Suède et ne fut pas remplacé. 

La diplomatie et la guerre avaient alors l'habitude de la lenteur. leuteues 

Elles ne sentaient pas, au reste, de raisons de se presser; e\\&s^[Aieu\.DELAniFLOMATiE. 
les maîtresses du monde, dans ce temps barbare oii le principal de 
la vie internationale était la guerre entretenue par la diplomatie. 
A Munster et à Osnabruck, les salutations et les visites, la solennelle 
hâblerie des harangues, le pédantisme inépuisable des juristes, la 
table ouverte des grands personnages, les mangeries et les buveries 
énormes, tout le cérémonial, ah les grands et les petits orgueils se 
rengorgeaient, occupaient des jours et des jours. Les négociations 
aurai«)t été très longues, même pour de moindres objets, mais les 
objets en étaient considérables. 

II fallait régler la condition religieuse et politique de l'Allemagne. affaires 

La confession luthérienne avait obtenu par la paix d'Augsbourg a réolbr •. 

l'existence légale dans l'Empire, mais les calvinistes étaient demeurés affaires 

, , , , J^ . ™, , 1.1. j//fflfjvn».t 

hors la lot. La guerre de Trente ans avait commencé par la révolte 
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contre l'Autriche du calviniste électeur palatin ; l'électeur avait perdu 
son électoral qui avait été transréré au duc de Bavière, mais l'Em- 
pereur avait été finalement vaincu et le calvinisme réclamait à son 
tour la liberté de vivre. Plus difficile était le problème de la forme à 
donner à l'informe Allemagne : quelle part d'autorité laisserait-on à 
l'Empereur? Quel degré d'indépendance aux membres de l'Empire, 
que la guerre et la politique avaient achevé de transformer en quasi 
souverains? 

La Suède et la France avaient fait des conquêtes en Allemagne 
et prétendaient les garder comme « récompense » de la peine qu'elles 
s'étaient donnée pour défendre « les libertés germaniques ». La 
France, en outre, avait pris pied en Italie, occupé la Lorraine et 
des villes et pays Espagnols. Comment se réglerait la destinée des 
territoires? Puis, chacun des grands belligérants avait à défendre 
les intérêts de ses alliés, la France, par exemple, à soutenir la pré- 
tention à l'indépendance de la Hollande et du Portugal. Quantité de 
petits princes avaient à plaider des causes. 

Ensemble, il s'agissait de donner une constitution à l'Allemagne, 
des territoires à la France et à la Saède, et de régler une quanlîté de 
questions moindres. 

Une des principales affaires se trouva disjointe le 30janvîeijl648, 

jour où l'Espagne conclut sa paix avec la Hollande. Les Hollandais 

aimaient' mieux voir les Pays-Bas aux mains de l'Espagne qu'en 

celles de la France, et puis leur aristocratie bourgeoise était excédée 

de la guerre qui coûtait tant d'argent et donnait dans la République 

une trop grande importance aux gens de guerre. Ils demandèrent à 

l'Espagne de reconnaître leur indépendance. L'Espagne, prévoyant que 

bientôt elle serait abandonnée par l'Empereur, consentit le sacrifice 

qu'il fallait pour s'alléger d'un ennemi considérable (30 janvier 1648), 

après quoi elle se retira du Congrès. Les troubles qui s'annonçaient 

en France lui permettaient d'espérer qu'elle y trouverait des alliés 

dans la guerre qu'elle était résolue à continuer. 

£^ p_,ix Ce fut neuf mois après, le 24 octobre i648. que UEmpçrçur,_ 

DB wESTPHALiE mcuacé dans Vienne, n'ayant de secours h. attendre de personne, 

{u octobue ms). signajcsjjaités^c WestpbalJe. 

11 céda au roi de France la suprême seigneurie et les droits de 
souveramelé sur les évéchés de Metz, Toul et Verdunj4ios5édés_sans 
iitre lie droit jar la France depuis près d'un siècle, et, en outre, la 
seigneurie directe et souveraineté qui appartenait ou pouvait appar- 
tenir à l'Empereur et à l'Empire romain sur la ville de Pignerol. Il 
reconnaissait au roi de France le droit de tenir à perpétuité ganiison 
dans Pbilippsbourg. Mais la grande clause était celle qui contenait la 
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cession dfi.rAlsace.slXeajieut appliquer la simplicité de ce mot à 
jinë]ô^ation çonfi^e_|^ 

Alsace était une expre ssion géographique, comme Westphalie ou l-alsacb. 

Thuringe, qui désignait un fouillisde^ seigneuries, de yillesjinpé- 
Xiales^ïdolûcë^Tesauels possédaient, administraient et exploitaient 
jinJernt^red^«nEirej_çpmELi_s entre les Vosges et le Rhi n, pix villes 
impiTrj f^lPB tljHs^mini^pH du nord au sud. Landau, Wissembourg, 
Haguenau, Rosheim, Obemai, Schlestadt, Cplma r, Kaysersberg, 
lurctheim, Mungler-au-val-Sainl-Grégoire avaient une sorte de gou- 
verneur et de prolecteur, qu'on appelait landvogl ou praefeclus. 
Le reste du pays était divisé en deux landgraviats ; un aççluduc 
autrichien était landgrave de Haule-Alsace ; un autre ^iait évéque 
dê_ Strasbourg, et, à ce titre, landgrave de Basse-Alsace; enfin la 
maison d'Autriche possédait héréditairement, du moins en fait, la 
préfecture des dix villes. L'Alsace était un chaos oii le polype habs^ 
bourgeois avait poussé ses branches. 
Aux termes de l'article 75 * : 

• ... L'Empereur, pour lui et toute la séréniEsime maison d'Autriclie, et 
l'Empire cèdent les droits, propriétés, domaines, possessions et juridictions qui articles 

jusque-là appartenaient ù lui, à l'Empire et à la maison d'Autriche dans la qui semblekt 
villa de Briaach, le landgraviat de Haute et Baese-Alsace, le Suodgau, la pré- cèdek lalsace. 
fecture provinciale des dix villes Impériales sisea en Alsace,... et tous les pays 
et autres droits quelconques qui dépendent de cette préfecture, et les trane- 
fèrent tous et chacun au Roi très chrétien et au royaume de France '. ■ 

L'article suivant précise que la cession est faite pour toujours 
« sans aucune réserve avec pleine juridiction et supériorité et souve- 
raineté à toujours,... de manière qu'aucun empereur ni aucun prince 
de la maison d'Autriche ne pourra ni ne devra jamais en aucun temps 
prétendre ou usurper aucun droit et puissance sur lesdits pays » *, 

I. Sur les quesliODs qui se posent A propos de la réunion de l'Alsace A la France 
voir: Legreile. Loaia XIV tl SIratbourg, Paris, 1887, (* édiUon (compte-rendu critique de 
Herclu dans les GOIlingiiche gtlehrttAmtigen, lévrier iSBi).iai:ob, Die Erwtrbaag da EUau 
durch Frankrticli l'm WetlpIiSlvichtn Friedtn, Strasbourg, tBg?. ReuEis. L'Altace au 
XVII' liiclt. Paris, 1897-98, a volumes. Bardot, La gatition d« dix ailla impérialet d'AUaCt 
depait la paix de Wttiplialie jatqa'aaxarril» dt réanioatdaconttU tauuetaia dtBrliaeh itSlfi- 
1880), Lyon. 1899- Oïormann, Or* Abirelung des Ehiui an Franknizh im WtiIplUschen 
Friedtn, Karisrube, igf*. 

a. Les sKlcles du IraiM sont nuroérolés Ici comme dans Vast, Lei Grand» Irailis. 

3. Tertio, Imptralor pro « Maijut Seriniaima Domo Aiulriaca, ilemque Imperïum, Mdnnl 
omniboM jaribat, proprielalibiu, doninii*, poiiettionibai ae Jariidîcllonîbat, quae haeleiau 
nlbi, Imperiott familiae Aialriacae compelebanl in Oppidum Èrïêacum, Landgraeialam tape- 
riorit et inferiorii Alialiae, Sanlgoeiam, Praefeclaramqae provineialem dectm Ciaïlalam Impe- 
riallam in Alialia lilaram... omnesqae pagos et alla qaaecunqae jura, guac a dicta Praefeelara 
dépendent, eaqaeomniaeliiagala in htgemChrialiaaiHimamRegaamqiieGalliaramIrantferanl.... 

i- Abtqae u"d retemalione, cum omnimoda jnritdiclione et Muperiorîtale tapremoqae d(uninio 
a moda in perpetuum... adco at nallui omnïno Imperalor uni famïliat Auitriacae prîneepi jaid- 
qnain jarii aul poteitaliM in eii praernemarallt parlibai... allô anquam lempore praelendere vel 
uiurpore poMiI aul debeal. 
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el l'article 79 ajoute que l'Empereur, l'Empire et l'archiduc Ferdi- 
nand-Charles déUeront du serment de fidélité envers eux tous les 
États et officiers des territoires cédés. Il semble donc qu'il y ait eu 
volonté surabondante de procéder à une cession totale de l'AJsace. 
C'est ainsi qu'on en juge et qu'on en parle en France. Mazarin disait 
nettement que la France avait obtenu par la paix de Wcstphalie « la 
cession d'une grande province ». 
LA coMFucATioss Mals l'article 89 fait une réserve à l'égard des États relevant 
DE LARTicLB M. directement de l'Empire, parmi lesquels il énumère, — avec l'évêque 
et la ville de Strasbourg cl l'évêque de Bâie, non compris dans la 
cession, — des monastères, des seigneuries, les villes impériales et 
ensemble la noblesse de toute la Basse-Alsace. Le Roi très chrétien 
devra laisser ces États « dans cette liberté et en même temps dans cette 
possession d'immédiatcté envers l'empire romain dont ils ont joui 
jusqu'ici, de telle sorte qu'il ne puisse y prétendre aucune supériorité 
royale, mais demeure content de l'ensemble des droits qui appar- 
tenaient à la maison d'Autriche et sont cédés à la couronne de France 
par ce traité de paix ' ». Entre cet article et les précédents, la con- 
tradiction paraîtrait absolue, s'il ne se terminait par ces mots : « de 
telle sorte pourtant que, par la présente déclaration, il ne soit pas 
entendu que rien soit enlevé de tout le droit de souverain pouvoir 
accordé plus haut * ». Mais alors il semble qu'en cet article 89, l'Em- 
pereur ait voulu, au commencement, retenir ce qu'il cédait, et le Roi, 
à la fin, garder ce qu'il laissait reprendre. 
LBS DEUX noDEs PouT tâcher de s'expliquer cette complication singulière, il faut 

POSSIBLES gç représenter que l'Alsace pouvait être cédée de deux manières : 

ou bien pleinement, par la séparation d'avec l'Allemagne, ou bien 
par la simple substitution du roi de France à la maison de Habsbourg. 
L'une et l'autre solution étaient claires. Par la première, l'Alsace 
serait devenue province de France; par la seconde, elle serait 
demeurée terre d'empire, le Roi y aurait possédé les droits dont 
jouissaient les Habsbourgs, il serait devenu membre de l'Empire h 
titre de landgrave d'Alsace, préfet des dix villes, etc., comme l'était, 
par exemple; le roi de Danemark à titre de duc de Holstcin. Or, on 
ne s'arrêta ni à l'une ni à l'autre solution. 

1 . • Ttnealar Htx ehriitianimimas non sûlam Epitcopot Argent iaeatetn el Baiilteniem, cam 
cioitate Argenlïnenii, ied eliam religaoi per atramgut AUaliçm Romano împerio immediale 
labjeclos Ordïnei, Abbalti Uarbacentem tl Ludereiuem... lollaigae inférions Altaliat nobili- 
lalem, ilem pracdicloê Decem Civîialet ImperîaUi... in ea lilierlale tl poteeuione immedielalit 
erga Imperïum romanam gaa haclenat gai/tiae lanl, reliaqaere, lia itl nallam alltrïui in tôt 
Rtgiam auperiorilalem praelendert poitil. itd iis jarihai conlenlia maneal. qaatcanqae ad 
Domam Auilriacam ipeclabani, el per hane pacipcalionU Iraelalam caronat Galliae r^anlur •. 

3. • lia lamen al praaenli Iiac declaralione nikil deiraclam intellïgalar de eo omni sapKmi 
domina jart, qaod lapra eoncelsum eti ■. 
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La seconde, qui aurait donné au Roi séance et vote à la Diète, opinions 

pouvait offrir certains avantages à la France, comme l'expliqué- françaises sna 
rent les plénipotentiaires français dans une dépêche du mois de "^ ■ï^cowo uodb. 
juillet 1646 : 

Cela ROUB donoerait plus de familiarité avec les Allemands, qui nous conai- 
déferaient à l'avenir comme leurs compatriotes...; cette qualité pourrait un 
jour servir de degré à nos rois pour montera l'Empire...! cela donnerait moyen 
aux princes d'Allemagne de traiter plus librement avec nos rois toutes sortes 
de confédérations et d'unions, sans que l'Empereur le pùl trouver mauvais ni 
l'empêcher. ... Pouvant envoyer des députés dans toutes les diètes, nous aurions 
moyen de savoir tout ce qui s'; passera, de traverser les desseins de ta maison 
d'Autriche.... 

Mais il fallait considérer, comme disent encore les plénipoten- pouaqaoïiL n-a 
tiaires, que le Roi ne figurerait à la Diète qu'au titre d'un landgrave ^-^^ ^^i adopté. 
d'Alsace « & qui on ne saurait donner un rang digne de la gran- 
deur du Roi dans l'Assemblée ». Le roi de Danemark répugnait à 
envoyer à la Diète ses députés qu'on n'y traitait pas en représentants 
d'une Majesté. A plus forte raison, la dignité du Roi très chrétien 
aurait été offensée par le protocole germanique. Quant à l'Empereur, 
il ne se souciait pas de voir le Roi devenir un membre de l'Empire, 
qui eût été très gênant. 

^'un e sé^raiion totale de l'Alsace et de l'Allemajpie, il ne fut 
pas question. La France ne parait ni l'avoir crue possible, ni l'avoir 
nettement désirée. Ses plénipoientîaîrcs, dans la dépêche qui vient 
(l'être citée, pensent que, même si l'Alsace est cédée en souveraineté 
au Roi en tant que roi de France, les provinces possédées par lui en 
Allemagne seront u toujours estimées faire partie de l'Empire vu 
même que, dans l'étendue des pays cédés, il restera des villes impé- 
riales et des princes souverains qui en relèvent ». Ces complications 
n'étonnaient personne, en un temps où persistait avec les mœurs et 
coutumes féodales le respect des droits et privilèges appartenant 
aux individualités politiques. D'ailleurs, les nations n'étaient pas tant 
séparées qu'elles le sont aujourd'hui. La France elle-même demeurait 
diverse et disparate, ses provinces gardaient leurs privilèges, et la 
conservation de barrières intérieures dans le royaume diminuait, si 
l'on peut dire, l'importance de celle qui la séparait des autres États. 
Les frontières entre les peuples sont à présent raides et abruptes, 
autrefois elles étaient molles. La France était si peu préoccupée de 
pratiquer une coupure nette entre l'Alsace et l'Allemagne que, mal- 
tresse de cette province, elle la considérera, dans son régime doua- 
nier, comme un a pays d'étranger effectif n, fermé du côté France 
et ouvert du côté Allemagne. 
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LES > CONTRARIÉ- Peut-étre donc la conlradiction qui nous apparaît entre les arti- 
TÈs. GLISSÉES clcs du traité n'existait pas pour les signataires. A tout le moins elle 
i leur paraissait pas si forte et si claire que le traité en devint 
absurde et impraticable. Cependant ils ont dû savoir de part et d'autre 
qu'ils avaient laissé dans leur texte des difficultés. Le ministre d'État 
Pompone dira plus tard que <■ quelques articles du traité de West- 
pfaalîe n'ont pas toujours été assez nettement expliqués, peut-étre 
dans le dessein qu'ont eu les parties de se prévaloir, selon les occa- 
sions, des contrariétés qu'elles y avaient glissées ». Des deux cdtés 
on voulait en finir, et dans les conjonctures de cette sorte, il est 
habituel que les parties, dont l'une veut obtenir le plus et l'autre 
céder le moins, et qui se brouilleraient si elles découvraient de bonne 
foi toutes leurs prétentions, s'accordent dans la mauvaise foi des 
obscurités. Elles laissent & l'avenir le soin de décider sur les « con- 
trariétés ». L'avenir, c'est-à-dire la guerre prochaine, n'était jamais 
éloigné en ce temps là. La force réglera donc la condition de l'Al- 
sace. C'était, depuis toujours, la destinée de cette contrée, d'ôtre dis- 
putée entre la Germanie et la Gaule, entre l'Allemagne et la France, 
et de suivre, dans leurs déplacements, la force et ta fortune. 

La Suède reçut une récompense copieuse : toute la Poméranie 
antérieure, c'est-à-dire la partie du duché située sur la rive gauche de 
l'Oder, avec une annexe sur la rive droite — de façon que les bouches 
du fleuve fussent enveloppées de terre suédoise — les lies d'Usedom 
et de Wollin, la ville et le port de Wismar en Mecklembourg, l'arche- 
vôché de Brème et l'éveché de Verden ; en somme, une position domi- 
nante dans l'Allemagne maritime, aux bouches de l'Elbe et de la 
Weser comme à celles de l'Oder. Mais ces territoires demeuraient 
partie intégrante de l'Empire, la reine de Suède et ses successeurs 
étant seulement substitués aux membres de l'Empire dont les droits 
et territoires leur étaient attribués. 

La « récompense » de la Suède en Poméranie lésait l'électeur de 
Brandebourg, légitime héritier du dernier prince de la vieille dynastie 
'' poméranienne, mort en i637. Frédéric-Guillaume défendit avec opi- 
niâtreté son droit sur la province entière, il voulait cette longue 
façade sur la Baltique, et l'embouchure de son Geuve brandebour- 
geois, l'Oder, mais il n'était point de taille i imposer sa volonté. Il 
dut se contenter de la Poméranie ultérieure et de son littoral mort. 
Il demanda des compensations qu'on lui accorda très larges : ce 
prince, que souvent nous retrouverons, avait su déjà se faire con- 
sidérer par la France et par la Suède et par l'Autriche. Il reçut 
l'éveché de Halberstadt et l'expectative de l'archevêché de Magde- 
bourg, alors « administré » par un prince de Saxe. Ces deux terri- 



,y Google 



Avant lu Fronde, 

toires étaient par eux-in6mes de grande valeur; adjoints au Bran- 
debourg, auquel ils confinaient au sud, ils lui donnaient de la con»s- 
tance et une plus grande part au cours de l'Elbe. Minden touchait 
au comté de Ravensberg qui appartenait à l'électeur : ces deux terri- 
toires réunis composaient une principauté assez considérable dans la 
région hanovrienne. Le futur état prussien grossit et rapprochait 
ses pièces disjointes. L'électeur de Brandebourg est devenu « le 
plus puissant et le plus grand terrien de tous ses collègues 
électeurs' ». 

La Bavière fut bien traitée, l'Empereur ayant à reconnaître les ^^ hoitièmb 
services qu'elle lui avait rendus, et la France la voulant assez forte éi-bctorat. 

pour l'opposer à la fois aux États protestants et à l'Autriche. Elle 
avait gagné & la guerre de Trente ans la dignité électorale, enlevée & 
Télecteur palatin, Frédéric V, révolté contre l'Autriche; elle la garda 
avec le Hatit-Palatinat. Mais la dignité électorale fut reconnue à 
Charles-Louis, fils de Frédéric, qui recouvra aussi le Bas-Palatinal. 
Le Saint-Empire eut huit électeurs au lieu de sept. 

Une amnistie fut déclarée ; l'archevêque de Trêves, dont l'enlève- AtimsTiE 

ment par les Espagnols avait été le prétexte de l'intervention ouverte btisdbmsitès. 
de la France, fut rétabli dans ses États, les ducs de Mecklembonrg 
et de Brunswick-Lunebourg et le landgrave de Hesse-Cassel, princes 
protestants, furent indemnisés de leurs pertes ou récompensés de 
leur alliance avec les ennemis de l'Autriche par des sécularisations 
d'évéchés et d'abbayes. 

L'Autriche et le cathoUcisme, qui avaient été vaincus ensemble, lbs articles 
payaient donc ensemble les frais de la guerre, mais la défaite des '>s ^ religion. 
deux puissances apparaît mieux encore dans les articles de la 
religion. Non seulement la paix d'Augsbourg fut confirmée, mais 
la confession calviniste fut admise à l'existence l^iale dans le 
Saint-Empire. 

Restait à pourvoir au maintien et conservation de la paix de la coustitotion 
Westphalie. Le principal moyen était de réduire à toute l'impuis- ^* l-bhfibs. 
sance possible le naturel ennemi de cet acte établi sur sa défaite, 
l'Empereur. Les États — ils étaient 350 environ — reçurent « le 
libre exercice de la supériorité territoriale tant dans les choses ecclé- 
siastiques que dans les politiques ». En la possession de cette supé- 
riorité, « personne jamais sous quelque prétexte que ce soit ne doit 
les troubler ». Ces souverains siègent au Reichstag, répartis entre les 
« collèges n des électeurs, des princes et des villes. Ils délibèrent sur 

l.Volr G. Pages. Le Grand Èltelear tl Loait XIV (1660-1688)- A. WaddlagtOD. Le Grand 
Életltur Frédéric Gaillaamt di Brandtbonrg..., L I (1640-1660). Paris, igoB. — Pour la blbllo- 
graphia d« rhlstoire de Fridéric-GaUlaume, voir en deai aoTragea. 
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toutes les afTaires de l'Empire : « lois ou interprétation des lois, 
déclarations de guerre, indiclion de contributions, levées et logements 
de troupes, constructions de nouvelles forteresses d'empire, répara- 
tions et garnisons des anciennes forteresses, paix et traités ». Ils ont 
le pouvoir « de faire entre eux ou avec des étrangers des traités, 
chacun pour sa conservation et sécurité », à l'illusoire « condition... 
que ces traités ne soient pas contre l'Empire et contre l'Empereur ». 
Tous les contractants sont solidaires les uns des autres : 

• ... Seroul tenue tous les coDlractants de dérendre et de maintenir toutes et 
chacune des disposiLons de ce Iraitë.... Et, s'il arrive qu'aucune de ces diepo- 
Bitions 8oit violÉe, l'offensé tâchera premièremeot de détourner l'offensant de 
la voie de fait, soit en soumettant l'afTaire à une composition amiable, soit par 
la TOiede droit. — Mais, si le différend s'a été réglé paraucundeces moyens dans 
un espace de trois années, tous et chacun des contractante seront tenus de 
Joindre leurs conseils et leurs forces à ceux de la partie lésée, de prendre les 
armes pour repousser l'injustice. > 

Or, parmi les parties contractantes, étaient la France et la Suède, 
qui devinrent les garantes de ce qu'elles appelaient « les libertés 
germaniques », une de ces formules comme les gouvernements ea 
trouvent de temps à autre pour donner à la politique des airs 
d'honnêteté. 

LADÉcHtANCB Içj gst^lg polnt le plus bas où l'Allemagne soit descendue. 

DB L-ALLBMAGNB. gjj^ y g^ ^y^ menée par plusieurs causes et circonstances : la diver- 
gence de la vallée danubienne et des vallées penchées vers les mers 
du Nord ; le particularisme de ses tribus originelles, les Slâmme ; l'acci- 
dent de la mort rapide, advenue au xi' siècle, de sa première dynastie 
nationale, et l'habitude gardée de la royauté élective. La France 
assurément aurait été plus lentement faite, si la dignité royale était 
passée du duché de France au duché de Normandie, au duché de 
Bourgogne ou au duché d'Aquitaine, comme elle passa en Aile- 
magne du duché de Saxe au duché de Pranconie et au duché de 
Souabe. Puis les rois allemands, ayant pris au x* siècle la dignité 
impériale, devinrent les collègues des papes dans le gouvernement de 
la Chrétienté, et rois d'Italie et rois de Bourgogne, et ils prétendirent 
& l'iuiiverselle suzeraineté. Ce fut alors l'inexpiable guerre entre le 
Sacerdoce et l'Empire, et les résistances à la chimère impériale 
rencontrées en Italie, en France et dans les pays du Nord et de 
l'Est. U!autaiilâ .impÉrjalç _et^Q;ale, affaiblie par la dispersion de 
son effort, est incapable de refouler l'aspiration des princes et des 
villes à l'autonomie. Elle t ombe à rien au milieu du xm* siècle, quand 
le pape a exterminé les Staufcn. Elle transporte son néant solennel 
dans des maisons médiocres et enfin, s'arrête en celle d'Autriche. Et 
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ce fut la politique de cette étrange et funeste famille,, son f^and 
Jeu des mariages, Fabsurde emg[re__de Charles-ûiiisti Au même 
moment, interviennent là révolte de Luther, le grand trouble reli- 
gieux, le grand trouble politique, la coalition des étrangers menacés 
par cette puissance contre nature. L'Allemagne devient un terrain de 
manœuvre pour la diplomatie et les armes de l'Europe. Après avoir r— 
abominablement souffert, elle semble avoir perdu jusqu'à la con- 
science d'elle-même, elle délibère sa constitution dans une assemblée 
européenne, elle l'écrit dans un acte international où elle s'offre aux 
intrigues de l'étranger. 

La France avait eu ta principale part à la défaite de l'Autnche; la victoirb 
elle y travaillait depuis longtemps. Au moment où elle avait achevé "e la politiqdb 
de se rassembler dans les mains du Roi, elle avait trouvé devant elle fkançaisb. 

la coalition qu'ét ait à lui seul lempereur Charles-Quint. Résister à la 
maison d'Autriche, se joindre k ses ennemis, q^uels qu'ils fussent, 
luUiérien s, c alvinistes. Turcs même, ce fut une nécessité qui devint 
, une politique nationale. L'hostilité de François I" et d'Henri II décou- 
ragea Charies-Quint, dont l'abdication sépara l'Espagne de l'Autriche, 
mais les deux maisons habsbourgeoises restèrent unies comme deux 
sœurs. A la iin du xvi* siècle, la France, sorlie de la grande crise de 
ses guerres politiques et religieuses, se retrouva devant la coalition, 
elle la brisa : ta paix de Westphalie. c'est une seconde abdication 
de Charles- Quint, et l'Autriche encore une fois séparée de l'Espagne. 
C'est aussi la 6n publiquement révélée du régime médiéval de la 
chrétienté gouvernée par deux chefs, l'un spirituel et l'autre tem- 
porel. Tous les deux ont été humiliés en même l^mps. Le nonce, qui 
a présidé à Hunsler comme médiateur, a refusé de signer le traité 
qui accordait la tolérance aux calvinistes, et le pape a protesté contre 
cet acte qui sécularisait la politique. L'Empereur est sorti du congrès 
de Wcsphalie à l'état presque ridicule de monarque préposé à une 
anarchie. La France a contribué plus que personne à ruiner cette 
conception belle et fausse qui la gênait et répugnait à son bon sens. 
État ca th olique et monarchique, alliée d'hérétiques, d'infidèles, de i . 

révoltés flamands, aJiemands, hongrois, napolitains, elle a pratiqué la f 
première avec éclat la politique de t'égolsme national. 

Presque personne ne sut gré à Mazarin du succès de la paix de vibovue 

Westphalie. On lui reprocha qu'elle fût imparfaite, puisque l'Espagne ob mazabis 

n'y était pas comprise, on l'accusa d'avoir rebuté à dessein les Espa- 
gnols, parce qu'il voulait continuer la guerre. Il répondit par une apo- 
logie de sa conduite. S'il n'a pas traité avec l'Espagne, dit^il, c'est 
qu'on n'a jamais pu « reconnaître à quelles conditions les Espagnols 
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y donneraient la main » ; le plénipotentiaire d'Espagne, sitôt qu'il eut 
traité avec la Hollande, « n'eut jamais do repos... qu'il ne se fût retiré 
de Munster, pour n'être pas pressé des médiateurs ». Le cardinal 
rappelle toute l'histoire de son ministère : il a su non seulement con- 
server les alliés et amis de la France, mais il en a accru le nombre, 
il n'a pas « laissé perdre les avantages que le feu roi avait remportés 
sur les ennemis », il les a au contraire a affermis ». Il se félicite que 
l'on ait vu « éclatCT de tous côtés tant d'actions à l'avantage du 
royaume et à la gloire de la nation », dont « tant de peuples et de 
princes ■ ont « réclamé la protection et recherché l'amitié ». Par la 
seule entremise de la France, l'intelligence a été rétablie entre le 
pape et les princes d'Italie, entre la Suède et le Danemark. Venant 
à la paix d'Allemagne, qu'on prétend qu'il a trop facilement consentie : 
« On a compté pour rien, dit-il, l'acquisition d'une si belle, grande 
et opulente province, comme est l'Alsace, et de deux places sur le 
Rhin, comme sont Brisach et Philippsbourg, aussi bien que d'avoir 
réuni à la couronne les Trois- Évfichés avec leurs dépendances ». Enfin, 
il demande que l'on considère, si l'on veut être juste envers lui, à quel 
moment et en quelles circonstances il a pris les affaires. Ce fut « après 
la mort d'un des plus zélés vigilants et prudents ministres qui ait 
jamais ét^ et d'un si grand et si sage roi, très glorieux et autorisé, 
qui laissait à son successeur à l'dge de quatre ans, avec la guerre 
allumée en tant d'endroits, les finances épuisées, et avec de si puis- 
sants ennemis qui croyaient le temps venu de prendre leur revanche 
avec usure et donner la loi ' ». 

Il n'y a pas d^fJoute que Mafarin a fort habilement continué 
l'oeuvre de Richelieu et que son prédécesseur n'aurait pas conclu 
mieux qu'il n'a fait les affaires d'Allemagne. 
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m. — LA DIFFICULTÉ DE qOUVERNER; LA FIS- 
CALITÉ ROYALE' 

IL n'était pas facile de gouverner la France. La royauté avait vaincu 
tous ses adversaires, mais elle n'avait pas créé un ensemble d'insti- 
tutions bien liées, capable d'assurer la discipline. L'administration 
était imparfaite et incohérente, et la force publique à peu près nulle. 

t. Dani ChèrDBl, Sainl-Sinon Aûlon'in d« Loai» SIV, p. 1037. — Pour ta criliquo de la 
conduite politique de Uaïaiin, Toir un UÉmoIra d« Cbsvigny (1648} publié par Cbéruel. ea 
appendice au L II do Jonrna/ iTOlivitr tTOrmttton. pp. jlfiTtS. , 

9. P. L. Rœderer, Mémoin pour ttrvir à ThMoin dt la Société polie en Front». Paris, i83S- 
A. Le Brelao, Lt roman au SVII' lièeh, Paris, 1690. Harillot, Le roman tn France dipui* 
1610 jaêqu'à not joart, PariB. iSga. Colbert, Uimoirt lar Itt affaire» de finant»$ de Franc» 
poar tervir à rhiilrtire, aa L II. i" parUs (pp. 17-6S], de Clémeut, Lettrée... de Colbert. For- 
boaDais, Reehtrcliti et coaiidéralioni earles finance» de la France, Liège. 17&8, S vol. la-iG- 
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Aussi l'habitude n'était-elle pas prise d'une obéissance régulière et 
constante. C'était une tradition que les humeurs indépendantes 
s'échappassent à la fin des règnes où elles avaient été sévèrement 
contenues. Une réaction comme celle qui suivit les règnes de Philippe 
le Bel, de Louis XI, d'Henri IV, créateurs ou restaurateurs de la 
puissance du Roi, était inévitable après la mort de Richelieu et de 
Louis XIII. Après Philippe le Bel, la réaction avait redemandé les 
bonnes coutumes du temps de » Monsieur saint Louis » ; après Riche- 
lieu, elle réclama « le rétablissement de l'ancien gouvernement ». 
Personne n'aurait été capable de bien définir cet « ancien gouverne- 
ment », mais les vides formules sont conmiodes aux gens de mauvaise ] 
foi et suflisent à la plupart des autres. 

Le Parlement avait des revanches à prendre sur l'autorité royale 
et sur l'autorité ministérielle. La noblesse déjà mise, ou à peu près, 
hors de l'Ëtat, privilégiée et oisive, était dangereuse par son oisiveté 
même, par son malaise de corps inutile et par ses traditions d'indis- 
cipline et de révolte. Les princes étaient prêts, comme toujours, à 
saisir l'occasion d'une minorité pour se donner de l'importance; ils 
prétendaient qi^e « le sang de France ne leur fût pas inutile ». Nobles 
et princes avaient dans leurs maisons des souvenirs de conspirations, 
de tumultes et de guerres. Il ne fallait pas remonter loin dans les 
grandes ou les médiocres familles pour trouver un ancêtre qu'avait 
illustré l'exil ou l'échafaud, telle barricade sautée k la prise d'une 
ville, quçlque beau pillage fructueux et sanglant, du temps de la 
Ligue ou des guerres huguenotes. Les fils et les petits-Ols des batail- 
leurs gardaient le diable au coif s, et, ne sachant que faire dans un 
État qui menaçait de s'ordonner, ils avaient l'âffie en peine. 

La guerre étrangère, il est vrai, rendait au Roi le service d'occuper 
les désœuvrés. Chaque année, a la belle saison conviait les princes 
de quitter les plaisirs de la Cour pour aller à la guerre ». Les courti- 
sans qui n'avaient pas déppssé la soixantaine les suivaient, et le cour- 
rier apportait, avec la nouvelle des victoires, de longues listes de morts, 
oii figuraient toujours quelques-uns des plus grands noms de France. 
Alors « toutes leschambresde Fontainebleau » — la Cour y passait l'été 
d'ordinaire — « se remphssaient de cris », mais la mauvaise saison 
ramenait les héros, et l'hiver était le temps des grandes intrigues. 

La Cour aussi occupait la noblesse, la divertissait et la tenait 
sous la main et sous le regard. Elle fut « délicieuse » pendant les 
premières années de la Régence : 

J'ai vu !c temps de la bonne Régence, 
Tempe où régnait une heureuse abondance, 
Tempe où la Ville aussi bicoque la Cour 
Ne reepiraient que tes jeux et l'amour. 
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Mais la Cour n'était pas réglée : « La France, disait la Reine 
Anne, a'a jamais su se régler ni dans les grandes choses ni dans les 
petites ». Lorsque des ambassadeurs polonais vinrent demander pour 
leur roi la main de Marie de Nevers, la Reine aurait voulu montrer 
par une belle cérémonie la grandeur de la France à cette u barbare 
nation », mais k comme les rangs ne sont pas réglés et que chaque 
prince veut aller au-devant des autres, on s'arrêta sur cette dilBculté. 
Tant d'anciennes disputes se renouvelèrent que la Reine jugea à 
propos d'en étouffer la suite en faisant celte cérémonie en particulier ». 

Ce fut une affaire, lorsque le duc d'Enghien prétendit que, 
dans une cérémonie à Notre-Dame, la princesse sa femme flt porter 
la queue de sa robe par deux personnes, comme faisait Mademoi- 
selle, fille de Monsieur, et c'en fut une autre lorsqu'Enghien, devenu 
M. le Prince, voulut avoir derrière lui au Conseil son secrétaire et 
ses officiers, comme Monsieur. Gondé s'impatientait au second rang; 
les victoires lui avaient donné une « Berlé de cœur ». Orléans et 
Condé se détestaient au point que les gens de Mademoiselle n'osèrent 
lui annoncer la victoire remportée à Lens par M. le Prince; ils en 
mirent la relation sur sa table, elle la lut avec douleur : « Dans 
cette rencontre, dit-elle, je me trouvai moins bonne Française qu'en- 
nemie. Je me sauvai, et je couvris mes pleurs par les plaintes que je 
lis de quelques ofGciers de ma connaissance qui avaient été tués ». 

Les esprits étaient presque tous légers et romanesques. Ils 
aimaient les petits vers des épigrammes, des sonnets et des rondeaux. 
Le roman portait les imaginations dans des antiquités travesties, oii 
parlaient et paradaient de faux Grecs, de faux Romains et de faux 
Gaulois, ou bien dans des pays lointains et inconnus. Les milieux 
étrangers et lointains se retrouvaient dans le théâtre de Corneille et 
de Rotrou. Les romans et le théAtre étaient tout remplis d'amour et 
d'héroïsme. On admirait le héros Polcxandre, qui s'en alla combattre 
sur terre et sur mer au Maroc, aux Canaries, au Sénégal, au Mexique 
et aux Antilles, en l'honneur de la belle Alcidiane qu'adoraient tous 
les monarques de la terre. Les dames se passionnaient pour les héros, 
et elles admiraient « les succès de leurs redoutables épées », écrit 
Madame de Sévigné. 

Il fallait bien s'occuper à quelque chose. Des commis, gens de 
petite naissance, étaient chargés du gouvernement; la Cour qui 
vivait auprès du maître sans rien savoir de ses affaires, commérail, 
intriguait, parlait d'amour et faisait l'amour. Les belles voulaient 
des amants héroïques, des duels éclatants, et, sï elles étaient de haut 
parage, des conspirations. Beaufort s'était décidé à tuer Mazarin 
pour plaire à une dame dont il portait les couleurs. 
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Mais ces désordres et ces humeurs n'auraient pas été dangereux^r' u pèhchie 
& t'Ëtat, si ses finances avaient été bonnes. Elles étaient détestables, fikaucièrb. 

il n'avait pas de quoi vivre. La monarchie — et c'est un des faits 
les plus graves de son histoire — n'a pas su trouver les ressources 
qu'il aurait fallu à un grand état militaire. Ses revenus lui permet- 
taient de vivre en temps de paix et mCme d'y faire des économies — 
Sully avait caché à la Bastille un trésor de guerre — mais la guerre 
devint à peu près permanent*, la France eut à payer à la fois ses 
armées et celles de ses alliés, et le gouvernement continua de regarder 
la guerre comme une circonstance exceptionnelle et de recourir 
pour la payer à des « affaires extraordinaires », qui étaient des 
moyens détestables de trouver de l'argent en grevant l'avenir. Ces 
moyens ne suffisaient pas; à la mort de Louis XIII, les revenus des 
années 1643, 1644, 164S, 1646 étaient mangés, et la guerre se prolon- 
geait plus coûteuse que jamais. 

Le plus commode moyen de faire de l'argent était de créer des j ^gj rsKrei 
offices et de les vendre. C'était une façon d'emprunt, puisque l'ache- A d'offices. 
teur apportait au Roi un capital, dont les gages de l'office étaient la \ 
rente. On vendit des charges d'avocats au conseil du Roi, de con- 
trôleurs, peseurs et taxeurs de lettres en tous les bureaux de postes 
et de messageries, de messagers royaux aux villes et lieux où il 
n'y en avait pas d'établis, d'intendants et contrôleurs des menus plai- 
sirs, d'intendants des fauconneries et véneries, de directeurs des jar- 
dins et parterres des maisons royales, de contrôleurs des bAtîments 
royaux, de jurés mesureurs et porteurs de charbon, de jurés mou- 
leurs, compteurs, cordeurs et visiteurs de bois à Paris, de jurés 
chargeurs de bois, de commissaires des ports, de premiers commis 
en chaque recette générale, de commissaires conservateurs des tailles 
dans chaque paroisse du royaume, de contrôleurs des poids et mesures, 
de jurés vendeurs de foin, de jurés crieurs de vin, etc. Comme il 
était impossible, si ingénieuse que fût l'imagination fiscale, d'inventer 
toujours des offices nouveaux, on morcelait les anciens : au premier 
titulaire s'ajoutait un second, même un troisième, même un qua- 
trième, et ces co-partageants exerçaient à tour de rôle. Tous ces offices 
grevaient le public : l'institution des contrôleurs, peseurs et taxeurs 
de lettres augmentait le prix des lettres, celle des jurés crieurs de 
vins, le prix du vin, et ainsi de suite. Les officiers étaient d'ailleurs 
obligés de se pourvoir sur le public, car le Roi payait les gages aussi 
mal que les rentes. 

En même temps, on continua d'augmenter les impôts : par 
exemple, en 1644, les tailles furent accrues de 5 millions. En 1647, 
le Roi s'attribua les octrois des villes, qui étaient le principal des 
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revenus sur lesquels elles payaient leurs dépenses; il les autorisa, il 
est vrai, à s'imposer d'une somme égale, mais elles ne voulurent point 
le faire, s'endettèrent et se ruinèrent. Le gouvernement continua 
aussi d'emprunter, de prélever des taxes sur des catégories de per- 
sonnes, les « aisés » et les marchands. Les financiers inventèrent des 
taxes nouvelles. On découvrit qu'une ordonnance d'Henri II avait 
interdît, en un moment où il fallait mettre Paris en défense, de bfttir 
dans une zone déterminée autour de la ville, & peine de démolition et 
d'amende arbitraire. Cette ordonnance était oubliée, et les faubourgs 
Saint-Antoine et Saint-Germain s'étaient remplis de maisons : l'édit 
du Toisé ordonna en 1614 que l'amende encourue serait de cinquante 
sous par toise de surface bfttie. 

Ces procédés réunis ne suflisant point à faire vivre l'État, il fallut 
suspendre le paiement des gages, retenir des quari,iers de rentes et 
procéder par « relardements», par « reculements » et autres façons 
de banqueroute. 

Plus que jamais, l'État recourut aux services des gens de 
finances. On sait qu'une bonne partie des impdts n'était pas perçue 
par l'administration du Roi. Par exemple il atTermait les aides à une 
compagnie, qui versait à 1' « Épargne » le prix de la ferme, et per- 
cevait par ses agents la contribution. Il existait quantité de sociétés 
pareilles, grandes et petites. Si quelque u affaire extraordinaire » 
avait été décidée, comme une taxe ou une création d'offices, on éva- 
luait la somme qu'elle devait produire, des financiers la versaient à 
l'État, et ils levaient la taxe ou revendaient en détail les ofiices. On 
appelait ces financiers des « traitants a parce qu'ils agissaient en 
vertu de traités conclus avec le Roi, ou des « partisans », du mot 
« parti » qui signifiait un forfait soit pour une livraison de fourni- 
tures, soit pour une levée des droits du Roi. 

Les financiers couvraient aussi les emprunts et faisaient 
les avances quand les revenus à venir étaient mangés. Au temps de 
Hazarin, toute l'administration financière passa entre leurs mains . 
Les tailles avaient été jusque-là en « régie », c'est-à-dire perçues par 
les officiers du Roi, mais, comme la Cour ne vivait plus que sur les 
avances des financiers, il fallut leur donner des garanties nouvelles : 
les tailles furent mises en « parti », c'est-à-dire que la levée en fut 
abandonnée aux partisans. Le royaume de France ressemblait à ces 
Étals obérés d'aujourd'hui, dont les finances sont administrées ou 
contrôlées par uo syndicat représentant les pays créanciers. Seule- 
ment, dans la France du xvir> siècle, les créanciers du Roi exploitaient 
eux-mêmes les revenus, ils pressuraient le contribuable qui était leur 
débiteur, la force publique leur servait de recors. 
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L«s traitaDls, qui savaient l'État mauvais et perfide débiteur, prê- 
taient à des taux inavouables. Pour cacher à la Chambre des comptes 
ce procédé qu'il était obligé de subir, et d'autres procédés et l'im- 
mense désordre, le ministre délivrait des ordonnances de comptant, 
c'est-b-dire qu'il transformait en dépenses secrètes la plupart des 
dépenses publiques. 

Chaque année croissaient la misère et la souffrance. A la fron- 
tière, aux lieux de passage et de séjour des armées, elles étaient 
effroyables, mais personne, dans le royaume, n'en était indemne. Dans 
les villes, les rentiers et les officiers étaient gênés par les réduc- 
tions ou les suppressions de rentes ou de gages. Quant aux campa- 
gnards, la Reine, un jour, en plein lit de justice, entendit un avocat 
général lui dire : « Ces malheureux ne possèdent d'autres propriétés 
que leurs Ames parce qu'elles n'ont pu être vendues à l'encan ». Les 
misérables étaient trop accablés pour se soulever et ils n'avaient aucun 
moyen de faire entendre leurs doléances, mais les rentiers et les 
oMciers trouvèrent de naturels défenseurs au Parlement. 



IV. — LE CONFLIT ENTRE LE PARLEMEN7 ET LA 
COURONNE ' 



ON a vu se former, au cours de l'histoire, la singulière puissance u; droits 

du Parlement, composée de droits certains et d'idées bizarres. ^^ "^ illusions 
[Le Parlement rendait la justice et créait la jurisprudence. |I enre- of^ p^i^ibht. 
gistrait avec pouvoir de discuter et de « très humblement remontrer » 
tes ordonnances et les édits, les contrats de mariage des rois et des 
princes, les testaments royaux, les traités de paix. Il prétendait 
tenir le lieu de la primitive « Cour le Roi », des États généraux et 
même du Sénat de Rome, il s'imaginait qu'il était une assemblée 
politique comme le Parlement d'Angleterre. 

1 II n'était point capable de remplir une fonction politique. )Des son mcAPActrÉ 
parlementaires avaient l'esprit cultivé, généreux, libéral, une aversion '""" 

honnête contre le despotisme, un beau sentiment du bien public. 
Mme de Motleville a fait, sans le savoir, l'éloge de « quelques hommes 
de notre siècle », qui u estiment qu'il est d'un grand cœur de n'aimer 
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1. Oulre les documeDts ciUs ea Ute du chapitre : DubuIssoD-Aubcuay, Journal dei 
Catrnt ciailet [16^-1661], dans les publluitioDs do la SocLéU de l'bisloire de Paris et de 
r ne.de- France. Joornal de Jtaa VallUr, mattrt d'holtl du itot [iaiS-i6&7] (Société de l'his- 
toire de Praocel. Jaamal contenant loal a qui t'tti pané aux AiMtmbUtM du compagnie» 
loattraira» dt la Coar du Paritmeai dt Part* en Tannée itU, Paris, lAtg. — Voir, outre les 
ouvrages elt^, Aubertin, L'Hoqatnee polUique et parlemenlairt ta France avant nii daprès 
dt* docairttitlt manoicrili, Paris, 1883. 
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que les misérables », et, à cause de cela « s'eDgagent incessamment 
dans les partis... contraires à la Cour ». De ces hommes rares, qui 
eurent des sentiments d'humanité au xvn* siècle, quelques-uns se 
trouvaient au Pariement. Malheureusement leur culture était toute 
livresque et scolaire. Ils admiraient la superbe formule Senalug Popu- 
lutque romanus, ils tenaient pour Pompée dans sa querelle contre 
César et désapprouvaient le passage du Rubicon. Mais il n'y avait ni 
Sénat, ai peuple, ni Rubicon dans notre pays de France, dont les 
parlementaires ignoraient les réalités compliquées et confuses. Leur 
idée maltresse, qui était qu'il faut un contrôle au pouvoir royal, était 
juste, et c'est un de nos malheurs que les moyens el^caces de ce 
contrôle n'aient pas été trouvés, mais le Parlement, créature du Roi, 
n'était pas en bonne condition pour discuter avec lui et soutenir la 
discussion jusqu'au bout. Et comment l'acquisition d'un ofSce aurait- 
elle procuré à l'acquéreur une part de la puissance politique? Et puis, 
il ne faut pas oublier que, s'il se trouvait dans cette cour de très hon- 
nêtes gens, qui feront belle figure pendant les troubles, beaucoup de 
■ Messieurs du Parlement n étaient des vaniteux et des ignorants, 
et plusieurs de vilaines gens, ou bien chercheurs de popularité qui 
vendront leur vole h l'émeute, ou bien chercheurs d'aises, de luxe et 
de jouissance qui vendront leur vote à la Cour. Enfin le Parlement 
n'était pas un corps dont toutes les parties fussent unies. La « Grand- 
Chambre o prétendait à une supériorité sur les « Requêtes », qui 
exigeaient la parité avec elle et la refusaient aux « Enquêtes ». Des 
scènes violentes et ridicules donnaient très souvent au u sénat de 
Ftome » des airs de pétaudière. 
LA THÉORIE II n'en était pas moins pourvu d'allrihutions d'État, La preuve 

DE LA paissANCE ^^^3^ ^'g^ çj^g donnéc par l'annulation du testament de Louis XIII. 
C'était d'ailleurs une opinion répandue dans l'ancienne France que 
l'autorité royale était absolue, mais non point despotique. L'avocat 
général Talon ne nie pas l'évidence, qui est que le Roi est le maître : 
« Vous êtes, Sire, notre souverain seigneur; la puissance de Votre 
Majesté vient d'en haut, laquelle ne doit compte de ses actions après 
Dieu qu'à sa conscience ». Une insurrection du Parlement contre le 
Roi, serait, dit-il, « la cognée s'élevant contre le bras qui lui donne le 
mouvement ». Mais il rappelle qu'il existe des lois « fondement des 
monarchies, pierres angulaires des royautés, marque de l'alliance 
publique ». Il croit que la nature même ne permet pas eu France le 
! despotisme, qu'elle a relégué « dans des déserts ou des pays brûlés 
i par l'ardeur du soleil », ou bien « chez les Lapons ou autres insu- 
laires septentrionaux qui n'ont d'humain que le visage ». Il a l'idée 
que le climat pohtique de la France doit être tempéré, comme son 
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climat naturel. II l'exprime d'ordinaire en langage de galimatias, 
comme lorsqu'il dit dans une harangue au Roi : « Faites, Sire, quelque 
réflexion sur l'aversion des maisons célestes, sur l'opposition des 
astres, sur les aspects contraires et les qualités ennemies des pla- 
nètes... Le soleil qui est le père et l'auteur des nuées, qui les amène 
jusqu'à la moyenne région et leur imprime le caractère sensible de sa 
présence par le météore que nous appelons parhélie ne los accuse pas 
pourtant de résistance, ni de rébellion, bien qu'elles arrêtent les 
forces de ses rayons... » Mais, d'autres fois, il explique en bons termes 
la nécessité d'une « puissance seconde », qui modère l'éclat et la cha- 
leur du Roi. Et ce magistrat, qui fut le porte-parole du Parlement 
dans les discussions avec la courouDe, concluait : « Nous jouissons 
de cette puissance seconde, que la prescription des temps autorise, 
que les sujets souffrent avec patience et avec respect ». 

Nos pères aimaient à se vanter de leur nom de Français, qu'ils 
croyaient signifier « hommes libres ». Le Roi lui-même n'admettait pas 
que sa légitime autorité, qu'il tenait de Dieu, fût une tyrannie. 
A la théorie de l'avocat général sur la « puissance seconde », il sera 
répondu de sa part que ses ancêtres avaient institué le Parlement et 
les autres compagnies souveraines « pour autoriser les volontés du 
Roi et les faire recevoir par le peuple avec la justice et la vénération 
qui leur est due ». C'était reconnaître la puissance seconde, sans 
l'avouer tout à fait. En somme, la France n'avait pas su ou voulu ou 
pu être libre, mais elle ne voulait pas être serve, et le Parlement, qui 
s'offrait pour marquer la différence entre les deux conditions, tenait 
la place de quelque chose qui manquait dans le royaume. 

La régence d'Anne d'Autriche lui fut une bonne occasion de se faire 
valoir. Le gouvernement recourait À lui pour l'enregistrement d'édits 
financiers, qui furent très nombreux. 11 était intimidé par la nécessité 
de trouver de l'argent pKiur le paiement des troupes et par l'appréhen- 
sion de revers à la frontière et de soulèvements dans le royaume. 
Mazarin percé à jour tout de suite — en France nous savons vite à 
qui nous avons affaire et nous nous conduisons en conséquence — 
n'inspirait ni le respect ni la crainte. On vit qu'il faisait des injures « ce 
que Mithridate faisait du poison, qui, au lieu de le tuer, vint enfin par 
la coutume à le nourrir ». Le Parlement, s'assurant sur la faiblesse 
du ministre, sur ses embarras, même sur le danger public, et sur 
l'évidence des abus et des scandales, engagea une bataille où il défendit 
les intérêts de l'Ëtat, mais aussi les siens, prononça de belles et justes 
paroles, s'honora parla dignité de quelques-uns de ses membres, mais 
fut troublé par des agitations ridicules, par les passions feintes des 
faiseurs d'embarras et des faux tribuns, s'embrouilla dans les contra- 
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diclioDS de son rdle, et fiDalemeal démontra que, s'il était seul auto- 
risé par l'usage et la u prescriptioD des temps » à eDlreproodre une 
action politique, il était inapte à la soutenir. En ces moû est l'expli- 
cation de l'histoire qui va suivre. 

De 1643 à 1648, le Parlement fît opposition aux édils financiers 
sans distinguer entre eux. Le Gouvernement eut certainement raison 
de proposer des impôts à prélever sur la bourgeoisie des villes, comme 
par exemple l'édit du Tarif. 11 disait que c'était « la plus juste assis- 
tance » qu'on pût tirer du royaume, car les boui^eois vivaient tran- 
quilles, abrités par leurs murs des dangers et ravages de la guerre, au 
lieu que les pauvres «■ contribuables aux tailles ont souffert tant d'im- 
positions qu'il ne serait pas rationnel d'exiger d'eux de plus grands 
secours ». Mais les parlementaires avaient à la campagne des jardins 
potagers et fruitiers et ne voulaient pas €tre a obligés de payer les 
fruits du crû de leurs maisons ». En d'autres circonstances, ils lais- 
sèrent voir le mfime égolsme. Ils consentirent un impôt forcé à con- 
dition que les officiers de justice en fussent exempts et qu'il fût réparti 
« entre ceux qui avaient été employés dans les finances depuis vingt 
ans, ou qui avaient fait des avances au Roi ou qui avaient exercé le 
commerce ». On voit bien ce que seraient devenus le crédit et l'acti- 
vité de la France, si le Parlement l'avait gouvernée. 

Le cardinal rappelait de temps en temps que la France était en 
guerre, il faut, disait-il, payer aux Suédois tel quartier écbu, entre- 
tenir l'armée du landgrave de Hesse, celle de Catalogne, celles qui se 
trouvent sur mer, <( donner du pain à l'armée de M. le Prince, qui 
est au Pays-Bas, car, si elle n'a pas de pain, cette armée fondra et 
l'Espagnol entrera en Picardie ». Il répétait : « Les Espagnols n'ont 
d'autre espoir que dans notre désordre, dans les divisions qu'ils espè- 
rent ». Le Parlement ne se troublait aucunement du péril des années. 
Un des présidents dit un jour à l'avocat général Talon : « L'esprit de 
Messieurs est envenimé à tel point qu'ils aiment mieux voir la sédi- 
tion à Paris et la désolation des ennemis dans la campagne que de 
se dédire de ce qu'ils ont entrepris. » Le petit Boi savait ces 
méchantes dispositions; lorsqu'il apprit la nouvelle que Conëé avait 
battu les Espagnols à Lens, il dit joyeusement : « Messieurs du Par- 
lement vont être bien fâchés ». 

Les parlementaires pouvaient, il est vrai, dire pour leur excuse 
que c'aurait été une duperie de n'entreprendre les réformes qu'après 
la fin de la guerre et des embarras du cardinal. Puis, ces impôts qu'on 
leur demandait, ils savaient que ce serait pour les financiers un moyen 
de brigandage. El le pays était manifestement à bout; aux ai^ments 
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•de la raison d'État, l'avocat-géDëral pouvait répliquer : « La pauvreté 
et l'impuissance sont plus puissantes encore que la raison d'État ». 

La Reine eut, au cours de ces discussions, des éclats de colère : loffositioh 
« Taisez-vous, je ne veux pas vous entendre », dit-elle un jour à un vicToasnsit. 
f>résident qui lui présentait des remontrances. Elle menaçait de châ- 
timents qtii attesteraient son indignation à la postérité la plus reculée. 
Le plus souvent, elle céda. Presque tous les édits furent amendés 
ou abandonnés. 

Paris était attentif aux délibérations parlementaires. Pour la ts pablbiibst 
discussion des édits, les huit chambres du Parlement, — la « Grand'- ^'^ séancs. 

Chambre », cinq chambres des « Enquêtes » et deux chambres des 
« Requêtes » — en tout deux cent vingt personnes, sans compter les 
gens du Roi, se réunissaient, velus de fin drap rouge et d'hermine, 
dans la Chambre Saint-Louis. La salle était vaste et haute, la char- 
pente peinte de couleurs d'azur et d'or, et le pavé une mosaïque de 
marbre blanc et noir. Le Premier président ouvrait la séance par 
la formule : Quid agendum de Republica, qu'y a-t-il à faire pour la 
chose publique? La discussion était souvent très vive et même trou- 
'blée par le tapage des applaudissements ou des huées et des sifflets. 
Les tapageurs étaient une soixantaine de jeunes conseillers, qui, « dans 
les chambres des enquêtes ont peu d'emploi, parce qu'ils n'ont pas 
d'application aux affaires n . Ils » étaient bien aises d'être appelés tous 
les jours aux délibérations publiques, d'y donner leurs suffrages, et, 
se portant aux avis les plus caustiques, d'acquérir de la réputation ». 

Les avis étaient d'autant plus caustiques que les orateurs se le farlbmbnt 
savaient écoutés par des auditeurs admis dans de petites loges, "" " «f»- 

qu'on appelait des «lanternes». Delà, des billets ou des récits étaient 
portés dans la Grand'Salle — la salle des Pas-Perdus, — et dans les 
galeries; par les escaliers, ils arrivaient dans la cour et dans le 
fouillis des rues voisines, où la foule grouillait les jours des grandes 
séances. A la sortie, elle saluait les plus populaires qu'elle appelait « les 
réformateurs de l'État », les « pères de la patrie ». Des députations 
suppliantes pénétraient dans le Palais. Un jour, « Messieurs », traver- 
sant la Grand'Salle, passèrent entre des femmes agenouillées et pleu- 
rant. Une antre fois, une troupe de paysans vint leur demander 
l'abolition de la taille. 

El l'on est pris, en lisant cette histoire, d'une sorte d'angoisse. 
Quelque chose semble se préparer, qui aurait été bienfaisant à la 
France et au Roi, une réforme, si évidemment nécessaire, un com- 
mencement de liberté peutrêtre, mais rien ne viendra, rien. Et rien 
ne pouvait venir. Ni la France n'était préparée à s'assembler pour 
suivre un mouvement, ni le Parlement n'élait capable de la diriger. 
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L'ambition politique de ce corps reposait sur la base fragile d'un 
mensonge de fond. La comparaison que des parlementaires faisaient 
de leur cour avec le Parlement d'Angleterre, occupé à ce moment 
même à de si grandes et si terribles choses, était un jeu sur les 
mots. Le Parlement de chez nous avait l'air de repr^enter une 
parodie du drame d'Oulre-Manche. 

^Cependant ils sentaient leur force et se grisaient de leur popula- 
rité/Xu mois d'août 1648, ils essayèrent de faire une révolution.) 

L'occasion leur en fut donnée par le renouvellement de « la Pau - 
lette », comme on ajipelait l'édit qui avait exempté les propriétaires 
"'^- d5ffiÇ®i "i^ robligation, où ils étaient auparavant, d'avoir d^igué^ 

\-' leur successeur quarante jours au moins ayant leur mortj^sQus 
peine 5LÙé roflîce retournât au Boi. En échange du grand avantage 
qu'ils recevaient, puisque l'hérédité de l'office se trouvait ainsi assurée, 
les olUciers payaient un « droit annuel » équivalant au soixantième 
du priï de leur charge '. L'édit était renouvelable tous les neuf ans. 
En le renouvelant au mois d'avril 1648, le Roi rappela l'usage « pra- 
tiqué par le passé », de tirer en cette circonstance « quelques secours 
de ses officiers », et il annonça qu'il retiendrait à ceux du Grand 
conseil, de la chambre des Comptes et de la cour des Aides quatre 
années de leurs gages, moyennant quoi il les dispenserait du droit 
annuel pendant une nouvelle période de neuf ans. La différence 
entre la valeur de quatre années de gagea et celle de neuf années de 
droit annuel serait le petit bénéfice du Roi. Mais les trois cours pro- 
testèrent; elles députèrent vers le Parlement, auquel l'édit ne s'appli- 
quait pas, parce que, les gages y étant inférieurs au droit annuel, 
le Roi aurait perdu à la combinaison. 

Le Parlement fit cause commune avec les autres cours par 
r « arrêt d'Union n rendu le 13 mai. Il fut résolu que les quatre 
compagnies souveraines éliraient des députés qui se réuniraient dans 
la Chambre Saint-Louis pour y délibérer sur une réforme de l'État. 
La Reine retira l'édit de renouvellement, mais les compagnies main- 
tinrent la résolution prise. La Reine répliqua qu'établir « une assem- 
blée et faire des quatre compagnies souveraines une cinquième sans 
l'ordre du Roi. .., c'était une espèce de république dans la monarchie », 
et elle Gt savoir qu'elle empêcherait l'assemblée par u toute sorte de 
voies », mais le Parlement ordonna, le 15 juin, que les députés des 
quatre cours se réuniraient le lendemain. Alors elle appela le Parle- 
ment au Palais Royal, parla haut et menaça d'un châtiment exem- 
plaire, et puis on apprit qu'elle consentait à un accommodement : elle 

I. Voir HIst. ds France, VI. % p. 6i et i6i. 
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attendait avec inquiétude les nouvelles des Pays-Bas, où Coudé allait 
livrer bataille aux Espagnols. Elle pria Messieurs de faire vite et de 
considérer que « l'armée du Roi est sur la frontière en présence des 
ennemis n. 

L'assemblée de la Chambre Saint-Louis rédigea, sans mandat de 
personne', une charte pour le royaume '. Cette pièce est divisée en 
vingt-sept articles, qui se succèilent en désordre, mais les intentions 
générales en sont claires et naïves. / 

Elles se montrent surtout dans l'article 1" qui dispose que « les ce çvb signifie 
intendants de justice et toutes autres commissions extraordinaires, uaboutios 

non vériiiées es cours de justice, seront révoqués dès à présent ». 

Ceci est un texte curieux de notre histoire. Dès le xm" siècle, 
l'autorité royale s'était comme infiltrée, par le moyen d'officiers du 
Roi, agents subordonnés et dociles, dans la féodalité qu'elle désa- 
grégea peu à peu et réduisit à l'état de menace de ruine. Mais ces 
officiers devinrent propriétaires de leurs offices, qui se transformè- 
rent en des sortes de fiefs à chacun desquels adhérait une part de 
la puissance publique. Le Roi se trouva obligé de reprendre le royaume 
à ces mêmes gens qui te lui avaient conquis sur les féodaux. Il se 
redonna des agents subordonnés et dociles. L'activité de l'intendant, 
le plus redoutable de tous, fut une lutte contre les restes de l'ancienne 
féodalité, contre les Ubertés provinciales et municipales, mais aussi 
contre les officiers de finances et de justice, c'est-à-dire contre la 
féodalité nouvelle, et c'est là un exemple des recommencements si 
fréquents en histoire. La féodalité officière prétendit expulser ces 
intrus et tous autres dont les « commissions » n'avaient pas été 
vérifiées es cours de justice '. 

Ainsi l'administration du royaume aurait été la propriété d'une 
caste. Et déjà la caste prétendait fermer le livre d'or; la Chambre 
Saint-Louis interdit en effet la création d'offices nouveaux : 

• DèfeoBeB à toutes perBonaes de faire et avancer telles propositions peml- 
deuses tendaDtes à la ruine des compagnies, à l'anéaDlissement de la justice 
et subvereiOD du royaume, à peine d'ôtre punies exemplairemeat comme per- 
turbateurs du repos public >. 

Cette conception étrange d'un mandarinat héréditaire, les 
compagnies la trouvaient naturelle : s Nous sommes les gens 
d'honneur du royaume », déclara un député dans la Chambre Saint- 
Louis. 

Mais l'Assemblée inscrivit dans sa charte deux articles surpre- 
nants : " 
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• Ne seront lkIl«B aucunes impositions et taxes qu'en vertu d'édils et d« 
dédfkrations bien et dûment vëriflèee èe Coure souveraines auxquelles la con- 
naissance en appartient, avec la liberté de suffrages, et l'exécution deedits édils 
el dÉclaraUons sera réservée auxditea Cours.... Déreoses à toute personne de 
faire et continuer aucunes levées de deniers et imposilions de taxes qu'en vertu 
d'ëdits et déclarations bien et dûment vériflès es dites cours, à peine de la vie. ■ 

• Qu'aucun des sujets du Roi, de quelque qualité qu'il soit, ne pourra être 
détenu prisonnier passé vingt^ualre tieures, sans être interrogé, suivant les 
ordonnances el rendu à son juge naturel, à peine d'en répondre par les geôliers, 
capitaines et tous autres qui les tiendront, en leurs propres et privée noms 
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Par le premier de ces articles, les parlementaires ajoutaient à 
leur droit de vérifier les édits des attributions de pouvoir exécutif. 
Par le second, ilsprotégeaient leur juridiction contre les commissions 
extraordinaires, et les évocations et les arrestations arbitraires, qui 
leurenlevaient leurs justiciables. Ils étaient préoccupés de leur intérêt 
autant que du bien de l'État. Ils n'en avaient pas moins dressé l'un à 
cdté de l'autre deux grands principes de droit public : le consente- 
ment à Timpfit et le respect de la liberté des personnes. En mfime 
temps, ils proposaient des remèdes à des abus intolérables, ils récla- 
maient l'honnêteté dans les comptes : « il plaira à S. M. de supprimer 
du tout les comptants, ou, du moins, en user pour telles dépenses 
qu'il importe nécessairement être secrètes ». Ils avaient fait connaître 
que ces comptants avaient monté de 2 900 000 livres en 1609à 5â 000000 
en 16U, u la dernière année dont il avait été compté, ce qui était 
assurément un grand et périlleux scandale ». Ils avaient représenté 
tout le désordre des finances, et prouvé, pièces en main, que, u si les 
finances avaient été administrées avec ordre, sans divertissement, le 
revenu du Roi serait suffisant pour supporter toutes les dépenses 
ordinaires », de l'État et de la guerre. Sur presque tous les points, le 
Parlement avait raison contre le Roi. 

La Cour résista plusieurs semaines, et finit par tout accorder 
excepté l'article de la liberté individuelle. Elle se donna l'air d'oc- 
troyer la réforme, des Déclarations royales se succédèrent. Le 
31 juillet, le Roi alla porter la dernière au Palais de justice. « Votre 
Parlement, dit l'avocat général, s'est assemblé tous les jours et a 
quitté les occupations des afi'aires particulières pour entendre parler 
et s'informer des afi'aires de l'État. » Mais la Cour n'attendait que 
l'occasion pour renvoyer son Parlement « aux affaires particuUères », 
c'est-à-dire à sa fonction de justice. 



ARRSSTATION 

DE BSOUSSEL 
(« AOUT m»). 



Ln nouvelle attendue par la Reine, et qui l'avait fait patienter 
et dissimuler, arriva : Condé avait battu les Espagnols à Lens. Le 
26 août, jour où l'on chanta le Te Deum k Notre-Dame, l'ordre fut 



,y Google 



CHIP. PBumm Avant la Fronde. 

donné d'arrêter les principaux meneurs de l'opposition, parmi les- 
quels était Broussel, un des plus anciens conseillers de la Grand'- 
Chambre, où il siégeait depuis le temps d'Henri IV, 

Broussel ' avait l'air d'un vieux ligueur avec sa longue figure 
osseuse, sa moustache et sa barbe en brosse. Il était un de ces libé- 
raux comme il s'en trouvait au Parlement et à la Ville parmi les gens 
instruits qui avaient été de bons élèves. Ses discours étaient parés 
de réminiscences : « Nous lisons dans l'histoire que le roi Pto- 
lémée... » ; « Dans la guerre des Romains en Germanie, un soldat de 
Varus»...; « Pendant que Rome délibère, Sagonteest assiégée, Dum 
Roma délibérai, Saguntum oppugnalur ». Le latin lui servait à voiler 
des audaces; il trouva, pour dire que la reine était furieuse, une jolie 
tournure latine : « Junonem iralam habemat. Nous avons contre nous 
la colère de Junon ». Au reste, bien qu'il fût accusé « de montrer 
l'esprit d'un homme né dans une république », et m d'affecter de 
paraître avec les sentiments d'un véritable Romain », il se disait un 
bon serviteur du Roi : 

• Je n'ai jamais rien dit ni Tait qui fût contre le service du Roi ; mes propo- 
sitions sont conformes aux ordonnances et aux bons principes.... On ne ditruit 
pas l'autorité des rois en la combattant dans ses excès, mais au conlraire, on la 
soutient en lui résistant, comme on voit dans un édiDce les arcs-boutanta sou- 
tenir la masse, bien qu'ils semblent lui résister.... Oui, raesBieurs, il est des 
occasions où le meilleur moyen de servir les princes c'est de leur désobéir. • 



Broussel avait autorité dans le Parlement, dont il exprimait si ^^^ dOTOiuTÉ 
bien la doctrine. II était écouté avec respect par tout le monde. Un o^ns le 

jour, Monsieur et Condé l'interrompirent : a Je croyais, dit Broussel, PAxisHBtiT. 
avoir le droit d'opiner », et les deux princes lui firent des excuses. II \ 

parlait dans les premiers, étant un des plus anciens, et ses avis pré- 
valaient presque toujours. 

Il était populaire. On le savait presque pauvre et incorruptible, sa populamtè. 
Il avait dédaigné, quelques jours avant son arrestation, les g^&ces que 
le duc d'Orléans lui avait offertes : a 11 n'est pas raisonnable, lui 
avait dit le Prince... qu'un homme de votre sorte meure sans avoir 
de quoi soutenir sa maison et établir ses enfants », mais le vieillard 
se contentait d'un médiocre logis, sur le port Saint^Landry, en face '' \ 
de la place de Grève, et sa « maison » se composait d'une vieille ser- 
vante et d'un petit laquais. Il dénonçait le luxe des gens d'affaires, 
ces « tyranneaux », ces k corbeaux affamés », qui déchirent les cada- 
vres, corui qui lacérant, et s'acharnent à la ruine des fandlles, coda- 
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vera quae laceranlur. Toul son quartier le conoaiseait, et lorsque le 
vieux brave homme s'en allait A pied au Palais il recueillait des : 
a Bonjour, monsieur Broussel ». 
LES BAKiacADEs. Sitôt qu'il fut arrêté, un rassemblement se forma aux cris de sa 

servante : a On arrête M. Broussel! « La nouvelle courut sur le quai, 
sur le fleuve en ce temps-là habité par des centaines de barques, sur 
les ponts bordés de maisons, dans les petites mes voisines, si étroites 
que des bras tendus touchaient les deux parois. Entre petites gens 
qui se connaissaient et se voyaient à toute heure du jour, l'émotion 
s'exaspéra. On tendit les chaînes qui servaient à barrer la nuit les 
extrémités des rues. Un flot de barricades monta jusqu'au voisinage 
du Palais-Royal. Ans artisans, bateliers, portefaix et poissardes, 
accoururent se joindre les sans-travait, les cherche-fortune à la 
journée, les flâneurs du Pont-Neuf et les dormeurs 6 la belle étoile. 
La Reine ordonna de dissiper la canaille, mais les compagnies des 
Gardes furent airétées par les barricades que les Parisiens avaient 
disposées avec leur art inné d'ingénieurs pour révolutions. La nuit, 
les insurgés campèrent dans les rues chaudes et grouillantes', 
u MiucB Le lendemain, 27 août, par ordre de la Reine, la milice de la 

aouHGBOiSB. Ville prit les armes. La Cour comptait sur la fidélité de ces conserva- 
teurs. La bourgeoisie — c'est-à-dire les marchands des grands corps 
de métiers, les gros et petits rentiers, les propriétaires de maisons, 
— craignait en effet le désordre, mais elle souffrait du mauvais état 
des affaires et du retranchement des rentes. De plus, elle était hbé- 
rale et « infectée du bien public », comme on disait à la Cour. Le 
Parlement avait une grande autorité sur elle. C'était lui qui gouver- 
nait la ville, depuis que le Roi en avait à peu près annulé les libertés. 
11 était en relations quotidiennes avec la munlcîpaUté, lui envoyait 
des députations, l'appelait devant lui, contrôlait ses Bnances et le 
service des rentes, réglait les services des approvisionnements, de la 
voirie, de l'hygiène et de l'administration hospitalière. Il était le 
juge d'appel des juridictions inférieures qui étaient nombreuses. La 
basoche l'entourait de sa clientèle tapageuse. Enfin le Parlement de 
Paris était tout parisien, il se recrutait et s'apparentait dans la haute 
boui^eoisie, qui l'aimait et l'admirait. La plupart des compagnies 
de la milice étaient commandées par des parlementaires. II n'est donc 
pas surprenant que la milice bourgeoise, convoquée pour rétahlir 
l'ordre, ait crié : « Vive Broussell », comme elle criera : « Vive la 
Charte! » eo 1830 et, eu 1848 : « Vive la Réformel » 
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Le Parlement se rendit en corps au Palais-Royal pour réclamer le pahleubnt 
les prisonniers. Les chaînes et les barricades laissèrent passer la pro- ■•'' p-t^'s-KOTAL 
cession des grandes robes. La Reine, qui ne s'était levée qu'à neuf 
heures, fil sa plus haute mine aux magistrats, mais le duc d'Orléans 
et Mazarin la calmèrent. 11 n'y avait pour ainsi dire point de police à 
Paris. Les troupes de la « Maison du Roi », très peu nombreuses, 
logées chez l'habitant, car on ne connaissait pas encore les casernes, 
n'étaient pas même très sûres. Des soldats des Gardes françaises 
disaient qu'ils ne tireraient pas sur le peuple. Dans le Palais m£me, 
des domestiques encourageaient les magistrats : « Tenez bon, on 
vous rendra vos conseillers ». 

La Reine donc, après avoir déclaré qu'elle u étranglerait » plutdt 
Broussel de ses propres mains, — elle partait souvent « d'étrangler », 
bien qu'au reste elle ne fût pas du tout méchante femme, — consentit 
à rendre tes prisonniers, à condition que le Parlement promit de ne 
plus s'occuper que des alTaires de justice. Messieurs sortirent pour 
aller au Palais de justice délibérer sur cette proposition, car c'était 
la règle qu'ils ne délibérassent que sur leurs sièges. 

A peine dans la rue, les insurgés, qui n'entendent rien aux " sbntkèe 

formes, les apostrophent et les insultent. Le Premier Président "* b/iodssbl. 
Mathieu MoIé est entouré. Il était un fidèle serviteur du Roi et de 
l'État et un petit gardien des droits du Parlement, un homme ferme 
et brave : <i II ne change jamais de cœur ni de visage », dit l'exei^e 
d'un de ses portraits. Sa taille était haute et droite; de longs cheveux 
et une barbe en large éventail encadraient son visage sévère. Il était 
vraiment vénérable. Cela n'empêcha pas que des insurgés l'empoi 
gnërenl par la barbe en lui criant : « Retourne, traître ! » Mole imposa 
par sa belle contenance, mais il obéit à l'ordre de retourner au Palais- 
Royal. Beaucoup de « messieurs n avaient filé comme ils avaient pu. 
Le Parlement, rentré chez la Reine, y prit à peu près l'engagement 
qui lui était demandé, et la Reine ordonna la mise en liberté des 
prisonniers. 11 fallut courir après Broussel, qui était en roule vers 
Sedan. Les barricades demeurèrent jusqu'au matin du 28, jour où il 
arriva dans un des plus grands triomphes qu'ait donné à ceux qu'elle 
a aimés la ville qui si souvent se trompe dans ses amours. 

Ç'avaient été de vraies journées révolutionnaires parisiennes : un ciwcrfijtB 

Parlement en conflit avec la Couronne, le populaire insurgé, une "* <^*-* ■""'*''^"- 
garde nationale hésitant entre défendre le gouvernement et te com- 
battre, la Cour affolée capitulante. En un rien de temps, la vieille 
monarchie sembla en péril : 

• Madame >, avait dil à )a Reine le Premier Président, • il y va mainlenBDt de 
tout, et noue trablrions nos charges et nos devoirs, ai noua n'InalsUonB pas 
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pour obtenir ce que le peuple demande. Le danger est ei public qu'il ne peut 
être celé. La foule est en armes ; les barricades sout dressées par les rues... ce- 
n'eet là qu'un commencement; le mal peut croître à tel degré que l'autorité- 
royale y périra -. 



IMPOSSIBILITÉ 

D-ONS 

RÈVOIUTWN. 



11 y aurait eu péril, en efîet, si la force, qui tout à coup s'était 
'■ levée, avait été conduite par des chefs à elle et passionnée par des 
' idées. Mais ni le Parlement, ni la bourgeoisie ne voulait une révolu- 
tion. Le populaire n'entendait rien à la politique; exploité, grugé, il 
avait saisi avec plaisir l'occasion oiTerte de crier, de casser des carreaux 
et de tirer des coups de fusil. On lui avait pris Broussel, un brave- 
homme, l'ennemi desmaltâtierset des grands: il l'avait réclamé. Mais 
qu'aurait fait celle foule, si elle était entrée au Palais-Royal? Les 
insurgés auraient mené le Roi à l'Hôtel de Ville. Ils ne se souciaient 
pas « du resle », disaient-ils, et volontiers « ils y mettraient le feu », 
mais ils ne se représentaient point Paris ni l'État sans le Roi. ils 
, c):iaicnt : « .YiïC le Roi tout seul n 1 Ce qui était une conception trop 
simple. 

La Reine résolul de punir ceux qui avaient « donné au Roi 
Broussel pour associé », comme disait Mazarin. Elle était d'autant 
plus irritée que le Parlement continuait les assemblées ; il ne voulait 
pas « tromper les espérances du peuple », et craignait, si l'ordre se 
rétablissait, d'avoir affaire à «la puissance souveraine du Roi ». Il était 
hardi, comme il arrive souvent dans les révolutions, parce qu'il avait 
peur. Mazarin eut l'idée de conduire la Cour à Rueil et de laisser 
courir le temps jusqu'à l'arrivée de M. le Prince, qui amènerait tes 
troupes de Flandre; alors on investirait la ville et l'on en aurait 
raison. La Cour sortit de Paris, les Parisiens se plaignirent que 
l'absence du Roi diminu&t le commerce, et se préparèrent à soutenir 
un siège. Mais à Rueil, la Cour craignait u la fermeté du Parle- 
ment », un soulèvement des provinces et le refus de payer l'impôt 
Monsieur et M. le Prince avaient rejoint la Reine, mais l'indolent 
Monsieur ne voulait point d'alTaires et les intentions de Condé 
étaient troubles : il détestait les gens de robe, et ne leur cachait pas 
que leurs prétentions à gouverner l'État lui paraissaient grotesques, 
mais il méprisait le cardinal et ne voulait pas '< mettre sur sa tétece 
gredin de Sicile », Pas plus d'un côté que de l'autre, il n'y avait 
« personne qui fût capable d'assurer les esprits et de donner con- 
fiance ». Puisqu'on n'était point pour se faire la guerre, il fallait biem 
s'accorder. Le 22 octobre, une Déclaration confirma la constitution de' 
la Chambre Saint-Louis. Elle fut enregistrée le 24 octobre. C'est ce- 
jour-Ià que furent signés les traités de Westphalie, mais la Westphalie 
était loin du Pont Neuf, et l'événement passa presque inaperçu. 
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La Cour rentra doDC à Paris, mais le Parlement continua ses 
assemblées. D'honnêtes gens j persistaient & vouloir « réformerl'Ëtat », 
et u une douzaine » d'agitateurs s'acharnaient contre le Cardinal, 
parce que la crainte d'un châtiment les tenait k en inquiétude per- 
pétuelle ». La Cour résolut de recommencer le coup manqué de la 
fuite. La nuit du S au 6 janvier, la Reine, après avoir gaiement mangé 
le gâteau des rois, partit pour Saint-Germain. La fille de Monsieur 
— Mademoiselle, — qui voyagea dans son carrosse, dit que jamais 
elle ne vit une personne plus gaie. 

Monsieur et M. le Prince avaient encore une fois suivi la Cour; 
Ile Roi et la famille royale, d'une part, le Parlement, de l'autre, voilà 
Tés belligérants en présence. La guerre va commencerj 
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LA FRONDE 

(Janvier i64g-juillet i653J. 



I. RtrLBXIOHB StIR LA mONDC. — II. LU DBOZ PBBlIltBU ( 
ET LES (NTR'aCIBS. — W. L'INACHËTIMENT DE L'tTAT. — IV. OUCRRI OiNÏ&ALI 
(rtVBlKB ISS1-JUIU.ET IG53). — V. RDINIS MATÉRIBLLU. — TI. RUINBB POLITIQDEe. 



LES MOBIIBS 
DBS GHASDS 
PBKSONNAOBS 



1. — RÉFLEXIONS SUR LA FRONDE 

LJ^_gusnecm\e fut nomniée Fronde, d'un jeu d'enfants interdit 
I parja-police. et ce fût en elTet un jeu, mais abominable. Un 
moment, il s'agit d'une réforme de l'État, et cette réforme était néces- 
, saire, et très justes étaient les griefs et les colères et même les fureurs 

contre le gouvernement du cardinal, mais, tout de suite, au Parle- 
' V ment qui réclame la réforme et ae charge de la faire, se joignent des 
princes, des grands seigneurs et leurs clientèles, dont les mobiles 
sont la cupidité vulgaire, des amours presque tous frivoles, des 
< humeurs, des caprices, ou seulement le besoin de remuer. 

Au cours des quatre années deia Fronde, Monsieur et le prince 
de ConcEi'seront tantôt alliés et tant&t eunemifi, tantfit avec et tantôt 
contre le Roi, le premier toujours incertain et léger, le second tou- 

SoDRcis. Onlre celles qui oot été citées en tête du livre I. et p. 8 : Journal d< et gai l'tti 
fait èi aiumliUet du Parlerncnl dtpaii te tonuntncemenl de janeier letg. Itoiweaa Journal 
confenanl foui ce qui l'tti fait tl patte aux Aatmblèa det Compagnia lODwrainu ou Par- 
Itaitnt dt Parit èi anaéa iS^B el 16^ (ces deux Journaux ont été publiés eu i64e)- -^''^ 
da eni joarnal det AttembUet da Parkmenl—depai* la Sainl-Uarlîit IS4g jiuqatëi Piqatt ISSt, 
Paris, i65i. Le Joarnal ou HMoîre du tempe prisent, contenant laalei tel Déclaraliont da 
Ros viri/Uee en PorlemenI el loat la arrilt rendu» depcû le moii d'avril ISSI jatqaet en 
Juin lesi. Parla iSSi. Regittret de tliatet de Vitle de Parie pendant la Fronde, ptibllès par 
Leroux de Uncy et Dcuet d'Arcq, 3 val. (Société de l'histoire de France). Lés Uimoira 
du P. Berthod, de Guy Jaly, de Lenet, de Conrart, dans la cidlectian Michaud et Pou- 
joulaL Les Uimolrei de Puységur, publiés par Tamiiey de Larroque, Paria iBS3. a vol. Les 
Mimoirel da CoUgay-SalIguy (Société de lïilstoire de PniDcej. Moreau, Bibliographie det 
Uaiarinadet et Choix de Uaiarlnadte (Société de i'hisloire de Fraace). 

OuTRAoïs A ca.'«sL-LTEn : Uutrc ceux qui sont cités cd télé du livre I. Arvède Barioe, 
LoDit SIV el la Granit ilaàemolieSe. Paris, igoB. 
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^ours inquiet et emporté. — Mademoiselle, l'étonnante fille de Mon- madxmoisblls. 
sîeur, lorsqu'elle ferma au Roi les portes d'Orléans, a-t-elle obéi à 
une suggestion, son astrologue lui ayant prédit qu'elle ferait ce mois- 
là « quelque chose d'extraordinaire »? EL quand, M. le Prince étant 
sur le point d'être écrasé par les troupes du Roi contre la porte 
Saint-Antoine, elle commanda d'ouvrir celte porte et de tirer sur 
l'armée royale le canon de la Bastille, a-t-elle voulu mettre le Bol en 
si mauvaise position qu'il fût forcé de demander sa main, et se venger 
ainsi d'un mot qu'aurait dit la Reine mère : « Le Roi ne sera pas pour 
son nez, quoi qu'elle l'ait fort long? » — Mme de Longuevîlle, la sœur ip^ db 

de Condé, délicieusement belle par les couleurs de son visage, par le longobvillb. 
■ bleu turquoise <> de ses yeux et par le blond argenté de ses cheveux, 
et qui a ressemblait beaucoup plus à un ange qu'à une femme », 
soulTrait-elle, étant née princesse, de n'être que duchesse de Longue- 
ville, bien que le duc son mari descendu du plus illustre des bâtards 
royaux, le beau Dunois, et voulut-elle prouver au Roi et au monde par 
ses révoltes qu'elle était du légitime sang de France? Ou bien, la belle 
ennuyée qui répondait, quand on voulait la distraire ; « Que voulez- 
vous? Je s'aime pas les jeux innocents », voulut-elle s'amuser à des 
jeux qui ne l'étaient pas? Et le jour, où, dans un conseil de famille, 
elle pressa son grand frère Condé d'entrer en guerre contre le Roi, sa 
raison était-elle que, si le royaume demeurait en paix, elle serait forcée 
de retourner auprès de son mari, avec éclat trompé par elle, et qui 
l'avait appris après que tout le monde le savait depuis longtemps? — 
Turenne, le grave et obscur Turenne, que se passait-il derrière « ses tdrbni/b. 

gros sourcils rassemblés? » Fils du duc de Bouillon, & qui Richelieu a 
pris Sedan, travaille-t-il à la revanche de sa famille? 11 essaiera de 
débaucher une armée du Roi, et conduira en Champagne les troupes 
espagnoles. Peut-être il a voulu seulement mettre ses services à plus 
haut prix par sa trahison même. De fait, après la première guerre, il 
demandera pour se réconcilier le titre de généralissime des armées de 
Sa Majesté et le gouvernement de l'Alsace. Ou bien, se prit-il à la 
jolie flamme du bleu turquoise et au reflet des cheveux argentés? On 
dit qu'il bredouilla une déclaration à Madame de Longuevtlle. — 
Quant à Paul de GQ^ di. neveu et coadjuteur de l'archevêque de Paris, paui db gosdi. 
il est un très curieux personnage, le plus intelligent parmi tou^ce 
mond e de la Fronde. Capable d'idées politiques, il en a exprimé quel- 
ques-unes en termes admirables. Il a très bien vu que le grand vice i 
de la monarchie était qu'avec l'apparence d'avoir des lois elle n'en 1 
avait pas. Il a décrit le geste de ceux qui, au commencement des •_ 
troubles, cherchèrent les lois à t&tons, et ne les trouvèrent pas et ' 
s'effarèrenK Ce fui un habile manieQr d'hommes et de femmes, un , 
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tel charmeur que ni sa vilaine mine de myope trop brun, à jambes 
tortues, et vêtu d'élégances Toyanles, ni sa vilaine conduite publique 
et privée, n'ont empficfaé qu'il fût admiré et aimé par de très honnêtes 
gens. Il pratiqua le populaire autant que la Cour, les gens des galetas 
comme les messieurs du Parlement. Certainement une puissance était 
en lui. Qu'a-t-il voulu en faire? Lui aussi est un érudit qui cherche 
des modèles dans te passé, mais ces modèles, ce n'est pas l'austère 
Caton l'ancien, ni le héros Caton d'Utique, ni le légal Pompée, c'est 
Coriolan, Marius, Catilina, Fiesque. Il s'essaya dans ces rAIes, mais 
sans pouvoir, ni vouloir les jouer jusqu'au bout. Ce Coriolan enten- 
dait devenir cardinal et le devint en effet. Était-ce donc un moyen 
pour lui d'arriver au « ministériat », la coutume paraissant s'être 
établie qu'il fallût être cardinal pour passer premier ministre? Ou 
bien fut-il un dilettante, spectateur et acteur amusé d'une tragi- 
comédie, auteur en même temps, trouvant la scène à faire, et s'il ne 
l'a trouvée qu'après coup, imaginant qu'elle a été jouée pour l'insérer 
parmi les mensonges de ses Mémoires? 
CE QUB nÉvÈLB L'historico n'a pas le temps de chercher une réponse à ces devi- 

L4 FRQKDE. netles. Ce qui l'intéresse, c'est que la France fut déchirée par des 

gens qui n'avaient pas une idée noble, pas un sentiment généreux, quel- 
-' ques honnêtes parlementaires et bourgeois exceptés. Rien n'est plus 
triste ni plus honteux dans notre histoire que ces quatre années de 
guerre sans honneur pour personne, si ce n'est pour quelques officiers 
■• inconnus de « vieux régiments », dont la ferme fidélité sauva le Roi et 
n^a France. Michelet disait : « On croit écrire l'histoire de Charenton, 
moins folle que honteuse », ou encore : u J'ai grand mal au cœur de 
conter tout cela ». Il faut le conter pourtant, si vile que ce soit. 
j/T'histoire de la Fronde éclaire rinachèvement de l'État et de la patrie. 
Elle révèle une effrayante incapacité de se réunir, de se concerter, de 
trouver des moyens et des idées pour les opposer à la force du Roi. 
Enfin, la Fronde observée et comprise par l'enfant Roi explique, pour 
partie, les idées et les sentiments politiques de Louis XIV. 
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UNE première guerre dura trois mois presque sans actions mili- 
taires. Les Parisiens firent quelques démonstrations ridicules, 
dont ils s'amusèrent énormément. Coudé, avec quelque mille hommes 
seulement, bloqua la viiie ; aux rares occasions où il rencontra les 
bourgeois, il fut « le torrent qui emporte tout ». 
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Le Parlement ne voulut pas convenir qu'il fût en état de révolte. " 
Il 6t savoir au Roi que ce n'était pas contre lui qu'il prenait les 1 
armes, c'était contre Mazarin : il est, dît-il, « honteux au prince e 
dommageable aux sujets qu'un particulier prenne trop de part à son 
affection et à son autorité, celle-là devant être communiquée k tous 
et celle-ci appartenir à lui seul n, et il conclut par ces paroles : 
« Acceptez notre résolution de prendre les armes, non pas comme un 
acte de rébellion, mais comme un effet de notre devoir ». Un jour, un 
héraut d'armes, venu de Saint-Germain, se présenta devant la porte 
Saint-Honoré et dit au chef du poste qu'il était chargé d'ua paquet 
pour le Parlement. L'officier courut au Palais pour prendre les ordres 
de l'Assemblée qui délibéra : si elle recevait le message, elle y trou- 
verait des commandements du Roi, et, si elle y désobéissait, ce serait 
une rébellion. Elle refusa donc de laisser entrer le héraut, mais pour 
la raison qu'un héraut d'armes ne peut être envoyé qu'à un souverain 
ou bien à un ennemi; or, le Parlement n'était ni l'un ni l'autre, et, 
s'il différait d'entendre le messager, c'était seulement « par respect ». 
Il était condamné à ces subterfuges de juriste. Le cardinal de Retz a 
très bien dit : u On ne fait pas la guerre au Roi sur les conclusions 
des gens du Roi », et encore : « Cette compagnie n'agissait jamais 
que sur les fondements d'accorder les ordonnances royaux avec la 
guerre civile ». 

Les bourgeois, très animés au début, se calmèrent bientôt. Us des bookobois; 
trouvèrent que les taxes de guerre se répétaient trop souvent, et aussi 
les gardes, qu'ib faisaient d'ailleurs monter par leurs domestiques. 
L'investissement de la ville, l'interception du pain de Gonesse et le 
pillage des maisons de campagne par les soldats les fâchèrent. Et 
ils voyaient dans les rues des visages patibulaires, « force populace 
année de bâtons, de haches et autres armes de cette quaUté, qui 
portent sur leur face le dessein de la sédition ». Ces gens-là ne res- 
pectaient rien. Dès les premiers troubles, au mois d'août 1648, ils 
avaient insulté le gouverneur de Paris, un maréchal de France ; ils 
auraient jeté à l'eau le chancelier de France, s'il n'avait pas réussi 
à se réfugier dans une maison, 0(1 il se blottit dans une armoire; 
ils avaient tutoyé le Premier Président. Les bourgeois ne pouvaient 
rester longtemps en si mauvaise compagnie. 

Ce n'était pas pour eux une compagnie meilleure, celle des prin- dss phincss 
ces qui combattirent ou intriguèrent du côté de la Fronde : madame ^^ "'^ 

de Longueville et son frère Conti, qui s'étaient séparés du grand frère sBiaNsans. 

Condé pour se donner de l'importance, le duc de Bouillon et 
son frère Turenne, qui essaya d'entraîner l'armée d'Allemagne dans 
le parti de la Fronde, n'y réussit pas et fut obligé de passer en 
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HollaDde, le prince lorraio, d'Elbœuf, un gueux avide et déshonoré. 
Conformément à une tradition très vieille, les princes demandèrent 
ou acceptèrent l'aide de l'Espagne, un envoyé espagnol fut même 
reçu au Parlement. 
LA PAIX DE nvsiL Les magistrats honnêtes se dégoûtèrent de ce jeu criminel, le 
(*■*"* "**)■ Premier Président Mole eut le courage de négocier et de conclure 

la paix, dans les premiers jours de mars. Le Roi confirma une fois 
de plus la déclaration de 1648, avec quelques modifications. 

Les grands seigneurs et les grandes dames vendirent leur sou- 
mission au meilleur compte possible. Leurs demandes, dont la liste 
est longue, étonnante, éhonlée, grotesque, furent accordées presque 
toutes. Alors il fut démontré, et la leçon ne sera pas perdue, qu'il 
était avantageux de se mal conduire. Le cardinal trouvait son profit 
à cette opinion : 

• Tous voulaient maltraiter le cardinal, mais tous voulaient qu'il demeurât 
pour en tirer avantage... La facilité qu'il avait à pardonner à ses ennemis leur 
Atait cette animoalté qui ae rencontre dans le cceur des personne* qui savent 
avoir ofTensé et qui, a'eapërant plus grdc«, poussent toujours leur offense Jus- 
qu'à l'exlrèmité, et ils trouvaient fort commode de pouvoir espérer de se 
raccommoder toujours avec lui et de rencontrer en souiTrant sa domination 
les bienfaits et le pardon tout ensemble... Ceux qui furent le plus à plaindre 
furent les honnêtes gens, privas de récompenses qu'ils croyaient avoir méritées 
pour leur fidélité... Us voyaient que toutes les grAces tombaient sur les crimi- 
nels de lése-maJesté. • 



V AVANTAGE DE 
SB MAL 
CONOVIRB. 
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{AVRIL ma- 
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Ce fut ensuite un entr acte tumultueux. Des parlements de pro- 
vince, en retard sur celui de Paris, menaient des frondes provin- 
ciales : parlement d'Aix contre le gouverneur de la Provence; par- 
lement de Bordeaux contre le gouverneur de la Guyenne. Quelques 
autres pays qui s'étaient agités superficiellement, la Normandie, dont 
Longueville était gouverneur, et l'Anjou, s'apaisèrent peu k peu. 

Mais des orages se préparaient à la Cour. Condé triomphait de 
l'avoir sauvée; ses compagnons d'armes, les » petits maîtres » l'escor- 
taient, moustaches relevées, lamainsurl'épée, spirituels, goguenards 
et insolents. Il s'était réconcilié avec son frère et avec sa sœur. 
Madame de Longueville accueillait d'un sourire blasé la Cour et la 
Ville, qui « allaient chez elle à l'adoration n. La famille s'acharna 
contre Mazarin, qu'elle trouvait infiniment ridicule. Condé l'obligea 
à promettre par un traité en forme qu'il ne ferait rien sans sa permis- 
sion. Pour enlever la Reioe au cardinal, il ordonna à un gentilhomme 
de se déclarer le galant de cette femme hautaine et fidèle ft son Italien. 
En même temps, il réclamait pour lui et pour ses amis des gouver- 
nements, des honneurs, de l'argent, toute la France. 
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Mazarin traTailla, avec autant de soins qu'il en avait mis dans la 
négociation de la paix de Westphalie, à coaliser contre Condé tous 
ceux qui ne voulaient pas laisser au prince et à sa maison toute la 
curée des honneurs et de l'argent. U pouvait compter sur Monsieur, 
qu'ofTusquaii l'éclat de M. le prince, et sur les Vendôme, qui détes- 
taient les Condé ; mais il fallait avoir avec soi les Frondeurs, c'est-à- 
dire le Parlement et le populaire. Le coadjuteur et Mme de Chevreuse 
s'offrirent à les procurer, moyennant un salaire, qui leur fut promis. 
Le 14 janvier 16S0 un accord fut conclu entre la Reine et le cardinal 
d'une part, le coadjuteur et la duchesse de Chevreuse d'autre part. 
Quatre jours après, Condéj^Conli et Longueville .furent arrêtés. Per- 
sonne ne bougea, et m^e les Parisiens allumèrent des feux de joie. 

De nouveau, ce fut la guerre. Des princesses, des ducs et des seconde ûuskub 
grands seigneurs coururent les provinces, agitèrent tout ce qui était (janvibr- 

capable de remuer, et, en fin de compte, ne remuèrent pas grand'- '' 

chose. Mazarin fit faire au Roi des chevauchées à travers la Nor- 
mandie, que Mme de Longueville avait essayé de soulever, et la Bour- 
gogne, dont M. le Prince était le gouverneur. Partout oti l'enfant 
passa, ce fut une admiration. La petite armée royale, qui assiégea et 
prit Bellegarde, fut tellement animée par la présence du Roi que les 
soldats, disait Mazarin, auraient pris la place par les dents s'il l'avait 
commandé. 

L'effort ne fut sérieux qu'en Guyenne, La princesse de Condé, " révolte 
après l'arrestation de son mari, avait couru à Bordeaux où elle trouva "^ bordeaux. 
un Parlement qui détestait le gouverneur, une population violente 
exaspérée par la misère, très bordelaise, capable d'entendre aux pro- 
positions de l'Espagne ou de l'Angleterre, et qui applaudissait à des 
déclamations démocratiques, voire même républicaines. Mais, en 
août, le Roi, la Reine et Mazarin arrivèrent avec une armée. La ville 
fut serrée de près, aucun secours ne s'annonçait, et il était grave de 
résister « au Roi en personne ». Le Parlement et la bourgeoisie 
s'effrayèrent de l'alliance des princes avec les démagogues et avec 
l'étranger. Et l'automne était venu; les Bordelais ne voulaient 
pas que les soldats fissent leur vendange. En octobre, Bordeaux 
capitula. 

Pendant ce temps-là, les Espagnols, commandés par l'archiduc 
Uopold, gouverneur des Pays-Bas, que Turenne assistait, avaient \ 
passé la frontière du Nord. Au mois de juin, ils avaient failli prendre 
Guise; en août et en octobre, ils avaient menacé Paris, puis reculé à 
la nouvelle de la capitulation de Bordeaux. Mazarin mena contre eux 
l'armée du Roi; il battit Turenne à Rethel, le 16 décembre, et rentra 
à Paris. 
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Deux mois après {février 1651) il était obligé de fuir. 

Il n'avait pas tenu les promesses du traité de Janvier. Ni la Reine, 
ni lui ne voulut donner le chapeau de cardinal au coadjuteur. 
Celui-ci et Mme de Chevreuae conspirèrent de nouveau et gagnèrent 
Monsieur et Beaufort. Exactement la mfime coalition qui avait con- 
senti Tarrestation des princes réclama leur liberté. A la fin de jan- 
vier 1651, il fut convenu par divers traités que Monsieur aurait la haute 
main dans le Conseil, que le duc d'Enghien, Qls de Condé, épouserait 
une fille de Monsieur, et Conti, Mlle de Chevreuse, déshonorée par le 
coadjuteur, qui se vantait d'être son amant, que le coadjuteur aurait 
le chapeau, etc., etc. 

Or Beaufort était adoré par les dames de la halle; le coadjuteur 
était aimé de ses curés et de leur clientèle de pauvres et de gueux, et 
il avait des amis au Parlement, où les honnêtes gens continuaient & 
détester Mazarin, et ob les brouillons recommençaient à brouiller. Le 
Parlement aussi demanda la liberté des princes et même l'exil du 
cardinal qui, se voyant seul contre tous, perdit la tête, et fila dans la 
nuit du 6 au 7 février. Il comptait que la Reine irait le rejoindre en 
Normandie, mais elle fut bloquée dans le Palais-Royal et gardée à 
vue. Le cardinal partît pour le Havre, oii les princes étaient enfermés, 
il espérait négocier avec eux' quelque accommodement, mais ils se 
moquèrent de lui. Pendant qu'ils retournaient à Paris, Mazarin pre- 
nait le chemin de l'Allemagne; il s'arrêta à Brûhl dans l'électoral de 
Cologne. 

Cet homme avait rassemblé sur lui tous les mécontentements et 
toutes les haines. Comme te baudet de la fable poursuivi par la cla- 
meur de haro, on l'accusait d'être l'auteur de la peste qui désolait le 
royaume. On voulait se faire croire que les affaires n'allaient si mal 
que parce qu'elles étaient conduites par un étranger : « Allons, Mes- 
sieurs, à la source du mal, dît un jour au Parlement le conseiller 
Blancmesnil. Tout ce que nous souffrons vient du cardinal Mazarin. 
11 est étranger, il n'aime pas la France, ma conscience me dit que 
c'est là qu'il faut porter le remède. Nous ne respirons plus un air 
français, mais bien un air italien ». l^azarin avait en eflel^ap£orté_ 
d'Italie un souffle de malaria . Mais, lui parti, on s'aperçut qu'une per- 
sonne n'est jamais si malfaisante qu'on le croit, et que les causes des 
grands maux sont diverses et profondes. On vit, en effet, se produire 
dans tout le royaume des mouvements de navire dont le gouvernail 
ne va plus. Une assemblée de la noblesse réclama les États généraux, 
le remède habituel des temps de maladie, mais qui n'avait jamais 
guéri son malade. Le Parlement, qui prétendait être lui-même les 
Ëtats généraux, se fftcha qu'on osât faire cette proposition. Des gens 
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de robe se querellèrent avec des gens d'épée, des gentilshommes par* 
lèrent de jeter le Premier Président à la Seine. La Cour accorda les 
États généraux, on procéda aux élections, des cahiers furent rédigés, 
mais les États ne se réunirent point. 

De Brfihl, Mazarin conseillait la Reine, qui se mit à flatter Condé 
et à feindre de se mettre à sa dévotion. Le prince imprudemment 
rompit avec ses alliés et les brava. Conti refusa le mariage promis à 
Mlle de Chevreuse. Mme de Chevreuse alors se retourna vers Mazarin 
et lui fît savoir qu'elle était « libre présentement » et pouvait le servir 
V par des moyens indubitables n. Le coadjuteur conduisit avec elle 
l'intrigue contre Condé, des scènes étranges se succédèrent dans le 
Parlement et dans la rue, et, à la fin, Beaufort, le coadjuteur, le Par- 
lement et la rue s'ètant mis d'accord, un traité fut conclu au mois 
d'août 1631. La coalition qui avait permis à Mazarin de faire arrêter 
les princes en janvier 16S0, puis l'avait obligé lui-même à s'exiler en 
février 16B1, se trouva refaite contre M. le Prince. 

Condé quitta Paris, en septembre, au moment où le Roi, ayant 
ses treize ans et un jour, fit au Parlement la déclaration de sa majo- 
rité. 11 s'en alla dans le gouvernement de Guyenne, qu'il avait exigé 
en échange de celui de Bourgogne, et la guerre recommença. La 
Reine et le Roi, escortés d'une petite armée, mais de vieilles troupes 
fidèles, se rendirent à Poitiers. L'armée refoula Condé derrière 
la Charente, au delà de laquelle il s'était avancé, puis derrière la 
Dordogne. Comme il avait traité avec l'Espagne à laquelle il avait 
livré des places, le Parlement avait enregistré une Déclaration du 
Roi contre le rebelle et le traître. 11 semblait qu'il eût perdu la partie, 
mais, à la fm de décembre 1651, on apprit que le cardinal arrivait 
avec une armée recrutée en Allemagne et quil se dirigeait vers 
Poitiers. 

L'exilé avait craint d'être desservi auprès de la Reine. On ne 
manquerait pas, pensait-il, de « discréditer ses conseils », en disant 
qu'il n'était plus « au courant des choses h. Il craignait pire 
encore : « Je sais que vous avez dit à Lionne ' plusieurs fois, écrit-U 
à la Reiae, pourquoi il ne prenait pas mes chambres, lui témoignant 
tendresse de ce qu'il se mouille en traversant la cour; cela m'a fait 
perdre le sommeil deux nuits de suite et de pareilles choses seraient 
capables de me faire mourir ». Il se souvenait qu'autrefois la Reine 
lui avait témoigné tendresse qu'il eût la peine de traverser le jardin 
du Palais-Royal pour aller auprès d'elle. Il voulut donc revoir la 
Reine, la revoir au péril de sa vie, lui écrivait-il, trois jours seu- 
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lement, — mais « il en mourrait, le pauvre », — la revoir ne fût-ce 
que deux heures, et, « si cette entrevue se fait, on verra des choses 
qui peut-Ctrc ne sont jamais arrivées », et enfin : u Tout périra ou 
je vous verrai dans quinze jours ». 1^ Reine, du reste, l'avait pressé 
de revenir, elle ne supportait pas son absence. Un jour, pendant le 
second exil du cardinal, elle lui écrira : « Je m'ennuie fort. Je n'ai pas 
la force d'écrire longtemps ni ne sais trop bien ce que je dis. J'ai 
reçu de vos lettres tous les jours, sans cela je ne sais pas ce qui arri- 
verait. Adieu, je n'en puis plus! » 

Cette odieuse rentrée de Mazarin ralluma la guerre. 

Le Parlement olTrit SOOOOécus de la tète du cardinal. Monsieur 
et Condé s'engagèrent l'un envers l'autre à ne pas déposer les armes 
qu'ils ne l'eussent jeté hors du royaume {décembre 1651-janvier 1652). 
Condé, comme il avait négocié avec les Espagnols, négocia avec les 
Anglais, plusieurs armées se mirent en campagne : armées du Roi, 
de Mazarin et des princes. Mademoiselle un moment voulut avoir la 
sienne et elle entretint en effet des « compagnies ». 11 faut nous arrêter 
i considérer tous ces faits, ces levées d'armées et ces négociations 
avec l'ennemi, qui aujourd'hui seraient des crimes et qui alors 
n'étonnaient à peu près personne. L'explication en est dans l'inachè- 
vement de l'État. 

///. — L'INACHÈVEMENT DE L'ÉTAT 

svRvtyAHCBS \ T E royaume de France était rempli de suiviVances féodales. Tous 
FÉODALES. I J_j igg Français n'étaient pas au même degré les sujets du Boi qui 

I avait sa clientèle particulière. 
LÀ THÉORIE Puységur, un des officiers qui ne bronchèrent pas pendant les 

DE PUTsÈctiR. désordres, raconte dans ses mémoires qu'un Jour de l'année 1649, 
étant à Saint-Germain, où la Cour venait de se réfugier, il faisait 
son service de v maître d'hôtel » et « grattait à la porte du Roi » 
pour l'avertir qu'il était l'heure de souper. M. d'Elbœuf qui allait, 
la nuit même, s'enfuir à Paris et se mettre au service de la Fronde, 
l'accosta et lui dit : « Puységur, vous êtes de mes amis... J'ai ordre 
de vous offrir cent mille écus si vous venez avec moi ». Puységur 
répondit : 

• Honeieur, dans la fonction que jo fais présentement d'aller chercher le 
Roi pour le faire vivre, agani Vkonneur d'ilre ton matire (Fhùlrt, né son iujet, et 
lieuleaanl-cotonel d'un de et* vieux rigimtnlt, il n'y a pas d'apparence que je nie 
mette avec dee geua qui lui veulent faire la guerre. • 

Une autre fois, le comte d'Harcourl parlait devant lui de ne pas 
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obéir à un ordre déplaisant; Puységur lui rappela l'obligation où il 
était d'obéir puisqu'il éiail au Roi, étant son écuyer. Enfin, comme 
Monsieur lui-même, au moment de rompre avec la Cour, lui ofTrait 
une grâce, il la refusa. Il fait à ce propos cette déclaration : 



oaK(^, 



• Je le remerciai de ea bonne volonté ; je savais qu'il commengait déjà d'être 
brouillé avec la Reine, et je ne voulais pas avoir d'engagemenli avec lui, encore 
moins 6'obligaliont. La raison en est parce que, quand nous sommes engagé» et 
obligé* à quelqu'un, il le faut servir quand il a besoin de noue. • 

Ce loyal serviteur admettait qu'une « obligation » envers le Roi, ib patronage 
comme d'être son maître d'hfttel, lieutenant-colonel d'un de ses régi- particoubb 
ments ou son écuyer, ajoutait au devoir des « nés sujets », lequel 
pouvait être annulé par une «. obligation » envers une autre personne 
brouillée avec le Roi. Il y avait donc un patronage particulier du Rot 
où entraient tous les serviteurs de sa personne. Ce patronage était 
recherché mfime par de très petites gens. Le jour où la majorité de 
Louis XIV fut déclarée, on vit dans le cortège de pauvres gentils- 
hommes campagnards montant des chevaux harassés : ils étaient 
venus de Normandie « s'offrir au Roi ». 

Comme le Roi, les princes et les seigneurs étaient patrons de | 
clientèles. Condé avait des vassaux et des sujets dans ses duchés | 
d'Enghien, Châteauroux, Montmorency, Albert et Fronsac. Il avait 
des régiments à lui, dont les officiers devaient fa lui seul leur obéis- 
sance. En septembre 16SI, ces régiments se trouvaient à la frontière 
de Picardie en face des Espagnols, « près de l'armée, non avec les 
grands corps, en un petit séparé a. Sur l'ordre de Condé, ils quit- 
tèrent leur poste et marchèrent vers la Loire pour aller combattre 
l'armée du Roi. Les officiers qui commandaient les places dont il 
était gouverneur, Dijon et Bellegarde en Boui^ogne, Clermont, 
Jametz et Stcnai en Lorraine, Monlrond en Bourbonnais, ne rece- 
vaient d'ordres que de lui. Son autorité personnelle était grande 
dans les provinces qu'il gouvernait au nom du Roi. D'autre part, de 
grands personnages lui étaient liés par des « obligations n : des gouver- 
neui^ de province, comme le comte de Daugnon, un maréchal de 
France, Tavanncs, un commandant d'armée, Marchin. Au moment où 
le prince arriva en Guyenne, Marchin commandait pour le Roi en 
Catalogue; étant l'homme de Condé, il se crut obligé à le rejoindre. 
Les Espagnols assiégeaient Barcelone; il refusa de leur livrer la 
place, la laissa suffisamment garnie et s'en alla. Il conciliait ainsi 
ses deux devoirs. Ces personnages étaient ta grande clientèle du 
prince; la petite était très nombreuse. Sitôt que l'on prévoyait 
une entreprise de lui, sa « cour » s'emplissait de u gens inccr- 



< Si > 



,y Google 



r 

1i 



La Période Mazarine. utrb piiuins 

tains qui s'offrent toujours au commencement des partis ». Puis 
il entretenait des gens det plume, commensaux pensionnaires, comme 
Marigny, un bel esprit dont la fonction était de divertir M. le prince, 
et de diriger le » service de la presse », comme dit le duc d'Aumale, 
— il y avait une imprimerie à l'hûtel de Condé — et enfin les gens de 
main organisateurs de désordres ; par exemple, un certain « bâtisseur, 
entrepreneur de couvertures et charpentes », qui fournissait à M. le 
Prince u force manœuvres pour faire bruit pour lui dans le Palais 
et ailleurs partout ». 

M. le Prince avait donc tous les moyens de faire la guerre civile. 
Sa qualité de prince du sang lui en donnait presque le droit. Elle 
contenait une sorte de puissance indéfinie : « Il faut, disait Mademoi- 
selle, que les intentions des Grands soient comme les mystères de la 
foi; il n'appartient pas aux hommes de les pénétrer. On doit les 
révérer et croire qu'elles ne sont jamais que pour le bien et le salut 

Ide la patrie ». Un prince du sang était au-dessus des lois, tout le 
monde en convenait. Mazarin savait les princes si redoutables que 
le principal de sa politique fut d'éviter d'avoir contre lui à la fois 
le duc d'Orléans et Coudé. II disait que « le salut de l'Ëtat consistait 
en la désunion des princes ». 
ACCORDS I Un prince du sang se faisait accroire aisément qu'il pouvait sans 

Avac L-ÉTBANGBi^ trahison négocier avec rélranger. En 1663, Condé traita avec le roi 
d'Espagne en son nom et au nom de ses confédérés, <• Armand de 
Bourbon, prince de Conti, prince du sang, Anne de Bourbon, duchesse 
de Longueville, princesse du sang, etc. ». II ne se mit pas au service 
du roi Philippe, il agit avec lui de puissance à puissance. 11 écrivit au 
préambule du traité que lui et ses confédérés u sont intéressés par la 
grandeur de leur naissance et par leurs vertus au bien de l'État et 
au repos de la chrétienté ». Prince du sang de France, il était en 
effet un membre éminent de « la chrétienté ». 
L-AccuEiL FAIT [ Ccs accords avec l'étranger ne faisaient pas scandale. — Quand 
AUX ÉTRAUGSHs. I jg jjjg jg Lofrainc, envoyé par l'Espagne, amena ses bandes alle- 
mandes à Paris, il y eut entre Paris et Villeneuve-Saint-Gcoi^s, où il 
campait, un va-et-vient de carrosses remplis de belles dames à qui le 
duc promettait de donner « les divertissements d'une bataille ». — 
Plusieurs fois des troupes espagnoles au service des princes entrèrent 
dans Paris et personne ne hua leurs drapeaux rouges marqués de la 
croix de saint André. Mademoiselle invitait les officiers étrangers à 
ses fêtes. Un jour, elle voulut aller se promener au bois de Bou- 
logne, ce qui était une aventure, l'armée du Roi étant dans le voisi- 
nage. Une escorte d'Espagnols s'offrit à la suivre; cela lui parut un 
peu drôle, mais l'officier qui .commandait lui dit qu'il ne fallait pas 
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s'étonner de voir les Espagnols dans « le parc de Madrid » ', et le 
mot l'amusa. 

Le sentiment national était alors seulement comme une fierté" 
d'être la France, avec une idée de devoirs envers la patrie, apprise 
par les gens instruits dans l'histoire des cités antiques. La France ne 
se connaissait pas bien; elle ne vivait pas ensemble. L'épisode des 
États généraux convoqués et qui ne se réunirent pas est curieux. 
Presque personne ne semble s'être intéressé sérieusement à celte 
aifaire. Des gentilshommes, qui s'étaient concertés pour mettre 1^ 
noblesse en mouvement, se plaignirent dans une lettre circulaire 
qu'elle soufTrtl du u défaut de communication ». Le mot était vrai de 
la nation entière : elle ne communiquait pas avec elle-même, elle ne 
pouvait pas être une patrie, comme est la France aujourd'hui. 

L'ennemi en ce temps-là n'était pas l'ennemi autant qu'il l'est \ 
à présent. La guerre se faisait de couronne à couronne, pluUt que \ 
de peuple à peuple, et avec de petites forces, par des soldats de pro- , 
féssion, aux frontières, oii l'on s'égratignait, cruellement, i! est ^ai, * 
mais l'enjeu n'était pas l'honneur ni la vie d'un peuple. Pour toulesil 
ces raisons, ni la guerre civile ni la guerre étrangère n'étaient au I 
xvn" siècle ce qu'elles sont pour nous. Juger avec nos idées lesj 
hommes de ce temps-là serait très mal juger. 

Mais il faut raconter la dernière période des guerres civiles. 






- LA GUERRE GÉNÉRALE 



AU midi, d'Harcourt contenait Condé. L'armée de Mazarin s'em- 
para d'Angers en février 16S2, et soumit l'Anjou que Rohan 
avait mis en révolte. Le Roi et la Reine rejoignirent une petite armée 
où commandait Turenne sur la Loire moyenne. Le maréchal, après 
avoir hésité entre les'oiTres de la Cour et celles de Condé, s'était 
décidé pour la fidélité au Roi, qui avait mis la plus forte enchère. 
Mais, du Nord, s'avançaient vers la Loire le duc de Nemours et 
Beaufort, le premier commandant les troupes de M. le Prince gros- 
sies d'un contingent espagnol, et le second, celles de Monsieur. 
Arrivé près d'Orléans, Turenne apprit que Mademoiselle était dans 
la ville et défendait qu'on ouvrit les portes. Il alla passer la rivière à 
Gien. Cependant les armées des princes étaient arrivées en Gâtinais. 
Condé, s'échappant de la Guyenne avec une poignée d'amis, vint se 
mettre à leur tête (avril 1652). Il se jeta sur l'armée du Roi à Blé- 

I. Par allusioD au château de Madrid, situé dans le bols de Boulogne- 
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neau, culbuta ce qu'î] rencontra, mais Turenne rétablit le combat. 
Condé laissa ses troupes pour courir à Paris, Turenne fit conduire la 
Cour h Saint-Germain, et il attaqua l'armée des princes qui, dans 
sa marche vers Paris, s'était avancée jusqu'à Étampes, où il la tint 
bloquée. Il sut alors que le duc de Lorraine arrivait. Expulsé de son 
duché par Richelieu, cet étrange personnage avait gardé une armée, 
dont il était le propriétaire. C'était un entrepreneur de guerres, qui pro- 
menait sa machine et travaillait alors pour l'Espagne. Ses 6000 soldats, 
traînant derrière eux une foule de goujats et de vivandiers et des 
troupeaux de chevaux, de vaches et de moutons volés, s'établirent à 
Villeneuve-Saint-Georges. Turenne quitta Étampes pour aller manœu- 
vrer autour du Lorrain,qui, d'ailleurs, n'avait guère envie de se battre, 
craignant les dégAls pour sa machine, et s'en alla après que Mazarin 
lui eut payé sa retraite (juin 1652). 
LE coMtAT L'armée des princes, après le départ de Turenne, s'approcha de 

DBLAPOKTS Parïs, et occupa la presqu'île de Gennevilliers et Saint-Cloud. 
SAniT-ANTOJNs L'année du Roi, concentrée à Saint-Denis, était la plus forte. Condé, 
menacé dans Saint-Cloud, résolut de gagner Charenton pour s'y 
couvrir par la Seine et la Marne. Comme il longeait les murs sur la 
rive droite, il fut attaqué et mis en grand péril par Turenne à la hau- 
teur de la porte Saint-Antoine. C'est alors que Mademoiselle fit 
ouvrir la porte à Condé et tirer le canon de la Bastille sur les troupes 
royales qui s'arrêtèrent. Condé et ses troupes se réfugièrent dans la 
ville; voici donc les princes dans Paris, et le Roi dehors ({'^juillet 1652). 
L-ANABCMiE Depuîs quc le Roi était sorti de Paris, la ville, demeurée neutre 

DB FAKs. entre lui et les princes, se démenait dans l'anarchie. Un maréchal 

de France, gouverneur pour le Roi, la municipalité au fond conser- 
vatrice et royaliste, le Parlement, Monsieur, et à défaut de Monsieur, 
Madame ou Mademoiselle y commandaient. Des braves gens qui 
n'étaient « ni frondeurs ni mazarins, ne voulaient que le bien de 
l'État ». D'autres braves gens étaient « persuadés jusqu'au martyre 
de la justice de la cause de MM. les princes ». D'autres braves gens 
encore « fussent morts avec joie pour la défense de la cause de la 
Cour ». D'innombrables badauds et gobe-mouches s'agitaient et se 
faisaient de fête. Le badaud est appelé Monsieur « On » par les 
gazettes, qui lui donnent des oreilles « immenses et profondes » à 
loger tous les cancans et toutes les bêtises. Les Messieurs « On » 
s'amusaient à jouer au soldat : 

Étant dans leurs farnillcs 

Avec leurs femmes et leurs flllee 

Ils ne disent parmi les poU 

Que mots de guerre à tout propos, 
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Bombardes, canons, coulevrinea, 
Oemi-lune, rempart, courtine, 
Posle, Icrre-plein, baslion, 
Lignes, circumvallation. 
Mon lire-bourre, mon ëcbarpe, 
Le parapet, la coatrescarpe... 
Et d'autres tels mots triomphants 
Qui Taisaient peur à leurs enfanta. 

Les rues et les carrefours étaient remplis de paysans réfugiés, de 
malades refusés par les hôpitaux encombrés, de mendiants nourris 
aux porles des curés et des couvents, d'ouvriers sans ouvrage et de 
soldats licenciés. Dans cette Toule misérable se recrutait le camelot 
qui hurlait les journaux à un sou et le manifestant émcuticr à tant 
par jour. 

Monsieur et Condé se surveillaient et se suspectaient Tun l'autre 
avec raison. Le boute-en-train des émeutes, Gondi. é tait devenu, en 
février 1652,,l,Q.j;^rd.iQal. dft Beta et il sentait « l'inconvénient » de la 
pourpre qui était do le gêner parsa dignité. On ne le voyait plus nulle 
part, excepté chez Monsieur, qu'il voulait séparer de Condé pour le 
mettre à la tête d'un tiers parti. Au Parlement et à l'Hdtel de Ville la 
majorité aspirait sans le dire au retour du Roi. Sur le Pont-Neuf, 
une foule à demeure insultait les carrosses et ne les laissait passer 
qu'après avoir fait dire aux belles dames de grosses ordures contre le 
Mazarin pour prix de leur passage. Des gens allaient au Luxembourg, 
où demeurait Monsieur, crier qu'ils savaient bien que « Monsieur se 
tirera toujours d'affaire quand il voudra », mais qu'eux, ils voulaient 
en finir, et qu'il fallait leur donner la guerre ou la paix. Les parle- 
mentaires, hués au sortir du palais, se déguisaient ou passaient vite 
entre des escortes de soudards payés par eux. On leur disait : « Mes- 
sieurs du Parlement, voilà quatre ans que vous excitez le peuple, et 
cela pour vos gages, n'ayant rien produit que la guerre civile, le siège 
de Paris, la retraite du Roi, la ruine du commerce. Tirez-nous de ia 
misère ou nous vous assommerons ». 

Monsieur et Condé voulurent forcer la municipalité, qui demeu- 
rait neutre autant qu'il lui était possible, « à se déclarer » pour leur 
cause. Le 4juillet, une assemblée extraordinaire fut tenue à l'Hôtel de 
Ville, où avaient été convoqués des députés des cours souveraines, du 
clergé, de l'université, et de notables bourgeois. Une foule énorme 
couvrait la place de Grève. L'assemblée avait commencé de délibérer 
sur les K voies de la sûreté « — c'était l'ordre du jour très vague, — 
et elle paraissait incliner au retour du Roi sans Mazarin, quand les 
princes arrivèrent. Ils dirent quelques paroles de remerciement pour 
l'hospitalité donnée aux troupes après ie combat de la porte Saint- 
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Antoine, et sortirent sans avoir fait une proposition. A peine étaient- 
ils dehors que des coups de feu partirent de Is place, les archers de 
la ville ripostèrent, des membres de rassemblée qui se montrèrent 
aux fenêtres ou essayèrent de se sauver furent tués. L'émeute entra 
dans rHftlel par la porte en feu, su-dessus de laquelle la fumée noir- 
cissait la statue d'Henri IV, éraflée par les balles. 

Il est impossible de décider si Condé avait ou non préparé cette 
« journée », mais il est certain que les princes ne firent rien pour 
arrêter le massacre et l'incendie. A peine rentrés au Luxemboui^, 
on vint les avertir que l'Hôtel de Ville brûlait. Monsieur, qui changeait 
de linge (ayant eu très chaud), sortit en chemise de sa chambre et 
dit à Coudé : u Mon cousin, allez à l'HAtel de Ville, vous donnerez 
ordre à tout ». — « Monsieur, répondit Condé, il n'y a pas d'occasion 
où je n'aille pour votre service, mais je ne suis pas homme de sédi- 
tion, je ne m'y entends pas et je suis fort poltron ». 

Les princes organisèrent un gouvernement insurrectionnel : 
Broussel fut élu prévCt des marchands, Beaufort gouverneur de Paris, 
Monsieur lieutenant-général du royaume, et Condé commandant 
général des armées, mais le massacre de l'Hôtel de Ville avait fait 
horreur, et tout le monde était las d'un désordre sans issue. 

Personne ne l'était plus que les princes. Ils négociaient depuis 
longtemps avec la Cour et avec Mazarin chacun pour soi, à i'insu de 
l'autre. Quand on demandait à Monsieur pourquoi ii négociait, i! 
s'arrêtait de siffler, et répondait : « Mais que faire? Tout le monde 
négocie, je ne puis rester seul ». Tous les grands en effet imitaient 
les princes : h C'était un abîme de négociations, dont personne n'a 
jamais vu le fond », écrit La Rochefoucauld, qui sut oJi prendre son 
mépris de l'humanité. — Un jour, le duc de Lorraine cjcigea qu'un 
accord qu'il avait conclu avec Monsieur et Condé f&t bien et valable- 
ment signé, et il dit ce mot juste : « Nous autres princes, nous 
sommes tous fourbes ». 

Du moins ils sentaient l'inanité de leur conduite et de leur vie. 
« N'avez-vous pas découvert quelque !le nouvelle pour moi? » deman- 
dait Condé. Mme de Longueville, fa Bordeaux, se plaignait d'être 
exposée tous les Jours « depuis les coups de poing jusqu'aux coupa 
de canon », et elle s'ennuyait : « J'ai si peu de divertissements au 
lieu où je suis! « Elle priait Chapelain de lui envoyer la huitième 
partie, qui venait de paraître, du roman de Polexandre. Monsieur 
soupirait et bâillait : » J'ai réfléchi toute la nuit, dil-il un jour au 
cardinal de Retz, j'ai rappelé dans ma mémoire toute l'intrigue de la 
Ugue, toute la faction des Huguenots. Je n'y ai jamais rien trouvé 
de ai difficile que ce que je rencontre à tout moment devant moi ». 
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Il avait raison, car la Ligue et les Hugueaots savaient au moins ce 
qu'ils voulaient et ils avaient de grandes passions sincères. « C'est 
une chose cruelle, disait encore Monsieur, que de se trouver dans un 
état où il est impossible de faire quelque chose de bien. » Tout le 
monde se trouvait en cet étal-là. 

Un seul prétexte demeurait à la résistance : « Point de Mazarin 1 » 
Le Mazarin s'en alla en août 1652, moins loin que la première fois, 
jusqu'à Bouillon seulement. Dès lors, si l'on continuait de faire 
la guerre, c'était au « Roi tout seul ■>. Pourtant trois mois passèrent 
encore dans la plus pitoyable confusion. En juillet, une armée espa- 
gnole avait pénétré jusqu'à Chauny et s'était retirée. Les Espagnols 
ne se souciaient pas de faire gagner des victoires aux princes; ce 
qui leur importait, c'était de perpétuer l'anarchie. Des Wurtember- 
geois et des Lorrains, commandés par le duc bandit qui était revenu, 
bloquèrent Turenne retranché à Villeneuve-Saint-Georges. La Cour 
se tenait h Compiègne, attendant les événements. Elle vît arriver des 
députations qui la prièrent do rentrer à Paris, elle exigea la démis- 
sion de Broussel, le prévôt insurrectionnel, et cette démission fut 
donnée. La ville refusa les vivres aux troupes de Condé et du duc de 
Lorraine, qui furent obligés de « décamper ». 

Les princes allèrent à deux prendre congé de Mademoiselle : 

• Nous nous en allons contents, dit M. le prince, lâcher h faire quelque 
chose ce reste de beau temps; puis, quand nous aurons mis les troupes en 
quartiers d'hiver, nous reviendrons au bal et aux comédies. L'on a furieuse- 
ment de la peine, il faut avoir du plaisir. • 

Mademoiselle espérait qu'ils seraient vainqueurs, car, si le Roi 
rentrait sans conditions, il faudrait qu'elle s'en allât passer l'hiver k 
la campagne, ce qui était pour elle une aventure inimaginable : 

• Je croyais cela une chose impossible, de sorte que je les priai de Taire des 
choses si extraordinaires qu'ils fussent en état de faire la paix, alla que noue 
passions tous le carnaval à Paris avec bien de la joie. • 

Elle pleura à la pensée qu'elle ne verrait plus dans la grande 
allée des Tuileries l'habit de M. le Prince, un habit « fort joli avec 
des couleurs de feu, de l'or, de l'argent, et du noir sur du gris, et 
l'écharpe bleue à l'allemande sous un justaucorps qui n'était pas 
boulonné ». Cette scène de la séparation des princes est admirable. 

Cependant la ville demeurait comme inerte, il fallut que les agents 
de la Cour organisassent une u cabale du Roi » et des manifesta- 
tions bien payées. Enfin le Roi rentra le 21 octobre 1652 « glorieuse- 
ment n. 

-Tout de suite, il rappela Mazarin. Le cardinal se mit en route, 
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celte fois encore avec une armée qu'il avait achetée, mais il ne se 
pressa pas de revenir k Paris. On lui écrivait : « Le corps de cette 
grande ville est encore un peu malade par la t£te et par les pieds, 
c'est-à-dire qu'il y a encore quelque dérèglement parmi les officiers 
(le Parlement) et la canaille ». Retz avait des allures mystérieuses, 
on lui attribuait les murmures des rentiers et fea allées et venues 
des intrigants professionnels. Il avait fortifié l'archevêché et garni 
de grenades les tours de Notre-Dame, il ne sortait qu'escorté de 
deux cents gentilshommes qui étaient à lui et n'avait pas encore 
fait visite au Roi. Mazarin se rendit à l'armée qui défendait la Cham- 
pagne et la Lorraine contre Condé et les Espagnols. La c cabale du 
Roi » se fortifia, la police débarrassa le Pont-Neuf de la canaille des 
laquais et des mendiants armés, et Retz alla se faire arrêter très 
sottement au Louvre par le Roi. Au mois de février 1653, le cardinal 
rentra à Paris, qui lui fil un triomphe. 

Les troubles étaient apaisés presque partout. C'est à Bordeaux 
qu'ils se prolongèrent le plus longtemps. On voit se démener dans le 
désordre de cette ville les princes, Condé, d'abord, et, après qu'il eut 
quitté la ville pour faire la guerre (en mars 1652), son frère Conti et 
sa sœur Madame de Longueville, puis le Parlement, la haute bour- 
geoisie, la petite bourgeoisie démocratique, qui s'était groupée en 
une sorte de confrérie qu'on appela «t'Ormée», les artisans et les pau- 
vres, des capucins et des huguenots. Les princes qui, d'ailleurs, ne 
s'entendaient pas entre eux ni avec le Parlement, s'appuyaient sur le 
petit peuple. Le Parlement, qui n'aimait pas les princes et détestait 
les démagogues, et ne voulait pas aller trop loin contre le Roi, fut 
embarrassé du commencement à la fin. La haute bourgeoisie essaya 
de reprendre le gouvernement de la ville par le rétabhssement des 
libertés municipales. L'Ormée, dont les intentions ne sont pas toutes 
claires, et qui eut des idées de République, exigeait une part dans 
ce gouvernement. Les petites gens des quartiers pauvres attaquèrent 
les quartiers riches. Il y eut des émeutes furieuses. Et les princes et 
les catholiques négocièrent avec l'Espagne, pendant que, parmi les 
Ormistes, un « parti huguenot » allait « droit vers l'Angleterre ». En 
juillet 1653, une année du Roi vint bloquer la ville et une « cabale 
du Roi n prépara la capitulation. L'armée entra le 3 août applaudie 
à peu près par tout le monde. On aperçoit dans cette histoire ahu- 
rissante la diversité des passions et des intérêts en jeu et l'impossi- 
bilité pour les diverses sortes d'agités de se réunir dans un effort 
commun. Le mot de « liberté », que tous répètent, n'a pas pour les 
uns le sens que les autres lui donnent. La Fronde bordelaise, comme 
la Fronde parisienne, comme toutes les autres Frondes du royaume. 
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a démontré que le désordre où chacun agissait pour soi devait fata- 
lement finir par le Roi pour tous '. 



RUINES MATÉRIELLES* 



PENDANT ces quatre ans de guerre civile, greffée sur la guerre 
étrangère qui durait depuis dix-huit ans, le fisc avait employé 
les dernières violences. La levée de la taille, depuis qu'elle avait été 
mise » en parti », ressemblait à une opération de guerre. Les agents 
des traitants, escortés par des fusiliers, se conduisaient comme en 
pays ennemi, a On a délégué aux traitants l'autorité royale pour lever 
les tailles avec toutes voies de rigueur, sans aucune excepter, jamais 
usitées si ce n'est par les ennemis pendant une guerre », disent des 
Remontrances faites par la Chambre des Comptes. Les voies de 
rigueur étaient la vie à discrétion aux dépens des habitants, l'enlè- 
vement des denrées et des troupeaux, des contribuables eux-mêmes. 
Les « prisonniers des tailles et des gabelles » emplissaient les cachots. 

La guerre produisit dans les provinces ses maux habituels. Elle 
était alors une industrie qui embauchait des ouvriers et les nourrissait 
aux dépens du pays où elle travaillait. Les entrepreneurs recrutaient 
difBcilement des soldats pour servir dans un pays qui avait été déjà 
ravagé, et l'on disait que la guerre était « décriée » dans ces cantons- 
là, au lieu qu'un capitaine trouvait plus d'hommes qu'il n'en voulait 
pour aller « manger » un pays neuf. 

Les généraux, qui ne recevaient pas d'argent, ne payaient pas 
leurs troupes, ils criaient misère à la Cour, mais elle répondait : 
H C'est à peine si nous avons de quoi servir les tables du Roi ». 
La Cour leur reprochait les pilleries des armées, mais ils s'excusaient 
par de bonnes raisons de l'impossibilité d'établir une discipline : 
Il Nous perdrions, écrivait d'Harcourt à Mazarin, un grand nombre 
de bons soldats qui ne peuvent subsister sans désordre, la plupart 
n'ayant pas reçu un sol depuis dix mois ». Le général ajoutait tran- 
quillement : « Dans les huit ou dix lieues où nous avons séjourné - 
depuis deux mois, nous avons mangé le pays sans rien laisser <>. 
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TSR]<Bs Les nobles personnes recommandaient leurs biens au Roi, aux 

PROTÉGÉES. princes et aux chefs de corps, et les officiers galants faisaient leur 

' L-'"*- V '' cour aux dames en protègent leurs terres. En 1652, Bussy était à La 

^1,. Charité, où il retrouva une ancienne amie parmi les dames réfugiées 

,•-- dans la ville : 

I _., S,| ^*/,>, * '^*'^ premières visites que Je lui avais rendues, dil-il. Je m'étais un peu 

y" - réchauffé pour elle. Je lui rendais des services qui valaient bien les soins ordi- 

naires des amants, car, dans la ruine générale des peuples, ou par les troupes , 
ou par les subsistances, je conservai ses terres comme les miennes propres... - 

LES GRANDES Les pauvrcs gens se sauvaient dans les bois, ou se cachaient 

MISÈRES. dans des souterrains. Si une cachette était découverte, les soldais 

mettaient le feu à l'entrée; l'opération s'appelait « élouCFer une 
caverne ». Des châteaux ou des monastères comme Port-Royal ser- 
vaient de refuge : 

■ C'est merveille ., écrivait la Mère Angélique de Port-Royal en 18» (pen- 
dant le siëgc de Paris), • que toutes les bétes et les gens ne sont pas morts 
d'avoir été si longtemps eurermés les udb avec les autres. Nous avions les che- 
vaux BOUS notre cbambre et dans le chapitre, et, dans les caves, nous avions 
quelques quarante vaches à nous et aux pauvres gens. La cour était pleine de 
poules, de dindons, canes et oies, et, quand on ne les voulait pas recevoir, 
ils disaient : ■ Prenez-les pour vous, noue aimons mieux que vous les ayez 
que les gens d'armes «... L'église était pleine de blé, d'avoine... de pois, de fèves, 
de chaudrons, de meublea et de toute sorte de baillons. ■ 

Les missionnaires de Vincent de Paul trouvèrent à Saint-Quentin 
7à 8000 pauvres, 1200 réfugiés, 330 malades. Un prêtre était mort 
de faim pour n'avoir pas « osé demander sa vie ». Dans les cam- 
pagnes, disent-ils, les hommes mangent de la terre, des écorces, des 
haillons, mais « ce que nous n'oserions dire si nous ne l'avions vu 
et qui fait horreur, ils se mangent les bras et les mains et meurent 
dans ce désespoir... » 

LA PBSTS. La peste suivait les armées à travers le royaume. Après un 

combat livré en Champagne entre Saint-Étienne et Saint-Souplel, 
1 SOO morts demeurèrent sans sépulture. Villeneuve-Saint-Geoi^es 
fut infecté par des cadavres et par les charognes et les saletés amon- 
celées. Autour d'Étampes, après le siège, « des fumiers pourris dans 
lesquels on a laissé quantité de corps mêlés à des charognes de che- 
>'aux exhalent une telle puanteur qu'on n'oserait en approcher... La 
ville est presque vide d'habitants... Ce qui reste dans les maisons a la 
peau collée sur les os. Les cimetières sont trop petits pour recevoir 
les corps, les loups y viennent chercher leur pâture ». 

u uoBTAUTi. On dit qu'à Rouen ITOOO personnes moururent en une année. 

A Dreux, surune population de 4000 âmes, le huitième mourut en 1651. 
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A Limours, que protégeait pourtant le chflleau du duc d'Orléans, le 
chiffre des naissances s'abaisse de 33 en 1649 à 23 en 1650, 19 en 1652, 
el le chiffre des morts monte à 34 en 1649, 43 en 1650, et 101 en 1632. 
Pendant ces trois années et encore l'année suivante, pas un mariage 
n'a été célébré à Limours. A Verdun (en Bourgogne), il y a eu 86 nais- 
sances en 1648, 37 en 1652; 73 morts, en 1648, et 224 en 1652 '. 

L'admirable charité de saint Vincent de Paul, de ses « filles de lachabitè. 

charité », de ses prêtres et de ses frères de la Mission se dévoua au 
soulagement des misérables ". Elle fut aidée par de belles œuvres 
comme les u Assemblées charitables du Parlement », et par des 
comités de dames quêteuses '. Paris, tout épuisé qu'il fût, trouva en 
six mois, de septembre 1650 à mars 1651, 80 000 livres qui furent por- 
tées en Picardie et en Champagne pour être employées à la nourri- 
ture des indigents età l'achat de semences et d'instruments de travail, 
mais, dans ta seule Champagne, plus de quarante lieues de terres 
étaient abandonnées. Quand un cri de misère plus aigu arrivait 
de pas trop loin, on allait au secours. En juin 1652, les dames de 
Palaiseau écrivent que la moitié des habitants sont malades el qu'il en 
meurt dix à douze par jour, h cause que le voisinage de l'armée y a 
mis la peste. Vincent de Paul envoie un chirurgien pour soigner les 
malades, des prêtres pour les confesser, 16 gros pains blancs, 
15 pintes de vin, et U annonce que le lendemain une charrette à trois 
chevaux portera de la farine et du vin. C'était peut-être assez pour 
soulager la misère de Palaiseau, mais qu'était la misère de. Palaiseau 
dans l'immense misère? 

VI. — RUINES POLITIQUES^ 

LES ruines politiques furent tout autant lamentables. les prihcss 

Monsieur s'était sauvé de Paris au crépuscule le XeaAeraaia Afsts la fronde. 
de l'entrée royale. Il fit une paix infâme, selon sa coutume, en dénon- 
çant ceux qui l'avaient conseillé. Gondé, qui commandait les troupes 
d'Espagne, fut condamné par le Parlement « à perdre le nom de 
Bourbon et la qualité de prince du sang et à subir la peine de mort 
en la forme qu'il plairait à Sa Majesté d'ordonner », mais son frère 
Conti se réconcilia en épousant une nièce de Mazarin : peu lui impor- 
tait laquelle, lui faisait-on dire, puisque c'était le cardinal qu'il vou- 

1. Voir les documenU dans FeLUet, La liitère aa lempt de la Fronde, passim. 

1. Sur salnl Vincent de Paul, voir mst. de France, VI-s. pp. S^i^à^. 

3. Sur cetle imiilatlon de charilé, sur la participation aux (Euvres cbarilableg de la 
• Compagaie du Saiol- Sacrement >, et des Janaénlsles, sur rinlarventian dans la cbariU 
àee paatioDB coatessionDeiles, voir B. Allier, La cabale del dieolt, pp. So-ioo. 

(. A. Renée, Ltt niicet de Maiaria, Paris, 1B6S, 3 vol. — L. Ptrty, Lt Roman du grand Boi, 
LottUXlVel Mark Uantiiti, Paria, iS9(. 
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lait épouser. Mademoiselle, plus honnfite et plus fière, attendit quelque 
temps avant de demander à rentrer en grâce. En 1657, elle fut appelée à 
la Cour. La Reine, après lui avoir avoué qu'elle avait eu plus d'une fois 
envie de l'étrangler, l'embrassa et la présenta au Roi : « Voici, dit-elle, 
une demoiselle qui est bien fâchée d'avoirété méchante-, elle sera bien 
sage à l'avenir. » Ainsi finirent les tristes équipées de la fainille royale. 
MazariD n'aimait pas les Français, et il a laissé voir plus d'une 
fois son mépris pour la nation. La bassesse de plusieurs des plus 
grands seigneurs passa son espérance. Les mariages des nièces de 
cet homme, qui avait été de toutes façons vilipendé et honni, sont une 
de ces choses dont parlait Micbelet, qui font « mal au cœur », Lorsque 
le cardinal avait appelé & la Cour u l'escadron » de ses nièces ita- 
liennes, une haute fortune leur avait été prédite, qui s'accomplit en 
effet. En 1651, Mercœur, un petit-fils de Henri IV, épousa Laure Man- 
cini. Elles furent dispersées par la Fronde, mais lorsqu'elles revinrent 
après la rentrée du cardinal, les plus grandes dames de France allè- 
rent les recevoir hors la porte Saint-Honoré comme si elles avaient été 
des reines ou de grandes princesses. Ce fut Anne-Marie Martinozzi 
qu'épousa le prince de Conti. Olympe Mancini fut donnée à Eugène 
de Savoie. Dans ces trois unions, le sang des Mazarin se mêlait au 
sang de France. Anne-Marie Mancini épousa le duc de Bouillon, et 
Hortense Mancini, Charles-Armand de La Porte de la Meilleraie. 
Celui-ci était un moindre seigneur, mais petil neveu du cardinal de 
Richelieu et Mazariu avait voulu unir les deux dynasties cardinales- 
ques pensant peut-être qu'elles valaient bien les royales. La famille 
mazarine devint une des grandes familles de la chrétienté. On parla 
du mariage d'une nièce avec le roi d'Angleterre et du mariage d'une 
autre avec le roi de France. Le cardinal, s'il l'avait voulu, aurait trouvé 
preneurs pour ses sœurs elles-mêmes. Le duc d'AnviUe, qui avait un 
moment espéré une des nièces, désira une des sœurs; un évéque, 
qu'il avait prié d'être son intermédiaire, écrivit au cardinal : « Il 
paraît que ce bon gentilhomme a beaucoup de passion d'être honoré 
de l'alliance de Votre Eminencc, puisqu'après les propositions qu'il 
a faites pour une de Mesdemoiselles vos nièces... son inclination 
continue aujourd'hui pour une de Mesdames leurs mères. « 
LA patupicATios Tout ce qui avait combattu le Mazarin s'humilia ainsi ou fut 
"2 humilié. L'HAtel de Ville se purifia des souillures de l'insurrection. 

L-HOTEL DE VILLE. Quelques j OU rs après la rentrée du cardinal, la municipalité l'invita 
ù un grand banquet où l'on but k Son Éminence et à « tous les 
Mazarins ». Alors u chacun, en se précipitant à témoigner publique- 
ment combien cette qualité lui était glorieuse et agréable, fit raison 
fa l'envi l'un de l'autre n. Les salles de l'Hdtel étaient remplies de 
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dames de la bourgeoisie, qui « passionnaient de voir une personne 
qu'elles appelaient un miracle de la nature ». Le 4 juillet de la 
même année, qui était le jour anniversaire du massacre, le Roi alla 
à l'HAtel de Ville regarder un feu d'artifice tiré sur la place de 
Grève. Dans la cour de l'Hôtel avait été dressée une statue du Roi ; 
il était représenté en demi-dieu, la foudre en main, un pied sur la 
Discorde au flambeau éteint, l'autre sur un vaisseau renversé — le 
propre vaisseau des armes de Paris. 

Le Parlement ne se résigna pas tout de suite à l'aveu de sa 
défaite. Il n'est pas vrai qu'il ait été terrassé par un geste et par un 
mot du Roi, dans la séance du 13 avril ,465S. On connaît la légende 
de cette journée : le Roi apprend à Vincennes que le Parlement va 
délibérer sur des édits qui avaient été enregistrés en sa présence, il 
accourt au palais en tenue de chasse, le fouet à la main, gronde, 
menace, et comme le Premier Président Pompone de Bellièvre invoque 
l'intérêt de l'État, il réplique : « L'État, c'est moil >iLe Roi n'était pas 
capable d'une brutale inconvenance. La nouveauté de sa visite, c'est 
qu'il se présenta en tenue familière et défendit les délibérations sans 
observer les formes accoutumées. Aussi le Parlement envoya-t-il à 
Vincennes une députation se plaindre que Sa Majesté eût procédé 
« d'une façon étrange et fort éloignée de celle de ses prédécesseurs ». 
La députation fut très bien reçue, même le Parlement continua 
l'examen des édits, et Mazarïn, après l'avoir menacé du « dernier 
orage «, céda sur quelques points. Encore à la fin de mai, les chambres 
s'assemblèrent et décidèrent qu'il serait fait des remontrances, qu'elles 
ne firent pas, il est vrai. 

La Cour paya généreusement la docilité des parlementaires. Le 
président Pompone de Bellièvre, un ancien frondeur, mais tout ''^'^^'""'"■^""*'- 
réconcilié, qui aimait les chevaux, les chiens, la chasse et la grande 
vie seigneuriale, reçut une gratification de 300Û00 livres. Fouquet, à 
la fois procureur général et surintendant, amadouait les conseillers 
opposants qui « entraînaient » les autres. Un des plus curieux hommes 
d'affaires de ce temps, Gourville, était l'entremetteur de ces bons 
offices. Un jour, Fouquet lui parla du président Le Coigncux comme 
d'un homme « qu'il fallait voir ». Gourville rencontra dons une 
chasse ce magistrat, qui vint à lui parler d'ajustements qu'il faisait à 
sa maison de campagne et d'une terrasse commencée. Il insinua 
que le surintendant pourrait bien aider à finir ce beau travail : 

« Deux jours après, dit-il, je reçus l'ordre de lui payer deux 
mille écus, et de lui faire espérer que cela pourrait avoir de la suite. 
Quelques jours après, il se présenta une occasion au Parlement, où 
M. Fouquet jugea bien que ce qu'il avait fait avait réussi. » 
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Ainsi la résistance a cessé partout, mais il ne faudrait pas 
croire qu'à la date de la Fronde finissante, la royauté fût univer- 
sellement aimée et respectée dans le royaume de France. 
pi>OFos Toute une littérature de pamphlets s'y était répandue. Le Théo- 

THBoioGiQUES [paien politique déclare que l'obéissance est due aux seuls rois qui 

pr pniinnnirt ■ , , ■ ■ 

« exigent des choses justes et raisonnables », et que « la conservation 
de la vie et de la liberté contre l'oppression inique est non seule- 
ment licite, mais équitable et sainte », de par « Dieu et la Nature n. 
Le Discours chrétien et politique enseigne que u ce ne sont pas les 
rois qui font les peuples, ce sont, au contraire, les peuples qui ont 
fait les rois n. Un pamphlétaire latin ne reconnaît la royauté qu'en 
Jésus-Christ seul parce que seul il a pu dire : « Vous ne m'avez pas 
choisi, c'est moi qui vous ai choisis », au lieu que les autres rois 
ont été les élus des peuples. Le même écrivain célèbre la puissance 
de Dieu « qui flte le souffle aux princes, délie le ceinturon des rois 
et leur passe une corde autour des reins ». 

La Reine a été insultée par des écrits comme La France perdue 
par les favoris et les reines amoureuses. La rue a crié contre elle et 
son Mazarin des horreurs « qui eussent mérité le gibet, si le Roi 
avait été le maître ». L'injure est montée au Roi lui-même, des 
valets portant sa livrée ont été battus par des gens qui hurlaient que 
les rois « ne sont plus de mode ». L'auteur d'un libelle !ui fait 
répondre à la « France affligée », qui décrit ses misères : 

Si la France est en deuil, qu'elle pleure et soupire 
Pour moi, je veux chasser, galantiser et rire. 

Des paroles de révolution furent trouvées comme celles-ci : « Les 
grands ne sont grands que parce que nous les portons sur nos 
épaules, nous n'avons qu'à les secouer pour en joncher la terre ». 

Mais les propos des théologiens n'étaient que de vieux propos 
que l'on entendait depuis longtemps aux moments de trouble, et qui 
n'avaient d'autre effet que d'armer des bras d'assassins, comme 
te moine Clément ou Ravaillac. Les injures n'étaient que des injures, 
par lesquelles se soulageaient des colères, d'ailleurs trop justes. 
Personne n'avait un programme de choses à faire, qui fussent fai- 
sables. On parla beaucoup de République, mais la République, par 
quels moyens ceux qui en parlaient l'auraient-ils établie, sur quelles 
traditions, quelles forces et quels consentements '? 

I. H. SÉe, Lit Iditt poliliiiati à Ffpoqae de la Frondt, dans la Revue d'hlsloire moderag 
el content poraiDe, t. III, pp. Ii3-i3tf. — L'idée qui est en somme le plus souvent exprimée 
eel que le Roi doit goaverner par lui-m^me, que le régime du minlsUriat. Inauguri paT 
Rlebelleu, est une tyrannie. 
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Le véritable état de la France après la Fronde, c'est une infinie 
lassitude. Un agent anglais l'a fort bien décrit en 16S5. Il croit que 
si Condé, réfugié chez les Espagnols, remportait une bonne victoire, 
il y aurait une grande révolution, mais, diuil, h son parti est entière- 
ment anéanti ». Les grands seigneurs se plaignent, << mais je n'en 
connais pas un seul qui soit capable de rien ». Les courtisans sont 
mécontents, mais il suffit pour les apaiser « de quelque petite dou- 
ceur ». La noblesse est k tellement ruinée » qu'elle est incapable de 
monter à cheval pour faire campagne. Le clergé est « tout dépen- 
dant de la Cour et du favori », qui distribue les bénéfices. Les par- 
lements sont tous « asservis », et les parlementaires « n'oseraient 
parler ». Les grandes villes « ne désirent que le repos ei détestent 
tous ceux qui ont été auteurs des derniers troubles ». A Paris u tout le 
monde déteste le présent gouvernement et s'y assujettit volontiers... 
On ne veut plus entendre parler d'aucun remuement, cela est cer- 
tain'... » 

Le grand dégoût de ces troubles sans profit et sans honneur, une 
f éaction à l a française qui porte d'iin_extrfime h l'autre, de l'agitation 
à l'horreur dîr«1Fe"m"uéménT'^ TnÔtre ges ten^atioiiaraë jeter le manche 
après la cognée, voilà bien ce que l'on aperçoit à la fin de la Fronde, 
ce dernier èlTort si misérable contre l'autorité du Roi demeurée 
debout dans la ruine universelle et surhaussée par cette ruine. 

rapporla d'ajientâ aaglsis, dansFeillct. La mitirt au Umps de la 
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t. lA POLITiqt'I KT LA OtltHM DB 1618 A 1660. — II. LE 

LU nHAnouBs; lb svmktekdaht fol-qcet. — m. li JANiiKiSHB. — ii 



/. — LA POLITIQUE ET LA GUERRE DE 164S A 1660 



LB TERKAIN T E 

PERDU. I i Italie les présides de Toscane, que les Espagnols reprirent, et 

Casai, d'où le duc de Mantoue renvoya la garnison française ; dans la 

Flandre maritime, Dunkerque, Gravelines, Mardick et Furnes; au 

delà des Pyrénées, la Catalogne. 

NÉeociATiofis La guerre tratna six ans encore entre deux adversaires fatigués et 

AVEccRoMWELL incapables de frapper de ces coups qui font tomber les armes. En 1653, 

((MJ./W1S). Condé, passé au service de l'Espagne, prit Rocroi et manqua Arras que 

Turenne délivra ; en 1655, il prit Saint-Guillain, et Turenne, Landre- 

cies; en 1656, il força Turenne à lâcher le siège de Valenciennes, et 

cet échec des armes du Roi mit le cardinal en grande inquiétude. 

Mazarin chercha une alliance pour en finir avec les Espagnols, et, ne 



eialîoni relalUia à la laccation iTEtpagnr, Paris. i83&-i843, 4 vol. (Documents Inédite). Amuil 
du Inllrucliona donniet aux ambaitadean tt miaiilrti dt France depuis le* trailii de Wetl- 
phalit jiaqa'à la Bitiololion {Tançaue, publié sous les suspices du mlnialère des AETbIi^s 
étnngtres; voir nolammenllea roi urnes Saidt. Eipagne. Portugal. Les Belazioni des ambai- 
«adeure vénitiens, et les mémoires déjà cités, noUmment ceui de Brienne. de TureDoe, 
de Gramont et du duc de Guise. 

Odvhageb a coHlDi-raR. Valfrey, La diplomalie françalte ou XVIÏ' lîttle : Hojne» dt Lionne, 
(u onbaMadu en Italie (i64a-i656). Paris, 1B77, et Hagaet de Lionne, au ambaieada en 
Eipagne et en Allemagne, la paix det Pyriniet. Paris. 1881. Canovas del CasUllo, Etladioi 
del Reiaado dt Felipe IV. Guhnl. Hîitoire de la Rêpablîqae (TAngltlerrt el de Cromwell. Paris, 
l854, I vol. s. Gardiner, Hiilorj/ of Ihe Commonweallh and Proteetoralt. Londres, iBjî- 
1903. 3 vol. Le 3° volume s'arrtle eo i656. J. R. Seelef, The Growlh of Ihe Britith policg. Cam- 
bridge, 1S9S, 3 vol., traduit par le colonel Baille, sous le titre 1 Fcmaiion dt la politiqae 
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pouvant rien espérer de la Hollande, il s'adressa en Angleterre. iiésitatioss 
L'Espagne, de son cflté, sollicitait le Protecteur, qui hésitait dd pnorscTsun. 
entre tes deux alliances. S'il se déclarait contre la France, il flatterait 
le sentiment populaire anglais et se vengerait de l'hospitalité donnée 
par la Cour de France aux Stuarts, mais la guerre avec l'Espagne 
serait l'occasion de fustiger cette monarchie papiste, et en même 
temps d'entreprendre sur son empire colonial. La politique du Pro- 
tecteur trouvait d'heureuses combinaisons entre le sacré et le profane. 
Il demanda aux Espagnols la liberté du commerce dans les Indes 
occidentales et le droit, pour les Anglais séjournant en Espagne 
d'y posséder une Bible sans danger d'être inquiétés par l'Inquisition. 
Les Espagnols refusèrent. Il envoya aux Antilles une flotte qui manqua 
Saint-Domingue en avril 1655, mais s'empara de la Jamaïque. Cepen- 
dant il ne s'empressait pas de conclure avec la France. Il repro- 
chait à Louis XIV, par une lettre écrite au mois de mai de la même 
année, les violences que des troupes françaises, passant en Piémont, 
avaient commises contre les Vaudois des Alpes, et il parlait d'en- 
voyer 50000 hommes en Italie, sachant d'ailleurs qu'il n'en ferait 
rien. 

Enfin la déclaration de guerre qu'il re^ut de l'Espagne en 
novembre 165S le décida & mieux écouter les propositions françaises. 
Il mit un gros prix k l'alliance offensive et défensive qu'il con- 
sentit le 23 mars 165*7 : ensemble, on attaquerait Dunkerque, Mardick 
et Gravelines, l'Angleterre bloquerait les ports et débarquerait 
6 000 hommes, elle garderait à la paix Dunkerque et Mardick. Ainsi 
Mazarin ne s'inquiétait point de donner aux Anglais un autre 
Calais. Pourtant on se souvenait en France, comme d'une injure, de la 
longue occupation de Calais par une garnison anglaise. Henri IV avait 
mieux aimé laisser prendre cette ville par les Espagnols que de per- 
mettre aux Anglais d'y rentrer. Probablement Richelieu n'aurait 
jamais consenti à ramener les Anglais sur nos cdtes, étant Français 
de vieille roche. Peut-être Mazarin pensait-il que la République ne 
vivrait pas en Angleterre et qu'il remettrait un jour la main sur la 
carte aventurée dans ce coup de partie. Ou bien il voulait en finir à 
tout prix. La France, dit l'ambassadeur vénitien Nani, tombée « en 
extrême langueur, ne pouvait mettre en campagne que des armées 
médiocres, et conquérir chaque année que quelques pouces de terre 
et de petites places... Chacun détestait la guerre... n'y ayant pas une 
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maison qui n'eût à compter plusieurs deuils... » Et puis, le cardinal 
craignait qu'un succès de Condé ne réveillât la Fronde. Il crut qu'il 
ne pouvait payer trop cher le seul moyen de contraindre enfin 
l'Espagne à consentir la paix. 
ASPiBArioK 11 négociait aussi en Allemagne pour s'assurer contre le péril 

A LEMPiKB. d'une intervention aux Pays-Bas de l'Empereur, qui avait commencé 

d'y envoyer des soldats. Ferdinand moumt en avril 1657. Mazarin 
eut l'idée de faire élire Louis XIV empereur, et le jeune roi s'en alla 
passer à Metz les mois de septembre et d'octobre. Ainsi l'Empire, qui 
avait été transféré en l'an 800 des Romains aux Francs, puis, au 
xf siècle, des Francs aux Allemands, aurait fait retour à la France. 
Mazarin, de son coté, rêvait par moments de la tiare. Son pupille 
monté à l'Empire et lui au Saint-Siège, ils auraient ensemble, comme 
autrefois Cbarlemagne et Hadrien, gouverné le temporel et le spiri- 
tuel. Mais il y a tout de même des choses qui n'arrivent pas. Il 
fallut abandonner la candidature du Roi et se contenter d'empêcher 
l'élection d'un Habsbourg, s'il était possible. Le maréchal de Gra- 
mout et Hugues de Lionne furent envoyés, bien munis d'argent, à 
Francfort, pour y négocier avec les électeurs. Ils y arrivèrent au 
mois d'août 1697 et tinrent boutique ouverte. Leur argent trouva 
preneurs, mais l'électeur de Bavière, dont ils poussaient la candida- 
ture, se déroba. L'élection de Léopold était certaine. Les Français 
demandèrent du moins qu'il promit, par sa « capitulation n, de ne se 
mêler « en taçon quelconque dans les guerres qui se font présente- 
ment en Italie ni dans le cercle de Bourgogne ». Ils l'obtinrent sans 
peine, car, si la France voulait empêcher l'Empereur de secourir 
l'Espagne, les princes allemands n'entendaient pas que l'Empire fAt 
employé au service particulier des Habsbourg. 
u LIGUE DO «HtN Cette rencontre des intérêts de la France et de ceux des princes 
{AOUT isu). fit que, le 15 août 1658, une ligue fut conclue entre les électeurs de 

Mayence, de Cologne et de Trêves, le duc de Neubourg, les trois 
ducs de Brunswick, le landgrave de Hesse et le roi de Suède en sa 
qualité de duc de Brème et de Verden. Le roi de France adhéra le 
lendemain à titre de « membre de la paix ». Il est écrit dans l'acte 
d'adhésion que le Boi très chrétien et les confédérés « ont conclu 
entre eux une bonne amitié et une correspondance de défense 
mutuelle ». Si « au sujet ou eous prétexte de cette correspondance », 
ils étaient traitée en ennemis par qui que ce puisse être, soit au 
dedans, soit au dehors de l'empire, alors ils s'assisteront l'un l'autre 
de tout leur pouvoir et feront marcher leurs armées. Le Roi reçut 
l'assurance que les ligués ne laisseraient pas passer de troupes 
envoyées contre lui aux Pays-Bas ou ailleurs. 



,y Google 



OHkp. m Apre» la Fronde. 

Celle « Ligue du Rhin » étail avantageuse à la France, mais l'ar- le.patiiiotisms, 
chevêque de Mayence, tout autant que Mazarin, l'aTail désirée. Cet ^^ l-élbctsur 
électeur, Jean-Philippe de Scbanborn, était un personnage curieux, dbuatbsce. 
instruit, d'une « conversation libre et gaie », très bon administra- 
teur, et tolérant au point d'employer des luUiériens k son service. II 
regardait l'Empire comme une aristocratie gouvernée par le collège 
électoral, dont il était le chef, et l'Empereur comme une sorte de pré- 
sident d'honneur. Les ambassadeurs de France à Francfort louent 
son ■ amour très particulier pour sa patrie », à laquelle il voulait 
garder la paix si chèrement acquise. Il craignait par-dessus tout de 
voir rallumer « un fen qui avait embrasé l'Allemagne et l'avait quasi 
réduite en cendres ». Tl disait et répétait : « Inquire pactm elperse- 
quere eam, cherche la paix, poursuis la paix ». Il se remémorait la 
gloire du Saint-Empire, qui avait été autrefois l'arbitre entre les 
nations, et celle du siège de Mayence auquel l'archichancellerie était 
attachée. C'était un archéologue en politique, mais l'homme qui 
rCvait ces restaurations impossibles n'était pas capable de trahir u sa 
patrie ». Il voulait bien s'entendre avec la France, mais sur les points 
seulement oii les intérêts de cette puissance s'accordaient avec ceux 
de l'Allemagne comme il les comprenait. Les ambassadeurs de France 
se plaignirent de sa conduite pendant les négociations; un moment 
ils s'étaient brouillés avec lui. 

La Ligue du Rhin n'est donc pas une opération géniale et extra- cosséqvences 
ordinaire de la politique de Mazarin, ni une preuve de l'asser- 
vissement de l'Allemagne aux desseins de la France. Les princes 
catholiques et protestants, qui s'étaient ligués pour maintenir la paix 
toujours menacée par la politique des Habsbourg, pouvaient consi- 
dérer leur union comme un acte patriotique. Des patriotes germa- 
niques en ce temps-là déjà souhaitaient que l'Autriche fût « déra- 
cinée » du sol allemand. Et si la politique de la France en Allemagne 
avait été par la suite sage et sincère, l'Autriche, dépouillée de 
l'Alsace, son extrême avant-poste occidental, et coupée de ses com- 
munications avec les Pays-Bas par la Ligue du Rhin, aurait été rejetée 
vers l'Orient, deux siècles avant Sadowa. 

En Italie, Mazarin regagna les princes qui avaient fait défection 
avec la fortune. Il maria, en 1654, Alphonse d'Esté, fils du duc de 
Modènc, à une de ses nièces qu'il dota royalement ; il obtint, en 165S, 
du duc de Mantoue qu'il acceptât dans Casai une garnison suisse 
payée par la France. La même année, une petite armée franco- 
piémontaise entra dans le Milanais, mais ne sut pas prendre Pavie. 
Une expédition contre Naples en 1654 n'avait été, comme tant d'autres 
en ce pays, qu'un débarquement et rembarquement sans avoir rien 
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fait. C'était à la frontière des Pays-Bas que devait se décider le sort 
de la guerre. 

Mazario aurait voulu employer autrement qu'au siège de trois 
villes les beaux régiments anglais qui débarquèrent à Boulogne au 
mois de mai 16S7, mais Cromwell ne le permît pas. Mardick fut prise 
en octobre et livrée aux Anglais. En mai 1658, Turenne investit 
Dunkerque, les Espagnols commandés par don Juan d'Autriche et 
par Condé voulurent la secourir, ils furent grièvement battus aux 
Dunes, le 11 juin. La ville capitula et les Anglais y entrèrent. Grave- 
Unes, prise en août, resta à la France. Turenne s'empara d'Audenarde, 
d'où il menaçait Bruxelles et Gand, puis d'Ypres et d'autres places 
encore. La Flandre était à peu près conquise, et l'on pouvait croire 
qu'elle le serait toute entière l'année qui venait. 

Cependant l'Espagne ne se résignait pas à la paix. Il lui coûtait 
de s'avouer vaincue, et tout autant peut-être de se donner la peine 
d'une résolution grave, comme était celle d'en finir avec une guerre 
commencée depuis vingt-quatre ans, etdontelle avait pris l'babitude. 
Elle savait d'ailleurs que la principale condition d'une paix avec la 
France serait le mariage du Roi avec l'infante atnée Marie-Tbérèse. 
Or l'Espagne n'avait pas de loi salique, les femmes, & défaut d'héri- 
tiers mftles, succédaient à la couronne, et Philippe IV n'avait qu'un 
fils, né en 1657, si faible et fragile qu'on ne pouvait guère espérer 
qu'il vécût. La cour de Madrid répugnait à donner à la France l'espoir 
qu'une reine française régnerait un jour sur les Espagnes. Elle fei- 
gnit de ne pas entendre la proposition de mariage qui lui fut faite 
en 1656, bien qu'on eût ajouté que, si elle l'accueillait, « la paix serait 
bientât conclue >. 

Mazarin employa pour la contraindre la variété de ses moyens, 
VBUTCB MARIAGE, tantôt tcrrorisant, tanîût alléchant le conseil d'Espagne, comme dit 
l'ambassadeur de Venise. La Reine mère désirait depuis toujours le 
mariage espagnol, espérant qu'il réconcilierait ses deux patries. Elle 
pressait le cardinal de l'obtenir. Ses instances furent plus vives 
après qu'une maladie grave eut mis le Roi en danger au mois de 
juillet de l'année 1658. Il sembla que ce fût un avertissement de Dieu 
irrité contre les discordes qui tourmentaient la chrétienté : 
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• On interpréta, écrit l'ambassadeur Nani, la maladie comme une voix du 
ciel eiigeant la paix, et la Reine mËre en fut si émue et le cardlual ei efb'Syé 
que l'on croit rermement que la susdite reine s'est obligée par un vœu secret 
à faire tout ce qu'elle pouvait pour amener la paix. Ce qui eet but, c'est que, en 
rappelant au cardinal Mazarin comment, au temps des barricades et de la guerre 
civile, elle avait exposé elle-même et la couronne pour le défendre, elle a exigé 
qu'à son [our, par gratitude, il fit le possible pour lui faire donner comme belle- 
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fille l'iaranle sa nièce avec la paix pour dot, lui promettant de le soutenir dans 
la direction des Biïaires, de Façon qu'il n'eût pas moins d'autorité en temps de 
paix qu'il n'en avait eu pendant les agitations de la guerre ■ >. 

D'ailleurs, l'ftge était venu de marier le Roi, qui « passionnait » la fe/jvts 

de l'être, car il avait le tempérament amoureux. C'était chose con- on mamugb 

venue qu'à déraut de l'infante, il épouserait la princesse Marguerite "^ sayoib. 

de Savoie, son autre cousine germaine. La Cour de France parut se 
décider pour le second projet, un rendez-vous fut donné k la famille 
de Savoie à Lyon pour le mois de novembre. Malgré le désir qu'en 
exprima la duchesse de Savoie, aucune promesse ne lui fut donnée 
avant l'entrevue : le mariage se ferait si la jeune fille plaisait au Roi, 
Louis XIV, la Reine mère et le cardinal arrivèrent à Lyon le 24 no- 
vembre. Lorsque les dames de Savoie furent annoncées, le Roi alla 
au-devant d'elles avec sa mère jusqu'à une demi-lieue. Il trouva sa 
cousine Marguerite un peu basanée, mais fort agréable et bien faite. 
Pendant le retour à la ville, il l'entretint gaiement et, contre sa cou- 
tume, parla beaucoup. Si bien que la duchesse douairière, qui était 
venue à Lyon présenter une fiUe à marier, espéra qu'elle la remmè- 
nerait fiancée au roi de France. 

Cependant la nouvelle du voyage de Lyon avait couru toute l'Eu- le roi itespaone 
rope, et la cour d'Espagne en fut troublée. Le roi Philippe « voyait par ** résigne 

ce mariage la guerre s'établir entre la France et l'Espagne plus for- '*" mariage. 
tement que par le passé n. R avait à craindre en effet une plus grande 
vigueur des hostilités en Italie. De nulle part, il n'attendait un secours. 
La mort Hn Cmmwell, survenue au mois d'août, lui avait enlevé l'es- 
poir d'un revirement de la politique anglaise, qu'il avait pu croire 
possible tant que le Protecteur vécut, car, dit l'ambassadeur Nani, 
« cet homme infiniment astucieux... maintenait les deux couronnes 
{de France et d'Espagne) dans un tel effroi que ni l'une ni l'autre 
n'osait murmurer une parole de paix par crainte de lui donner des 
soupçons, et que l'autre ne se prévalût de celte ombre de velléité n. 
Et puis le roi Philippe sentait de jour en jour plus douloureusement 
la honte de l'interminable guerre do Portugal ; cette année mSme IfôS, 
son armée avait été battue par les Portugais à Elvas. Il comprenait qu'il 
ne viendrait à bout de ce proche ennemi que s'il se réconciliait avec 
la France. Enfin peut-être que, tout en répugnant au mariage de sa 
fille avec Louis XIV, il le sentait voulu par une sorte de fatalité. 
L'infante, qui n'osait pas penser grand'chose, avouera plus tard 
qu'elle « avait dans le cœur un pressentiment qui l'avertissait que le 
Roi devait être son mari et qu'elle seule était entièrement digne de 
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lui » par la grandeur de sa naissance. Toujours est-il que le roi Phi- 
lippe, apprenaat la menace du mariage de Savoie, déclara : « Esto 
no puede ser, y no sera, cela ne peut pas être et ne sera pas ». Il 
euvoyaenhftteeten secret un messager ofTrir au cardinal » le mariage 
et la paix ». 
Ls UARUGE Ce messager, Pimentel, arrivé à Lyon, proposa le mariage au 

ESPAGNOL DÉCIDÉ cardinal. L'affaire fut tout de suite conclue. Le Roi, « connaissant 
ijvoî-BifflAB itsr P"*" '* ^^^ <1* 3on jugement la distance infinie qu'il y avait entre 
l'infante et la princesse Marguerite ne balança pas un moment... A 
donner son consentement ». Les dames de Savoie firent à la mauvaise 
fortune aussi bon visage qu'elles purent. Le cardinal leur promit que 
le Roi épouserait la princesse s'il survenait un empêchement au 
mariage avec l'infante. Il fit cadeau è la princesse de pendants 
d'oreille « de petits diamants et d'or émaillé de noir... avec une quan- 
tité de bijoux de senteur ». Mademoiselle raconte que la jeune fiUe 
en fut ravie : « Tout le monde qui était du voyage admira le change- 
ment de l'avoir vue pleurant l'après-dinée et de la voir si gaie le 
soir ». Ce voyage de Lyon avait été un tour d'adresse de Mazarin et 
bien de sa manière. Il est possible qu'il n'ait pas instruit de ses inten- 
tions la Reine mère et le Roi, mais possible aussi que la mère et le 
fils aient joué la comédie comme le cardinal. 

La négociation pour le mariage et pour la paix, commencée à 
Lyon, fut continuée à Paria où la Cour rentra à la fin de janvier 1659. 
Elle fut très longue et difficile; le 4 juin seulement, des préliminaires 
furent signés. Mazarin et don Luis de Haro, le principal ministre 
d'Espagne, se donnèrent rendez-vous dans un Ilot de la Bidassoa. 
Pendant cinq mois encore, d'août à novembre, on causa. Don Luis 
de Haro se défendit opiniâtrement sur tous les pointa; l'ambassadeur 
vénitien l'admire d'avoir attiré le cardinal comme dans une embus- 
cade « au congrès des Pyrénées, et de l'avoir enfermé dans un coin, 
d'où, maintenant que les espérances de paix étaient divulguées comme 
certaines, il ne pouvait se retirer sans se rendre victime de la haine 
et de l'abomination du monde ». 

L'Espagne exigea le rétablissement en ses biens et dignités du 
prince de Condé, par scrupule d'honneur, et aussi pour montrer aux 
Français qu'elle n'abandonnait pas ses amis et ne pas décourager de 
s'adresser à elle les mécontents de l'avenir. Le cardinal ne voulait 
pas consentir une condition qui ofiensait « l'honneur du Roi ». Déji, 
en 1656, des négociations avaient été rompues sur le refus de la France 
de mettre au traité le nom du rebelle. Don Luis insista, il offrit de 
céder Phîlippeville, Marienbourg et Avesnes comme rançon du prince 
de Condé et même il menaça de le pourvoir d'une principauté dans 
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les Calabres, ou & la froDlière même de France. Il fallut bien que le 
cardinal cédAl. Condé fit savoir au Roi qu'il avait « une extrême dou- 
leur d'avoir depuis quelques années tenu une conduite qui a été désa- 
gréable à Sadite Majesté ». Il ajouta qu'il « voudrait pouvoir racheter 
de la meilleure partie de son sanfi; tout ce qu'il a commis d'hostilité 
dedans et hors de la France », et qu'au reste il ne prétendait rien 
« que de la seule bonté et du propre mouvement dudit Seig:neur Roi 
son souverain seigneur ». Alors le Roi « en contemplation de la paix 
et en considération des ofïces de Sa Majesté catholique, ... usant de 
sa clémence royale », reçut le u prince en ses bonnes grAces ». Il 
promit de lui donner le gouvernement de la province de Bourgogne 
el Bresse, de lui restituer ses « biens, honneurs, dignités et privi- 
lèges de premier prince de son sang ». Ce rétablissement de Condé 
fut un succès des négociateurs espagnols. C'en fui un autre, que le 
consentement du roi de France à l'abandon de son allié le roi do 
Portugal. L'engagement qu'il prit de ne le secourir en aucune 
manière est répété en termes surabondants par des articles secrets, 
et l'on voit bien qu'il est une des conditions auxquelles l'Espagne 
attachait le plus de prix. 

Enfin cinq articles du traité énumèrent les restitutions faites 
par la France à l'Espagne aux Pays-Bas — où elle rendit Ypres, 
Oudenarde, Dîxmude, Fume, etc., — en Italie, en Franche-Comté, 
et « du cdté d'Espagne », où elles étaient nombreuses et considé- 
rables. 

Par contre, la France fit insérer au traité les clauses de la con- 
vention qu'elle prétendait imposer au duc de Lorraine : démantèle- ' 
ment de Nancy, cession à la France du duché de Bar, de Moyenvic, 
Stenay, Dun, Jametz et du comté deClennont. Si le duc ne les accep- 
tait pas, la Lorraine demeurerait occupée par les troupes françaises. 
Le roi d'Espagne n'avait pas cru qu'il fût engagé d'honneur envers 
Charles IV, qui ne savait pas ce que c'était que l'honneur, et qu'il 
tenait en prison à Madrid depuis cinq ans. 

L'Espagne restituait Juliers au duc de Neubourg, allié de la 
France, elle cédait k la France Philippeville, Marienbourg et 
Avesnes : ces quatre places étaient la rançon de Condé. Elle cédait 
en outre le Rousgillon et la Cerdagne, l'Artois moins Aire et Saint- 
Omer; en Flandre, Gravelines. Bourbourg et Saint- Venant; en Hai- 
naut, Landrecies et Le Quesnoy; en Luxemboai^, Thionville, Mont- 
médy et Damvilliers. Les Pays-Bas, dont la possession semblait à 
Mazarin si nécessaire à la monarchie, étaient donc à peine entamés, 
mais ils étaient compris dans les espérances que l'infante apportait 
en dot au roi de France. 
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Le roi Philippe s'inquiétait de ces espérances. On le vit un jour, 
oubliant « sa dignité naturelle », pleurer en public, U exigea qu'une 
renonciation de l'infante à la succession de tout ou partie de la 
monarchie fût stipulée en termes très précis et répétés. Mazarin avait 
demandé que les Pays-Bas en fussent exceptés, don Luis de Haro 
ne consentit aucune réserve. 

En compensation, les Français exigèrent une dot. L'article t du 
contrat de mariage stipule qu'elle sera de 500 000 écus d'or, payable à 
Paris en trois termes, et l'article 4 commence par ces mots : u Que 
moyennant le paiement etTectif fait à S. M. T. C... la dite sérénissime 
infante se tiendra pour contente et se contentera du susdit dot, sans 
que par cy après elle puisse alléguer aucun sien autre droit... » La vali- 
dité de la renonciation était donc attachée au paiement de la dot. Les 
Espagnols n'avaient pu, sans se déclarer insolvables, refuser ce 
« moyennant », que Hugues de Lionne avait imaginé. Le premier 
tiers devait être payé « au temps de la consommation du mariage ><. 
Il faudra, dit à ce propos un des négociateurs espagnols, que ce 
moyennant terrîlîait, a ou que l'Espagne abtme entre ci et la 
veille des noces, ou que tous les Espagnols tant que nous sommes 
engagions tout notre bien et nous mettions tous en prison, s'il est 
nécessaire, pour ne manquer pas un instant à payer les SOOOOO écus 
d'or, pour ne détruire pas nous mêmes et par notre faute tout l'efTet 
des renonciations de l'Infante qui deviendraient nécessairement 
nulles... » Mais le mariage fut consommé au mois de juin de l'année 
1660. Aucun écu d'or ne vint d'Espagne à ce moment ni n'en devait 
venir. 

Mazarin a donc espéré qu'un jour la reine de France aurait l'occa- 
siSA deliiirc valoir ses droits à la succession d'Espagne. Rien n'était 
moins assuré pourtant : Philippe IV n'avait qu'un fils malingre, mais 
d'autres enfants pouvaient lui naître, puisqu'il était âgé de cinquante 
et un ans seulement et remarié à une femme jeune ; il lui en naîtra en 
effet. Si Mazarin a sacrifié l'acquisition des Pays-Bas A une incertaine 
éventualité, il a donc joué gros jeu. 

11 a gagné, il est vrai : la succession s'ouvrira en 1700, lexvni''_siècle 
xçrraun Bourbon régner-àjladrid^t sur les Indes Occidentales, jiq 
à Waples, un à Parme et à J^laisance. Aussi le mariagé~de Louis XIV 
et les suites du moyennant sont admirés par des historiens. Et il.est^ 
vrai que Ja maison^ royale de France trouva dans les articl es ma tri- 
moniaux du traité des£yrénées la gloire d'esralmer les fleuredej^s. 
MaîsTe rôyaùmeSê T'rance n'en retira ni honneur ni avantage. Ce 
mariage inspira au roi Louis XIV des ambitions trop grandes, qui, tout 
de suite révélées, inquiétèrent ses aUiés autant que ses ennemis. Au 
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re9te,i_l sera obligé de conquérir les provinces qu'il réclamera de par 
les droits de la Reine; il les aurait tout aussi bien conquises, s'il 
""ZSvàîTfppusé une autre femme. EtB succession d'Espagne ouvriraune \ 

, des plus l ongues et plus horribles guerres de l'histoire moderne. La 

France y perdra des 'côlomePètTïy"gagriérapas ùri pouce de terri- / ' 
,_J.Qira^ElllsJai:d, lorsque le s Bourbons espagnols se seront répandus 
en Europe, la ppHtïque française s'embarrassera de leurs intrigues 
êl de leur faiblesse. Mariages entre les maisons" de Bourgogne, 
d'Autriche et d'Espagne aux xv* et xvi* siècles, mariage franco-espa- / 

gnol de l'an 1660, Qesunîons_entre_per§ûiiDe8 propriétaires de peu- ' ^' "-- 
pies ont gogendr^ de terribles maux qui n'étaient pas nécessaires et 
ne furent utiles à rien ni à personne. Le mariage de Louis XIV avec 
Marie-Thérès e n'est en vérité qu'une affaire qui brille. Si Mazarin 
s'est laissé décevoir par cet éclat et s'il a préféré aux intérêts du 
royaume la gloire de la dynastie, ce fut une erreur immense. Riche- 
lieu sans doute ne l'aurait pas commise, étant Français naturel. 

Mais, pour condamner de ce chef le cardinal Mazarin, il faudrait iss baisons 
être sûr que la conquête des Pays-Bas aurait pu être facilement*"''"''*"'*''^"'' 
achevée, que la Ligue du Rhin, conclue mais non encore organisée, 
aurait empêché l'Empereur de secourir l'Espagne, et qu'à la fin la 
Hollande ne se serait pas mise en travers. Supposé que Louis XIV 
n'aurait pas épousé l'Infante, le roi Philippe l'aurait donnée à l'empe- 
reur Léopold, l'espérance de la succession du Habsbourg de Madrid 
aurait passé au Habsbourg de Vienne, et c'était peut-être, dans l'avenir, 
l'Empire de Charles-Quint reconstitué. L'historien ne peut pas savoir 
ce qui serait arrivé, si, au moment où un homme d'État a fait son 
choix entre deux partis, il avait pris le contraire de celui qu'il a choisi. 
11 ne peut non plus discerner, entre les mobiles d'une conduite, 
celui qui détermina la résolution. Il serait une dupe s'il croyait aux 
raisons que donnent de leurs gestes les acteurs de l'histoire. Mazarin 
a pu être décidé par le visible épuisement du royaume, par la beauté 
diplomatique de la combinaison du mariage et la grandeur des possi- 
bilités offertes à l'avenir, par les instances, récriminations et impor- 
tunilés de son amie la Reine, par l'envie d'en finir. Fatigué, malade, 
peut-être qu'il eu avait assez, comme on dit. Notre habitude de 
nous figurer que les personnages historiques ne sont pas des per- 
sonnes comme nous, fait que nous cherchons souvent au loin des 
raisons qui sont proches et simples. 

Mazarin avait, d'ailleurs, grand besoin de la paix avec l'Espagne i^s affaires 
pour pacifier le nord de l'Europe où les puissances baltiques étaient baitiqubs. 

en conflit. La folle reine de Suède Christine avait abdiqué, l'année 1654, 
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6Q faveur de son cousin Charles-Guslave de Deux-Ponts, Gis d'une 
SŒur de Guslave- Adolphe. Le nouveau roi était un ambitieux et un 
violent. Comme il trouva son trésor vide, il fit la guerre, II avait ie 
choix entre plusieurs ennemis, la Suède était en querelle avec tous 
les riverains de la Baltique, Brandebourg, Danemark, Russie, 
Pologne. Le roi de Pologne Jean-Casimir Wasa, ajrant publié ses 
droits à la couronne de Suède lors de l'abdication de Christine, 
c'est lui que Charles-Gustave attaqua. Il conquit très vite la vague 
Pologne. 

11 aurait dû ménager Frédéric- Guillaume de Brandebourg. 
L'électeur hésitait alors entre deux ambitions : reprendre sur la Suède 
la Poméranie, ou bien obliger la Pologne, dont il était le vassal pour 
son duché de Prusse, k lui céder la souveraineté sur ce duché ~- qui 
était un de ses rêves. — Pour l'obtenir, il s'était joint à Charles- 
Gustave dans la campagne de 1656, mais le roi de Suède n'ayant 
consenti que de mauvaise grâce à la lui reconnaître, il entra dans 
la coalition que formèrent le Danemark, la Russie, la Pologne et 
l'Autriche. Charles se jeta sur le Danemark, qu'il espérait écraser, 
mais qui fut sauvé par l'intervention de la flotte hollandaise. 1^ 
Hollande ne voulait pas souffrir que l'équilibre des forces fût détruit 
dans la Baltique. 

Mazarin décida Cromwell à intervenir contre la Hollande. Il 
ne pouvait prendre parti contre la Suède, alliée incommode mais 
nécessaire, ni contre la Pologne, où la reine Marie de Gonzague sou- 
tenait le crédit de la France. Il s'inquiétait pourtant de voir l'Autriche 
chercher, dans la discorde des protestants du Nord, la revanche de 
ses défaites. Sitdt qu'il eut les mains libres, il se fît médiateur. Deux 
congrès se réunirent : l'un à Copenhague, sous la médiation de la 
France, de la Hollande et de l'Angleterre; l'autre à Oliva, sous la 
médiation de la France seule. Le premier négocia entre la Suède et le 
Danemark, et le second entre la Suède, le Brandebourg et la Pologne. 
La mort de Charles-Gustave, en février 1660, facilita les choses. La 
Suède, par le traité de Copenhague, en juin de la même année, restitua 
ses conquêtes récentes, mais garda les provinces d' Aland, de Bleckingie 
et de Scanie. Par le traité d'Oliva, signé le mois précédent, le roi de 
Pologne renonçait à la couronne de Suède, la Livonie était partagée 
entre la Suède et la Pologne, l'Électeur de Brandebourg restituait les 
conquêtes qu'il avait faites dans la Poméranie suédoise, mais la sou- 
veraineté en Prusse lui était reconnue. L'avenir devait faire voir que 
cette clause était une des plus importantes de la u paix du Nord ». 
Dans ce lointain duché de Prusse, Frédéric-Guillaume, vassal partout 
ailleurs, ne relevait de personne, il était roi sans le titre. Le titre, son 
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' Frédéric I" l'acquerra, et la dignité royale mettra les 
HobenzoUem hors de pair dans la confusion germanique. 

Le cardinal Mazarin eut donc la gloire de donner « la paix à la u 

Chrétienté ». 11 en fut loué par toute l'Europe. A la vérité, il ne Gt de ji 
qu'achever une œuvre déjà poussée très avant. Richelieu avait créé 
une politique, il en avait écrit le programme magistral en 1629, et 
déterminé par de justes raisonnements les voies et moyens. U avait 
légué à Mazarin une armée et uue flotte, des généraux comme Gué- 
briant et Turenne, et des diplomates comme Servien, comme D'A vaux, 
d'autres encore, moins en vue, mais capables de bons et même de 
brillants services. Les territoires que la France acquit par les traités 
de 1648 et de 16S9 étaient presque entièrement occupés par les armes 
de Richelieu. C'est donc au grand cardinal que revient certainement 
le principal honneur du succès de la politique française. Mais Mazarin 
eut le mérite de conclure, et c'est l'usage d'attribuer de la gloire A ce 
mérite. Peut-être la doit-il, en une mesure beaucoup plus large qu'on 
ne croit, A ses collaborateurs, dont l'histoire n'est pas faite. Certaine- 
ment il eut la claire connaissance des affaires, l'ingéniosité à trouver 
des moyens, l'habileté aux tours d'adresse, et du bonheur au jeu. 
^rand joueur dans la vie privée, il a porté dans sa vie publique cette \ ^ 
habitude'. Plus îTiïné' fois, îî aventura des cartes et semHâ prendre 
. plai sir à tenter le hasard'- Il croyait & la chance, il demandait avant 
d'employer un homme : « Est-il heureux? n 11 croyait à sa chance â 
lui, et il en avait le droit, ayant fait une sî prodigieuse fortune. En 
fin de compte, sous son ministère, la France, victorieuse de l'Autriche 
et de l'Espagne, agrandie de territoires allemands et espagnols, 
arbitre de la paix du Nord, protectrice de la Ligue du Rhin, plus 
maltresse en Allemagne que l'Empereur lui-même, était devenue la 
grande puissance de l'Europe. 

1. La pamlon du jeu éult répandue dans la sociéU da irif siècle, et elle éUit trte 
vloleote. Toute la Cour Jouait chaque Jour des heures enllires. Le Jeu et ses règles et ses 
bBMrdB étaient des sujets de conversa tioD. Or II est bien certain qu'un bomme d'Etat ' 
n'arrlTe Jamais è se dédoabler ta bomme public et en homme privé. Les habitudes de la 
vie privée contribuent à déterminer les habitudes de la vie politique. On trouve dans les 
documents diplomatiques des comparaisons emprantées an Jeu, celle-ci par exemple dans 
une relation écrite en lOo par Nanl, l'ambassadeur de VenUe {Btlazioni, t. III, p. SS) ; 
* La monarcble (ran^ise a trouvé depuis plus de doute siècles les vicissitudes avec les- 
quelles aime A jouer la fortune des cboses de ce monde, mais i! arrive aui Etats ce qui 
arrive dan« le Jeu, ob d'ordinaire celui-li gagna qui a le plus de quoi perdre parce que, en t ) 
rtsistant ani disgrâces et en latlgnant la cbance, Il se rend supérieur A celui qui, abattu '' 

dès les premier* coupa, n'a pas assez de vigueur ou de sounie pour se relever >. 
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II. - LES FINANCES ET LES FINANCIERS; LE 
SURINTENDANT FOUQUET* 

LE Dût T 'ANNÉE même de la paix des Pyrénées, Colbert écrivait : « Le 

SANS CBiùiT. \ i poi n'a aucun crédit, on ne traite pas avec lui, dans la croyance 
qu'il doit faire banqueroute ; il ne se trouverait pas depuis dix ans un 
homme, qui, ayant SOOOO livres de patrimoine, se fût mis dans les 
affaires du Roi et lui eût prêté un sol ». Comment donc l'Ëtat 
vivait-il, les revenus ordinaires continuant à ne pas suffire, et l'ar- 
riéré grossissant toujours? 11 vivait par des moyens que fera con- 
naître l'histoire de Nicolas Fouquet, le plus puissant personnage de 
France après le cardinal, et, comme lui, représentant très curieux de 
l'époque singulière qui précède le gouvernement de Louis XIV. 
Nicous FOUQUET. Il naquit en 1615 de François Fouquet et de Sfarie Maupeou. 
Son père était conseiller au Parlement de Paris, son grand-[»ère 
maternel avait été contrôleur général des finances. Après avoir étudié 
comme à peu près tout le monde chez les jésuites, il fut reçu avocat 
au Parlement de Paris, à l'Age de seize ans. C'était une bonne cou- 
tume de ce temps-là d'entrer dans la vie très jeune. A dix-neuf ans, 
il était conseiller au Parlement de Metz, d'où il passa au Conseil 
souverain de Nancy. En 1636, le Roi ayant mis en vente une fournée 
d'offices, Fouquet revint à Paris comme maître des requêtes. DeJ643à 
/' . 1650, il fut intendant en divers pays, en Dauphiné, dans la généralité de 
Paris, ou auprès d'armées : l'armée de Flandre, l'armée qui assiégea 
Paris en 1649, et celle que Mazarîn conduisît en Normandie, en 
Bourgogne, en Berry et en Guyenne. Il vit de près pendant ces deux 
dernières années la Cour, les intrigues el les cabales, et il donna de 
lui l'idée d'un homme habile, charmant et heureux. A la fin de cette 
année 1650, Mazarin lui permit d'acheter la charge de procureur 
général près le Paricment de Paris. 

Il avait du bien et d^euxjnarîa^s accrurent sa fortune. Veuf en 
premières noces de la fille d'un riche conseiller au Parlement de 
Rennes, il se remaria en février 1651 avec Marie-Madeleine de Cas- 
tille. La liste des signatures au contrat est un document dans l'his- 

I. SatmcES. Fouquet (}k Bttœil dei Diftnta de U. Foaqatl), publia à AmBlerdam. i66$-lllâ7, 
lï volumes, et Burloul le recueil des pièces omclelles du procès | réquisitoire, défeoses, 
répliques du procureur de la Chambre de justice] publiées à Paris au moment du procès, 

OunuDEs, Chémel, Uimoirn lar la aie pabliqae el privée de Foaqael... iTaprèt tet lellrti 
el da piitei inidilti... Paris, iB6(, i vol. — J, Lalr, Nicolai Foacguel, procureur général, 
mrinlendanl dei financei, minitlre tTÉIal de Loais XIV. Péris, 1890, n volumes. P. BonnsBé, 
Le$ amaleart de rAncieane Franct. Le larinltndanl Fovcqoet, Paris, iB8a. Tl. Pfoor el 
A. France, Le ck&leaa de Vaax^t-Vaamle déminé el gravé. Paris, 1888. U. V. Chllelain, 
Le Sarinltndanl Nicolai Foaqatl, prolecltardtt Ullrtt, de» artt tl des icUneei, Paris, ijidB. 
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toire de la société d'alors. Du côté de la mariée, ont signé : son père, 
messire François de CasUlle, seigneurde Bellassise, conseiller ordinaire 
du Roi en ses Conseils et direction de ses finances — il était neveu de 
ieannin de Castille qui fut surintendant des finances; — son oncle, 
messire Henri de Castille, seigneur des Murs, conseiller du Roi et 
intendant des maison, domaine et finances de Monseigneur le duc 
d'Orléans; son cousin maternel, haut et puissant seigneur Messire 
Nicolas de Neufville, chevalier des ordres du Roi, marquis de Vil- 
leroi, conseiller de Sa Majesté en ses conseils, gouverneur des pays 
de Lyonnais, Forez et Beaujolais, maréchal de France et gouverneur 
de la personne du Roi; ses cousins paternels, messire Jean de Cas- 
Ulle, marquis, seigneur de plusieurs lieux, messire Nicolas Jeanain 
de Castille, conseiller du Roi en ses conseils et trésorier de son 
Épargne. Du c&té du marié, ont signé : un président en la cour du 
Parlement de Rennes, la veuve d'un président des trésoriers de 
France, un conseiller au Grand Conseil, un conseiller au Parlement 
de Paris, et les frères Fouquet : François évéque et comte d'Agde, 
Basile, conseiller aumônier du Roi, baron de Dannemarie, tréso- 
rier de Saint-Martin de Tours, Yves, conseiller au Parlement de 
Paris, Louis, seigneur de Nanlerre, et Gilles. Deux familles d'ofG- 
ciers seigneurs, brillantes en titres, montées par la puissance de 
l'argent aux honneurs du Parlement, de l'Église et de la Cour, 
s'unissaient par ce mariage. Nicolas Fouquet s'élevait rapidement, 
entraînant les siens derrière lui. Il cj^ai^ une dynastie, comme 
avaitj ait Richelieu, comme faisait Mazarin, comme feront Colbert et 
Le Tcllier. 

~ Au mois de février 1653, la surintendance des finances était 

vacante. Fouquet avait rendu à Mazarin, pendant qu'il était en exil 
le service de lui demeurer fidèle, de défendre autant qu'il fut possible 
ses biens, ses meubles et ses tapisseries, et de lui donner les conseils 
les meilleurs. Il avait été l'un des plus fins acteurs et des plus hardis 
de la grande comédie. Pour sa récompense, il demanda la surin- 
tendance. 

Dans les temps réglés, le surintendant n'était qu'un ordonnateur 
des finances; le maniement des fonds se faisait à « l'Épargne », où 
toutes les recettes étaient versées. L'épargne était administrée par un 
trésorier, assisté d'un contrôleur général et de douze intendants des 
finances. Ce collège financier registrait les recettes et les dépenses et 
vérifiait les quittances. Le surintendant donnait aux ayants-droit une 
ordonnance où était marqué le fonds sur lequel devait être effectué 
le paiement; le titulaire présentait ce billet à l'Épargne. Mais, depuis 
que l'administration des finances s'était pervertie, la fonction d'ordon- 
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Dateur s'était compliquée d'une autre, très scabreuse, celle de trou- 
veur d'argent. L'argent était chez les financiers, à qui les particuliers, 
qui ne prêtaient plus au Roi, portaient leurs économies pour les faire 
valoir. Mais les financiers eux-mCmes ne prêtaient plus à l'État qu'avec 
d'extrêmes précautions. Ils voulaient que le surintendant fût riche 
pour être en état de répondre personnellement des avances qui lui 
étaient faites. Fouquet était riche, et les CasUIle dans la famille des- 
quels il venait d'entrer, étaient gens à trouver des millions en quel- 
ques jours. De plus, Fouquet, procureur général au Parlement, ras- 
surait tes financiers du cOté de la justice. Enfin il avait l'imagination 
d'un créateur d'affaires, la hardiesse aussi, point de scrupules et foi 
en sa fortune. C'était le surintendant qu'il fallait, en un temps 0(1 la 
finance était une aventure à courir chaque année. 
FOVQVBT svaiN- Mazarlu donna donc la surintendance à Fouquet. Il lui adjoignit, 

TENDANT. ji ggi vraj, uB collèguc, espérant sans doute que deux surintendants 

se surveilleraient l'un l'autre, se querelleraient et rivaliseraient de 
condescendance envers lui. Fouquet eut vile fait de distancer son 
collègue. De par un règlement de la fin de l'année 16&4, celuî-ci ne 
garda que l'ordonnancement et les assignations : Fouquet « pour- 
voira au recouvrement des fonds, fera compter les fermiers et les 
traitants.., arrêtera tous traités, prêts et avances, examinera les pro- 
positions de toutes affaires qui se présenteront ». C'est bien la fonc- 
tion d'inventeur d'argent. 
LES BONS OFFICES Toutc la vîe du royaume sembla dépendre des bons offices du 
DE FOUQUET. surintcndant. Mazarin s'adresse à lui sur le ton d'un suppliant. Il est, 
lui dit-il en 1655, en h inquiétudes mortelles », et ne sait « où donner 
de la tête, étant accablé de tous c6tés par des dépenses inévitables ». 
Il exprime la même angoisse en 1^6, après une déroute de l'armée du 
Roi devant Valenciennes. 11 écrit en 1657, au moment de l'Investisse- 
ment de Courtrai : « Je m'assure que M. le procureur général, con- 
naissant l'importance de cette entreprise, fera état de nous assister », 
et, au début de la campagne de 1658 : « Je vous prie de considérer 
qu'il est impossible que tout ne se renverse, s'il y a la moindre faute 
au paiement ponctuel de ce que vous êtes convenu de payer chaque 
mois... Je tous conjure d'y songer et de me mander ce que je dois 
espérer. » On dirait un homme perdu qui réclame d'un ami le sMrice 
qui le sauvera de la mort. De fait, le surintendant rendait des ser- 
vices d'ami. Après la déroute de l'armée qui assiégeait Valenciennes, 
il avait fallut de l'aident tout de suite, Fouquet en trouva, sur son 
propre crédit, et il envoya au cardinal un convoi de voilures chaînées 
d'écus. Mazarin le remercia : 



,y Google 



cBAp. ni Après la Fronde. 

• Je Baie que tous avez trouvé celte somme sur vos obligatiouB particu- 
lières et que voue avez engagé ce que vous aviez au monde pour nous SEsister 
dauB la coi^oncture présente. J'en ai la reconnaissance que je dois el je suis 
touché au dernier point de la manière dont tous en avez usé. J'en si entretenu 
au long Leurs Majestés, lesquelles sont tombées d'accord qu'on doit faire grand 
cas d'un ami Tait comme tous. • 

Fouquet et ses associés ne pouvaient cependant alimenter TÉtat activité fiscaib. 
de leur propre fonds. Il essaya de tous les moyens codbus : créa- 
tions d'offices, aliénations de domaines et de droits, altérations de 
monnaies, emprunts et constitutions de rentes. Il eut des ruses, dont 
te succès fut grand. En 1653, l'argent se cachait, et les traitants eux' 
mêmes oe trouvaient pas de prêteurs; un édit annonça que la pistole 
d'or serait réduite progressivement de 12 livres à 10, et l'aident 
blanc à proportion. L'argent menacé de n décri n sortit des cassettes. 

Le surintendant courtisait les financiers, il conseillait de ne 
jamais leur manquer de parole, de ne point les menacer, de ne point 
les chicaner; au contraire, il fallait» leur faire des gratifications... 
leur donner à gagner, étant la seule raison qui fait que l'on veut bien 
courir quelque risque ». Si l'un d'eux menaçait ruine, il le secourait 
à propos. Il réussit h garder leur bonne volonté, que, d'ailleurs, il 
achetait un bon prix. 

Ainsi le surintendant était à la fois le ministre du Roi et son le dèsokdbb 
créancier, il lui prêtait comme particulier et se remboursait comme pakfait. ^ 

surintendant. Il finit par faire verser les recettes publiques dans sa 
caisse, alors « l'Ëpai^e se fit chez lui », les deniers de l'État se con- 
fondirent avec les siens. Le désordre fut parfait. 

Les opérations les plus simples prenaient des airs fantastiques. 
En 1658, 400 000 livres de rentes sont émises, qui, au taux légal, 
valaient un capital de 7200000 livres. Mais, au su de tout le monde, 
le Roi retranchait deux quartiers sur les rentes : 400000 livres de 
rentes, c'était donc seulement 200000 livres et le capital à fournir 
n'était plus que de 3600000 livres. Mais il y avait longtemps que le 
Roi ne trouvait plus à emprunter au taux légal, qui était le denier 18 
— soit 5.SS 0/0. — Les financiers qui se chargèrent de placer l'emprunt 
offrirent le denier 6 — soit 16,66 0/0 — , qui fut accepté. Le capital à 
fournir tombait à 1 200000 livres. Mais les rentes étaient gagées sur 
les tailles et il fallait faire des remises aux receveurs des tailles pour 
le recouvrement, les ports et voitures et les non valeurs. Les finan- 
ciers demandèrent, de ce chef, une remise d'un tiers, soit 400 000 livres ; 
le capital était donc réduit à 800000 livres. Cependant, il fallait res- 
pecter les formes pour ne pas avoir affaire à ta Chambre des Comptes. 
On vendit en apparence 400 000 livres de rente8,au prixde 7 200000 li- 
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vres, mais le gouvernement par une ordonnance de comptant donna une 
déchaîne de 6000000 au trésorier de l'Épargne, lequel donna quit- 
tance d'une pareille somme aux traitants, et l'on accorda k ceux-ci 
400000 livres de gestion. Ainsi «800000 livres d'ai^nt, 400000 livres 
de frais de gestion, et 6 000 000 de quittances, ces trois sommée apu- 
raient pour la Chambre des comptes la vente de 400000 livres de 
rente, au prix légal de 1 200 000 livres. » 11 était facile de pécher en 
eau si trouble. Plus tard, dans la Chambre de justice où Fouquet sera 
jugé, on prétendra que les traitants de l'affaire avaient réellement 
touché les six millions dont le trésorier de l'Epai^e avait reçu 
déchaîne *. 
LA FitoaTBRiE. Uuc pratique habituelle prfitaît à toutes les filouteries. Le surin- 

tendant, qui assignait les ordonnances de paiement sur tel ou tel 
fonds, marquait un bon fonds à ceux qu'il voulait favoriser, mais un 
pauvre diable courait grand risque de recevoir une assignation sur 
un fonds épuisé. A TËpargne, il apprenait qu'il n'y avait plus d'ar- 
gent, on lui donnait en place un billet portant que le trésorier 
a tiendrait compte à tel receveur ou fermier d'impdts ou traitant de 
droits de la sonmie mentionnée au billet ». C'est comme si on lui 
avait dit ; « Tire-toi d'affaire, va, cherche ». Le malheureux cher- 
chait le mieux qu'il pouvait, et souvent, après des démarches inutiles 
et une longue attente, vendait son papier & 3 ou 4 pour 100 de sa 
valeur. Le papier était acheté par des financiers ou par des courtisans, 
qui obtenaient une réasstgnation sur un bon fonds, ou bien comp- 
taient les billets pour leur valeur pleine dans des prêts faits au Roi. Ce 
brigandage était un des moyens d'enrichissement le plus employés. 
Fouquet avouera plus lard, pour expUquer ses grandes dépenses, 
qu'il avait acheté à bon compte, des « droits sur le Roi ». 

Le surintendant vivait au jour le jour dans ce désordre, ne sachant 
point où il en était de ses affaires ni des affaires du Roi. Il se rassu- 
rait par l'idée que plus tard, quand la paix serait conclue, on mettrait 
ordre à tout. Il jouissait de la fortune présente. 
us BÂTISSES II avait acheté k Saint-Mandé une maison qu'il se contenta d'em- 

DvsBRiNTBmÀKT. bellir et d'agrandir. Des galeries furent adjointes au bâtiment : l'une 
d'elles était une bibliothèque où des consoles portaient cinquante- 
neuf bustes de marbre ou de bronze. Pour allonger le jardin, un 
vallon fut comblé; il fallait que la nature obétt k la mode des 
allées planes et droites. Deux cents orangers et des plantes étran- 
gères enrichirent de leur luxe rare cette maison des champs. Mais 
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Fouquet possédait à Vaux-le-Vicomte, près Melun, une terre qu'il 
tenait de son père. Il voulnt, disait-il, y « laisser quelque marque { 

de l'état où il ee trouvait ». Les hommes de ce temps, dès qu'ils ^ ';. \^_ 

sortaient du commun, rêvaient de perpétuer leur nom et leur gloire 
par des bâtiments étemels comme ceux des Romains. Vaux-le- 
Vicomte devint la plus belle maison du royaume de France. 

C'est d'abord le seigneurial préambule : la grille coupée de laspbctdb 

hautes gaines de pierre d'où sortent des bustes de dieux immortels, f-wx-LE-ricoiirE. 
l'avant-cour bordée par les orangeries et les écuries, puis un fossé 
d'eau courante, le pont, la cour et le château. Les pavillons des 
ailes dressent leurs grands combles flanqués de cheminées hautes. 
C'est une architecture aux lignes simples, sans ornement, sans 
caiM-ice. avec un air de raison et de dignité. Sur l'autre face, vers le 
jardin, une rotonde fait saillie au centre du bAtiment et s'achève en 
un dAme lourd. Tout le long règne une terrasse avec une balustrade 
où s'accouder devant le tableau que l'artiste en jardins a dessiné 
dans la nature. La grande allée est coupée au milieu par une autre, 
le grand bassin s'évase au point où elles se rencontrent, des allées 
latérales correspondent à la grande. Entre ces lignes, scmt disposés, 
se correspondant toujours, les rectangles de gazon ou de fleurs et les 
circonférences des bassins. A l'entrée des pelouses et au milieu, et 
dans les carrefours et dans les allées, la statue de marbre alterne avec 
le vase de marbre. Le tableau est encadré à droite et k gauche par 
les haies de charmilles qui cdtoyent des bosquets, au fond par une 
terrasse, par delà de laquelle le spectateur voit briller la ligne droite 
d'un canal, et l'espace enfin libre fuir à l'horizon. 

Le château fut construit par Louis Le Vau et le jardin dessiné lbs autistes db 
par Le Nôtre. Le Brun peignit dans les appartements de superbes svbintendaht. 
allégories où il fit au surintendant les honneurs de l'Olympe. 11 
dirigea une fabrique de tapisseries de haute lisse établie à Maincy 
tout près de Vaux. Michel Anguier et Puget, les sculpteurs, travail- 
lèrent aussi pour Fouquet. Poussin envoya de Rome des Termes 
sculptés d'après ses maquettes. Vaux-le-Vicomte fut l'œuvre com- 
mune des grands artistes de France. 

FfUltH"* futi 'in des grands « am ateurs » du xvo'^ècle, — omnium rooqasr ^ 

curiosîtafam indagahr, « chercheuf*3ê^utes curiosités », a dit un cousctionheuk. 
de ses panégyristes. Il aîmaitlës tableaux, les médailles et les statues 
antiques et modernes, les bustes de marbre ou de jaspe posés sur des 
scabellons, les sarcophages polychromes d'Égjrpte, les livres de toute 
sorte noblement reliés — alcorans, talmuds, œuvres des rabbins et 
des vieux interprètes de la Bible, histoires de tous les Étais, traités 
de médecine, de droit, d'histoire naturelle, et de mathématiques, — 
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les manuscrits cherchés aux pays lointains, les fines pierres gravées, 
la turquoise, Témeraude, le rubis et le diamant, les chaînes d'or et 
de perles, les miniatures encadrées de diamants, les montres à botte 
d'or, qui marquaient les mouvements du soleil et de la lune et les 
jours et les semaines, les « heures » de vélin couvertes d'or à jour 
émaillé et dont les dos et les fermoirs étaient étoiles de diamants, les 
services de table en aident et en or massif, les services de chapelle 
en vermeil, les grandes tapisseries de Rouen, de Bergame et de 
Flandre, où se voyaient les scènes pieuses de l'Ancien Testament 
et du Nouveau et les scènes profanes de la mythologie des païens, 
les lapis de Turquie et de Perse tissés d'or, les tentures de Damas, 
de cuir doré, de brocatelle de Venise, les miroirs d'ai^ent, les lustres 
et les girandoles de cristal de roche, les Uibles de bois précieux, 
d'étain et cuivre, de marbre, de porphyre, les chaises et les fauteuils 
que recouvrait la peluche de Chine ou des tapisseries de tous pays, 
les chaises percées tendues de velours vert frangé d'or et d'ai^ent, 
les lits de brocard fond d'argent avec passement d'or semé de fleurs 
à toutes nuances, les plantes d'Italie et d'Orient, les longs aligne- 
ments d'orangers et les parterres où la tulipe de Hollande dressait son 
enluminure. Ces merveilles étaient réu nJeaJ uSa i n t-M aodéetà ^Va u x- 
JBiVicomle. L'inventaire du chflteau de Vaux semble une^page des 
UUje^tjme Nui ts. 

Tout le monde voulut aller visiter Vaux. Toute personne de qua- 
lité y trouvait à dîner assise, ou, si la foule était grande, debout 
près des builets. Cinq cents douzaines d'assiettes et trente-six 
douzaines de plats d'at^ent, et le service des grands jours en or 
massif étaient rangés dans les armoires. Le principal officier de la 
cuisine était^atel, 

Le surintendant patronait les lettres aussi bien que les arts. Il 
ramena au théfllre Corneille qui, après que 1' « (Bdipe » eut été 
applaudi, dit à sa Muse : 

Laisse aller ton essor jusqu'à ce grand génie... 

Scarron le remerciait de générosités qu'il n'avait point désirées : 
... L'heureux eiècle où doub Bommee 
Ne le cède 6 nul autre à donner des grands hommes 
Il nous donne le grand, le généreux Fouquet... 

Là Fontaine lui payait un tribut trimestriel de poésies : 

Celle monnaie est sang doute légère, 
El maintenant peu la savent priser. 
Maie c'est un fonds qu'on ne peul épuiser. 
Plût aux des Uns amie de cet empire 
Que de l'Epargne on en pùl autant dire. 
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Quantilé de livres de toute sorte furent dédiés à Fouquet. 11 / 
fwljf JHAjinfi jft la Fj^nrpjgnHnnt l'eofaace d'Auguste. 

Le surintendant avait mis sur son'EIâson, oS^gmapaît l'écureuil, • oiins 
— le fouquet — la devise fameuse : « Qaô non ascendel? Où ne ^ 

m onterf i-i-il pfifi ^Snn ambition, en effet, montait TÔ^oursTBà fiîrê 
aînée épousa le marquis de Charost, Armand de Béthune, petit neveu 
de Sully; son frère atné devint archevêque de Narbonne, un autre 
frère fut chancelier des Ordres du Roi, un autre, grand écuyer de la 
Petite Écurie. Il grossissait sa clientèle, en aidant celui-ci et celui-là 
à payer leurs charges, il obligea la Reine-Mère elle-même. Eu même 
temps, il s'insinuait dans toutes les affaires de l'Ëtat, il voulait 
« avoir des habitudes partout ». Le jeu n'était pas sans péril, et } 
Fouquet sentait par moment des inquiétudes. 11 se savait surveillé 
de près par un servit eur du card inal, Colbert. Avec Mazarin, les 
querelles étaient fréquentes; les exigences du cardinal, dès qu'il 
flairait de l'aident frais, devenaient insupportables. Fouquet avait 
pris ses précautions contre une disgrftce possible; il^a rédigé et 
ret ouc hé \ p lusieurs reprises un projet de guerre civile dëfenslve. 
BeHe^Isle-en-Mer, qtTîr avàît acheté eu 1858", devait être la forteresse 
de la résistance. Mais il se rassurait vite; l'air de hauteur qui paraît 
dans ses lettres au cardinal prouve qu'il ne redoutait pas l'homme, 
dont il connaissait mieux que personne le brigandage. Le procureur 
général du Roi au Parlement, s'il avait été mis sur la sellette par 
ordre de Mazarin, aurait eu de belles choses à dire pour se justifier. 
De fait, quand mourut son collègue à la surintendance, Fouquet la 
garda sans partage. 

En un autre temps et d'autres circonstances, il aurait été un bon, 
et peut-être un grand ministre : a Je sais bien que peu à peu, disait- 
il dans une lettre au Roi, on pourra perfectionner les choses ». Il 
entendait par là corriger les abus du régime fiscal, «rendre les imposi- 
tions égales », diminuer les tailles dont tous les riches à peu près 
étaient exemptés, et augmenter les fermes des contributions indirectes 
que tout le monde payait. En 1660, le bail des fermes monta de 
six millions. Il voulait aussi réviser les dettes du Roi, réduire les 
rentes acquises à trop bon compte, reprendre les domaines et les 
droits aliénés à des prix ridicules. Il réorganisa le conseil de com- 
merce, ordonna aux intendants de causer avec les municipalités et 
les corps de marchands. Pour aider notre marine marchande à se 
refaire, il imposa un droit de 50 sous par tonneau sur les bateaux 
étrangers entrant dans nos ports. Il se préparait à la lutte maritime 
contre la Hollande et contre l'Angleteire, refaisait des compagnies, 
reprenait des entreprises délaissées où il s'engageait lui-même. Il 
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armait des vaisseaux, achetait Sainte-Lucie, s'intéressait dans la 
colonie de la Guadeloupe et dans celle de Madagascar, envoyait aux 
<■ lies » les draps et articles de France et organisait à Belle-Isle la 
p£che de la sardine. Tout cela ce sont des parties du programme de 
Colbert. 

Mais à tout cela il pensait quand il avait le tmtps, aux heures 
dérobées à ses affaires, à ses fantaisies d'amateur, aax conversations 
des gens de lettres et des artistes, aux émotioDS du jeu, à la féerie 
des fêtes, et à l'amour, car il fut beaucoup aimé, point seulement 
parce qu'un surintendant ne trouve pas de cruelles. Il était char- 
mant, joli, avec une perversité dans la caresse du regard. 

Fouquet permettait à ses amis de l'appeler « J^Aveoi*-», La 
société d'alors semblait faite pour être gouvernée par lui. La gent 
financière exploitait tranquillement le royaume. C'était toute une 
armée : trésoriers, fermiers, u associés, cautions, participes, sous- 
traitants, sous-fermiers, receveurs généraux et particuliers, ceux en 
titre, ceux par commission », et puis « leurs commis tant ambnlanks 
qu'autres, les exempts, gardes, archers, huissiers, sei^nts et pré- 
posés aux recouvrements ». Les généreux de cette Uoupe tenaient 
à Paris le haut du pavé. Le luxe étalé de ces milliouDaires, le grand 
air de leurs maisons de ville et des champs, la heanté de leurs parcs, 
la dignité de leurs meubles, l'éclat de leurs vêtements et de leurs 
bijoux, toute cette gloire de l'or émerveillait et corrompait la noblesse 
et la magistrature. « Les officiers de finances et gens d'affaires, disait 
Omer Talon, par la facilité d'accumuler des biens immenses, faire 
des dépenses prodigieuses, entrer dans les illustres maisons do 
royaume et en nécessitant les officiers de robe et personnes plus 
qualifiées de faire les mêmes dépenses, corrompirent la chastetî de 
leurs mœurs... et les induisirent d'entrer en part dans leurs affaires 
et ensuite dans leurs désordres, et leur protection d. Le vrai régime 
de la France fut alors la ploutocratie- 11 semblait établi pour~tou- 
jours, il n'étonnait plus personne. Le Roi était un pauvre seignenr 
en com^raison des gros financiers. On 61 des frais pourrai au 
moment de son mariage, maïs comme il montrait à des courtisans 
les beautés de son trousseau, on rapporte qne l'un d'eux s'écria : 
« Sire, on dirait que c'est Monnerot (un financier) qui se marie », 
On raconte aussi que, lorsque la reine Christine de Suède vint eu 
France, elle conseilla à la Reine-Mère, qu'elle voyait en peine de 
finir des hfttisses commencées, de se faire donner pour un temps la 
surintendance. 

Ce vilain régime se parait de l'éclat des fêtes. Le cardinal, 
écrit le maréchal de Gramont, « aimait à se réjouir avec un grand 
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nombre d'amis choisis. Ce n'élait que feetios et bombances chez loi ', 
et jamais la Cour ne fut plus remplie de joie, de galanterie et d'opu- 
lence qa'elle l'était ». Et l'on pourrait croire, si l'on regardait seule- 
ment )a Cour, que la France d'alors ne pensait qu'à s'amuser, mais 
cette période mazarine est tonte pleine de contrastes étonnants. 

;//. — LE JANSÉNISME * 



ON troave, en effet, dans cette période un pitoyable gouverne- 
ment et des armes et une diplomatie victorienses, une absolue 
obéissance après une anarchie, les derniers efforts de Corneille, 
dramaturge de la volonté triomphante et les turlupinades de Scarron, 
l'enQure des romans d'imagination et la platitude du roman réaliste, 
une fureur d'épopées sur le modèle antique et l'injure faite aux 
anciens par le « Virgile travesti », le « Traité des Passions » où 
Descartes subordonne la nature à la raison, et les droits de la nature 
revendiqués par Gassendi dans le Synlagma philosophiae Epicuri, les 
splendeurs des financiers et la misère de l'Ëtat, les gaietés et le 
désordre de la Cour et de la Ville et la crise religieuse du Jansé- 
nisme, cet épisode grave dans la vie morale de la France. 

Il faut accorder une grande attention à cet épisode de la cootre- 
réforme jatholique. 

Sans doute, îl est arrivé que le jansénisme a produit de tout 
autres fruits que ceux qu'il se promettait. Comme la Réforme protes- 

1. Voir comte de Laborde, le Palait Uaxarin, Paris i8t«. 

3. SAdrcbs. Les Mémoira de Godefroj Hensaot, publié» par A. Gazier, Paris, igoS. 
1 1 (en cours de publIcaUoD). Les Mimairet d'Amiuld d'AndlIli (dans la colleiûion MIcbaud 

et Poujoulal). Lb Rév. Mère Mnrie-AngéliqneAniaiild, Mémoira tt nialiora iur et foii'eil 
pané à Porl-Roi/al dei Champi dtpait le eommeatemenl de la Réforme jaequ'en /^M. a. I., 1716. 
Lm Uémoira du P. Rapin, publiés par Aobineau, Parii, iSeS, 8 *ol. — Lallrt^ ehrillaina* 
tt tpirilatlla de JesD Duvergler de Hauranae, abbé de SaiDt-Cyraa, Ljon. i^. 3 vol. — 
Antoine Amenid, De la friquenU communion, ob la itnlimtnli da Piret, des Râpe» et det 
Concilu loachaat Fiuage det laeremenlt de Pinileaee et d'Eaekaritlie etml fidèlematl expoetê. 
Paria. 1643. — Pascal, La Leilra proiiincialei ou Letira écrila à an prooinclal par an de 
itt uni* el lellret aux Réoérendi Pèra Jiiailet lar le tajtl de la morale et de la politique de cet 
Pira, publiées i Paris en iGSO-iSô?. (Pour les éditions ullérieures, voir F. BraneliËra, 
Maaael de Thisloire de la litUralare françaiie. Paris, iSgg, p, i65). Leilra de la mèrt Açnit 
Arnaald, publiées par P. Faagère, Paris, 1K8, a roi. Le P. lUpin, Bietoire du Janténaine 
depuit ion origine jaiqa'en IIU, publiée par l'abbé Dameaech. Parla, 1B61. Racine, Abrégé 
de thâloire de Porl-Rayal, dans ses GEuvrea (Grands écrivains). 

CoviuOES A CONSULTER. Dom Clèmencet. Hiiloire générale de Port-Royal depuii la réforme 
de ratibagt jaiqu'à ion entière dalraelion, Araslerdam. 1755-17S7, 10 Toi. Vïn inléreaanta 
et édifiante» de» Religleaiei de Porl-Royal et de plaiieari perionnt» qui lear tant allaehéa, B. 
I-. 1760-53, 4 Tol. Y'ut.... det amii de Fort-Rojjoi. Utrecht. 1761. Nicrologe da plat céWira 
défenieari et confaieari de la eérilé da XVII' et XVIII- ilicla (par l'abbé Cerveau) s. I., 
1780-68. 7 vol. E. Boutroui, Paical, Paris, igoo. V. GIrand, Paieal, 3< éd. Paris, igiâ. Varia, 
La Vérité »ar les Arnaald. Paris. 1847. 3 vol. Sainte-Beuve, Port-Royal, 5' édition, Paris, 1S88- 
tSoi, 7 vol. Abbé Fuïel (aqlourd'hol archevêque de Rouen), Lei Janiinittt» da XVII' tiéele, 
iear hittolrt et lear dernier ftiilortoi, M. Seinle-Beaee, Paris, 1877. 
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' tante, il a voulu n'élre qu'un acte de foi et un retour à l'antiquité chré- 

1 tienne, et, comme elle, sans le vouloir, il a travaillé pour la philosophie 

A.. A et pour la liberté. Il a tiré hors de la scolastique la théologie et la 

^' ' \ morale, presque sécularisé la notion de l'honnéle, presque sécularisé 

la vie religieuse. Il a ébranlé par le ridicule l'autorité de la Sorbonne, 
V celle du confessionnal et du directeur de conscience. 11 a énervé et 
fatigué l'Église au moment où elle allait avoir affaire à de redouta- 
bles ennemis, l'exégèse et l'incrédulité. Pourtant il a cm travailler à 
la même œuvre ' que les réformateurs Vincent de Paul, Olier, Bérulle. 
Il voulait aussi purifier l'Église des scandales et la libérer de l'igno- 
rance où « la misérable Genève » t'avait surprise, et renouveler et 
redoubler la foi. Sainte-Beuve, comparant les xvi*, zvir et xvui* siè- 
cles, a dît avec raison que la philosophie et la liberté se sont donné 
carrière au xvi> siècle et qu'elles reparaîtront au xviii*, après que le 
xvir' aura essayé de les arrêter par la fermeté d'une doctrine. Le sys- 
tème doctrinal fortement lié du jansénisme fut une barricade vigou- 
reuse plantée en travers du chemin. 

Le jansénisme a ouvert un grand débat. Il a donné son avis sur 
les conditions du salut, d'autres avis ont été opposés au sien. Les 
polémiques savantes et violentes entre ses adversaires et lui révèlent 
la diversité des sentiments religieux et une différence profonde entre 
des conceptions de la vie chrétienne. La curiosité qui les accueillit, 
la passion qui les anima avertissent l'historien qu'il se trouve en face 
d'an événement considérable aux yeux des hommes du temps, pour 
la plupart desquels la principale affaire était d'assurer leur salut. 
Négliger les choses religieuses du xvn* siècle ou les estimer petite- 
ment, c'est ne pas comprendre l'histoire de ce siècle, c'est ne pas la 
sentir. On accordera bien, d'aUIeurs, que, s'il est plus difficile, il est 
d'utilité meilleure et plus relevée d'apprendre à connaître Pascal, par 
exemple, que d'étudier des caractères de ministres, même s'ils s'ap- 
pellent Colfaert ou Louvois. Enfin le jansénisme fut une scène oit 
l'Ame chrétienne française joua de beaux drames. Ce serait commettre 
une injustice envers cet épisode de notre passé que de nous y arrêter 
moins qu'aux amours du roi de France. Les deux sœurs Angélique 
et sœur Sainte-Euphémie sont des personnages de notre histoire plus 
considérables que ta marquise de Montespan. 

LÀ • FRÈQOBHTE La crise janséniste fut ouverte par la publication, au mois d'aoûl 

coMMVKioH .. de l'année 1643, du traité « De la Fréquente Communion », L'auteur, 

le_Bi:£trc Antoine AmauRI, uiï~3ës vingt enfants (TÀrnauld, l'avocat 

I. BruneUère, Uanael de rtiUloitv de la LilUralurt françaiit, p. ij8^ 



,GoogIc 



CBAP. ui Après la Fronde. 

qui plaida contre les Jésuites au temps d'Heari IV, étaij^Jgjliaciplfi-. 
principal de Jansenius^évôjue,d'Ypres, el de Duvergier de Hau- 
raniïe, abbé ctë' Saini-Cyran. Cea deux hommes avaient cherché et 
cru retrouver dans l'Écriture et dans les écrits des Pères, de saint 
Augustin surtout, les principes, qu'ils disaient oubliés, de la foi et 
de la morale chrétiennes. Jansenius avait composé VAuguslinas ou 
« Doctrine de saint Augustin sur la santé, la maladie et la méde- 
cine de l'Ame », qui parut & Louvain en 1640, et à Paris en 1641. 
L'abbé de Saint^Cyran avait publié plusieurs écrits anonymes, et 
crSe^psr sa parole et par la direction de quelques consciences une 
sorte de petite église. Cette nouveauté inquiéta Richelieu; Saint- 
Cyran, enfermé au chflteau de Vincennes, n'en sortit qu'à la mort 
du cardinal, et mourut quelques semaines après que parut le livre 
d'Axnauld'. 

« La Fréquente », comme on disait en abrégeant le titre, est un 
traité, non pas de théologie, mais de morale, d'une éloquence un peu 
continue, mais qui n'ennuie pas. L'attention du lecteur y est soutenue 
par le bon ordre de l'exposition, la division en chapitres courts, les 
citations très belles et bien rangées de l'Écriture et des Pères, et 
plus encore par la conviction qu'il sent passionner l'Ame de l'écrivain. 
Tout le livre est une imprécation contre la religion des gens du 
monde. L'usage étourdi qu'ils font de la communion, de « la sainte \ 

viande », de a la viande divine », du « baiser de la bouche du Sei- 
gneur n, y est traité de u luxure perpétuelle ». Arnauld rappelle à 
ces chrétiens sans gène l'exemple de l'HémorrhoIsse qui « bien qu'elle 
brûlât du désir de sa guérison,... n'a pas la hardiesse de se présenter 
à Jésus, mais d'approcher de lui par derrière, et n'ose pas le toucher 
lui-m£me, mais sa robe seulement et encore de sa robe les franges, / 
et tout cela avec tant de révérence et de respect qu'après même / 
avoir reçu la récompense de sa foi, elle se jette aux pieds du Seigneur i^ 

avec cra inte et tr emblement, limera ac Iremens ». 

CéUvre d'Amauld fit connaître l'esprit du Jansénisme au public, succès 
qui n'avait pas lu les trois tomes in-folio du latin théologique de 
VAugustinus. 

« Aucun livre de dévotion n'eut plus de suites. » II fut beau- 
coup lu en effet. Il fit grande impression sur les hommes et les 
femmes qui, dans les monastères, dans les familles bourgeoises, au 
Parlement, dans le monde, à la Cour même ne voulaient pas croire que 
Dieu fût facile A satisfaire et souhaitaient des difficultés et des sévé- 
rités dans la vie reUgieuse. Le jansénisme était comme attendu. Il 
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charma, dil Bossuet, qui lui-même a senti le charme, » la fleur de 
l'école et de la jeunesse ». Mais une inquiétude naquit tout de suite, 
et, très rite, se répandit dans l'Église. 
VATion Au mois d'avril de l'année 1642, le pape avait condamné la doc- 
DB LAUGusTiNcs. j^jpg jg {"Augustinus^ A savoir que l'homme ne peut ni se perdre s'il 
a reçu la grftce, ni se sauver s'il ne l'a pas reçue, et que la grâce est 
un pur don de Dieu octroyé par lui ft sa guise souveraine. Cette doc- 
trine nous ôte, avec la liberté, le mérite et le démérite de nos actes, 
et la justice divine y contredit la justice humaine, mais elle est pro- 
fondément religieuse : elle prosterne l'homme devant la volonté dérai- 
sonnable de Dieu, elle est toute chrétienne, paisqu'au Christ seul et 
à ses mérites de crucifié elle attribue le pouvoir de sauver les Ames 
prédestinées par le péché originel aux chutes de la concupiscence. 
LA DISPUTE ÇUe était aussi vieille que le Christianisme. Saint Paul l'avait prê- 

sécvLAiBB. chée, saint Augustin l'avait soutenue contre Pelage, qui plaida au 

V* siècle la cause de la liberté humaine : « Savez-vous, écrivit saint 
Augustin, à quoi tend cette dispute? A faire croire qu'il a été dit en 
vain : Tu le nommeras du nom de Jésns et il sera le Sauveur. ■ Si 
l'homme, en effet, est capable de se sauver lui-même, à quoi ser- 
virent la venue de Dieu et la mort? La dispute dura pendant les 
. ', siècles du moyen Sge, la scolastique balança entre les deux termes 
de l'antinomie — la tonte-puissance de Dieu et la liberté de Tbomme, 
— mais avec un penchant vers la liberté. La Réforme, au contraire, 
se jeta tout entière du côté de Dieu. Par delà la scolastique ergotante 
et infestée de philosophie, elle remonta jusqu'à saint Paul et nia la 
liberté fermement. 
LBs DÉCRBTS 11 fallut donc que l'Église catholique, au moment où elle ras- 

Du CONCILE sembla sa doctrine et sa force devant l'ennemi, étudiât de nouveau le 
DB TKBNTB. problème difficile. Le concile de Trente le résolut par un double 

anathëme : 

Si quelqu'un prétend qu'un homme par ses œuvres seules, accomplieB par 
lee forces de la nature humameetBaus la grâce de Dieu, peut ^trejusUflé devant 
Dieu, quil soit snatbème. 

Si quelqu'un pr£lend que le libre arbitre de l'homme a été, après le pécbé 
d'Adam, perdu et éteint, qu'il est un mol sans réalité, une fiction introduite par 
Salan dans l'Église, qu'il soitanathème. 

B4I0S, MOLiNA. A peine le concile avait-il prononcé la sentence, et le théologien 

jANSENius. flamand Balus enseignait l'impuissance de l'homme à faire son 

salut, et le jésuite Lessius, au contraire, « exagérait la puissance 
du libre arbitre aux dépens de la Grâce ». Tous les deux furent con- 
damnés, le second en lS87,par une censure de la Faculté de théologie 
de Louvain, sur laquelle on disputera encore cent ans plus tard. 
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En 1588, le Jésuite espagnol Molina poussa la thèse de Lessius jus- 
qu'au point de dire que la grflce ne peut fitre efficace si elle n'est 
pas acceptée par celui à qui elle est ofTerte. Ce fut pour réfuter cette 
opinion qu'il estimait détruire tout le christianisme, que Jansenius 
s'était enfermé des années dans l'étude de saint Augustin. 

La doctrine de Jansenius produisit nécessairement une dure 
morale. Le jansénisme n'eut pas d'égard à la nature. Saint-Cyran 
n'aimait pas « les fleurs du printemps », elles lui déplaisaient parce 
qu'elles « passent trop tbl, et, pour ce qui est de la plus grande part, 
se perdent sans porter de fruits. 11 préférait l'extrémité de l'automne 
encore qu'on ne voie sur les arhres que des feuilles sèches et fanées ». 
Il n'aimait pas non plus la poésie. Un jour, il avertit des écoliers qui 
lisaient Virgile que le poète s'était damné, « oui, damné, en faisant 
ces beaux vers, parce qu'il les a faits par vanité et pour plaire au 
monde ». Il méprisait les curiosités de la science et comparait la 
dignité doctorale à la beauté par laquelle les deux vieillards furent 
séduits. « Il^n'j a rien .4e si. dangereux que de savoir, disait-il, et la 
sentence du Fils de Dieu est efTroyablë : « AbscondUli haec a aapien- 
libus. Tu as caché ces c hoses anx savants n. 

L^4Att&éiusm£ pnïchait la peur de Dieu. Il ne permettait pas au 
chrétien de croire qu'il pût trouver au ciel des inlercesseurs commodes. 
Il plaçait la Vierge si haut, si loin, qu'elle semblait inaccessible : « La 
grandeur de la Vierge est terrible. Pour la révérer il ne faut que 
savoir qu'elle est le chef de l'ange. En montant des créatures à Dieu, 
au-dessus d'elles toutes, vous trouvez la Vierge, en descendant de 
Dieu aux créatures après le Saint-Esprit, tous la rencontrez. » Saint- 
Cyran no permettait pas à la prière chrétienne les détentes de la sen- 
sibilité humaine : « Je ne veux pas — et c'est à une religieuse qu'il 
parle — de douleur qui se répande dans les sens; prenez garde à 
vos larmes. Je ne veux pas de mines, de soupirs, ni de gestes, mais 
un silence d'esprit qui supprime tout mouvement ■. 

La grandeur du sacerdoce semblait aux Jansénistes presque 
parfaite dans le simple prêtre, et s'achever dans l'évèque, successeur 
des apôtres, directement inspiré du Saint-Esprit et vicaire de Jésu»- 
Christ entre les frontières de son diocèse. Ils reconnaissaient « la 
dignité suprême du siège apostolique a, mais ils ne trouvaient pas 
dans « l'Antiquité », c'est-à-dire au temps de la primitive Église, la 
sécularité, qu'ils réprouvaient, de l'Église romaine. Au reste, les 
papes, s'ils évitaient sagement de s'engager dans l'inextricable con- 
troverse, laissaient voir leurs préférences pour les adversaires de la 
doctrine augustinienne. C'était une raison de plus pour que les jan- 
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sénistes n'aimasstml pas les Romains. Sainl-Cyraa, lorsqu'il eut 
appris que le cardinal Richelieu s'apprêtait à demander des sévérités 
contre \'Augastinu&, avait déclaré : i S'il fait cela, nous lui ferons 
voir autre chose. Quand le Roi et le Pape se ligueraient ensemble 
pour ruiner ce livre, ils n'en viendraient jamais h bout ». 
LAPPBL A jÉsos. Eufîn Saiut-Cyran enseignait que c'est l'onction de l'esprit qui 
fait le chrétien et qui fait l'évëque, et non pas l'eau du baptême ou 
l'huile du sacre. Le chrétien, qui éclaire sa pensée, disait-il, « à la 
lumière directe de la foi », lit « dans le miroir môme de la céleste 
Gloire ». Mais, s'il y découvre que Rome s'est trompée dans ses juge- 
ments, faudra-t-il qu'il se soumette ou bien qu'il se révolte? A cette 
question, Pascal répondra : 

Après que Rome aura parlé el qu'on pense qu'elle a condamné la vérité, el 
qu'ils ODl Écril et que les livres qui ont dit le contraire sont censurés, il faut 
crier d'autant plus haut qu'on est censuré plus injustement et qu'on veut 
', ètoulTerla parole plus violemment, jusqu'à ce qu'il vienne un pape qui écoute 
les deux partis, et qui consulte l'Antiquité pour faire Justice... Si mes lettres 
sont condamnées à Rome, ce que j'y condamne est condamné au ciel. ^Id ruant, 
Domine Jitu, tribunal appelh. 

LES RAISONS Tout ccla, la doctrine sur la grâce, les rigueurs contre toute la 

DB L'iNQciÈTODB nature, la dureté à toutes les faiblesses, le médiocre respect de la 
DB L-ÉGUSE. hiérarchie et même de la doctrine catholiques, la presque indifférence 
à l'égard des sacrements du baptême el de l'ordination, l'appel au 
pape mieux informé, l'appel droit & Jésus, — l'Église l'avait combattu 
chez les réformateurs et chez les mystiques. Elle reconnaissait le 
pessimisme de la Réforme, une sorte de joie sombre à célébrer la 
corruption originelle et l'impuissance de l'homme et l'abrupte hau- 
teur de Dieu. Elle s'alarmait du renouvellement de la dispute sur la 
liberté, sachant bien que le pour et le contre y lutteraient jusqu'à la 
fin des temps, sans que l'un pût jamais être terrassé par l'autre, et 
que l'interminable querelle affaiblissait l'Église, en un temps où elle 
avait tant besoin de toute sa force contre les libertins et contre les 
huguenots. Elle voyait les effets produits par la doctrine janséniste 
dans la masse des fidèles : les uns désespéraient devant le mystère de 
la prédestination, d'autres prenaient leur parti de l'inutilité de la 
vertu et, pour être sûrs de ne pas abuser du sacrement, n'en usaient 
plus. El les duels entre docteurs et gens d'Église amusaient les liber- 
tins. On ht dans une lettre du temps : 

Les mondains sont détraqués depuis ces propositions sur la grâce, disant 
à tous moments : • Hé 1 quimporte-t-il comme l'on fait, puisque, si nous avons 
la grâce, nous aérons sauvés, et, si nous ne l'avons pas, nous serons perdus >. 
Et puis ils concluent par dire : • Tout cela sont fariboles. Voj'ez comme ils 
s'étranglent tretous. Les uns soutiennent une chose, les autres une autre. • 
Avant toutes ces quesUons-ci, quand Pâques arrivaient, ils étaient étonnés, 
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comme des fondeurs de cloche, ne sachant où se fourreret ayant des Bcrupules. 
Présentement ils sont gaillards et ne songent plus à se confesser, disant : • Ce 

qui est écrit, est écrit >. 

Quelques-uns, enfin, suivant la pente indiquée, tombaient au t£ • calvisismb 
calvinisme. Un p»"'p^'1p| m"""' ||^""' ■-■''' de Jansénîe sur les limites bbsooilli .. 
de la Cal vi nie, de la Dés espérie et de laXlBerlinîe. Un père Jésuite [^/^ L. 

déPUlBsait le jans 6imme~mrM lialviuibmg'reboMJlli ». Un ministre 
réformé, Samuel Desinarets, adressa une sorte de salut fraternel aux 
jansénistes, qui refusèrent, il est vrai, de le lui rendre. 

La plupart des augusliniens n'étaient pas d'humeur à diminuer vincbnt de pavl 
les appréhensions par des précautions et des adoucissements. Certes *'" SAisr-crRAf. 
Vi ncent de-£aul était tout prêt à entendre les plus dures paroles jan- 
sénistes sur les laideurs de la nature déchue, lui qui abhorrait la 
perversité des instincts qu'il sentait en lui, mais il aimait mieux se 
fier à la bonté de Dieu que s'effrayer de sa grandeur, II BSP.I?"*' 
comme Ft aQiais.de Sales .^u'il-YAut mieux « faire bon usage de la 
grâce que d'en former des dis put es toujours funestes à la charité ». j 
Personne tEîëiix que lui ne connaissait les misères et les vices de / 
l'Église, il en recevait tous les jours, et de tous les points du royaume, / 
l'invraisemblable confidence, mais lorsqu'il entendit Sainl-Cyran lui |/ . 
déclarer qu' « il n'y a plus d'Église, et cela depuis plus de cinq ou 1/ \ /\_--\ 
six cents ans » et que « ce qui nous reste d'Église n'est que bourbe » r 
il fut scandalisé. On avait, d'ailleurs, le sentiment que ces hommes ', 
ne disaient pas le tout de leur pensée. Jansenius et Saint-Cyran 
n'étaient pas de ces apôtres qui se campent devant la foule des hommes 
pour parler à voix haute. Us n'avaient pas la passion d'aller et d'en- 
seigner les nations. C'étaient des mystérieux. Jansenius eut la pré- 
caution de ne pas publier VAuguslinus de son vivant, ne « voulant 
pas passer sa vie dans le trouble ». Saîot-Cyran, dont les écrits, la 
plupart obscurs et bizarres, paraissaient sans nom d'auteur, ne se 
découvrait tout entier que dans l'intimité de la correspondance et du 
dialogue, et n'y admettait qu'une sélection d'Ames. S'il croyait que 
Dieu lui commandait ou lui permettait de diriger une âme, s'il se 
sentait « disposé » ou bien « obligé » à prendre cette direction, il 
demandait à cette privilégiée : « Que désirez-vous? Je suis pour vous 
guérir, montrez vos plaies ». Il n'était i t'aise qu'en lieu amical el 
clos : « Voilà six pieds de terre, disait-il — c'était la chambre d'un 
disciple, — où on ne craint ni chancelier, ni personne. Il n'y a pas 
de puissance qui nous puisse empêcher de parler de la vérité comme 
elle le mérite », Il convenait que, dans une autre chambre, il parle- 
rait autrement. Cette discrétion préoccupait. L'on soupçonnait le 
jansénisme d'audaces inavouées. 
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P0BT-R07AL. Dfls circonstaDC«B particulières firent qu'au lieu de demeurer, 

si l'on peut dire, & l'état diffus, il trouva un foyer d'où il rayonna. II 
devint plus visible et redoutable, mais, en mCme temps s'offrit aux 
coups des adversaires qui virent où il fallait frapper. Le foyer fut le 
monastère de Port-Royal, fondé au commencement du xtn* siècle 
auprès d& Chevreuse, dans le pays de Porrois, dont le nom, traduit 
du latin Porîus ~Begius, devint Port-Royal. Ce monastère avait & 
peu près oublié, comme la plupart des aub«s, les r^les de la vie 
s religieuse. Le désordre y était^rand à la fin du xn* siècle, au momeat 

^ qu'une., petife fflte-de" sept ans, Jacqueline-Marie Âmauld, y fut 

nogunée çoadiutrice de l'aïïbesse *. 
AKGÉLiQOB Jacqueline-Marie était la soeur de l'auteur de « la Fréquents^ 

AKNAnLD,ABBEssB Communiou ». Son père, Anlome^ArnaUldT = Anto i n e I *''^=^'ëlâitun 
DB FOKT-ROTAL jjQmmg habile, dévot et bien en cour. Il confia l'éducation de l'enfant 
à Angélique d'Estrées, abbesse de Maubuisson, dont le seul titre à 
cette dignité, et elle le fit bien voir, était d'être la soeur de la belle 
Gabrtelle. C'est d'elle que Jacqueline-Marie prit le nom d'Angélique, 
lorsqu'elle reçut le sacrement de la Confirmation. En 1602, l'abbesse 
, de Port-Royal étant morte, la coadjutrice succéda, mais, pour obtenir 
II,' i Rome la bulle d'institution, il fallut mentir au Pape. On lui fit 
croire que cette enfant de dix ans et demi en avait dix-sept. Ces 
débuts ne faisaient point prévoir l'austère avenir d'Angélique Amauld. 
LA LUTTB pooK La petite abbesse s'ennuya au monastère, et, vers les quinze ans, 

LA vocATios. ge tourmenta. Elle rBva de s'en aller bien loin, à La Rochelle, auprès 
de tantes huguenotes. — Son grand-père materna avait été calviniste 
jusqu'à la Saint-Barlbélemy. — Pour occuper son esprit inquiet, elle 
se mit è lire. Elle lut l'histoire romaine et Plutarque, si admiré en 
ce tomps-là, et par quoi beaucoup d'Ames furent portées à une sorte 
d'état héroïque, lequel fut sincère en quelques-uoes. Elle tomba 
malade, son père alla la chercher. Elle revit le monde et en fut 
séduite un moment, puisqu'elle se commanda secrètement un corset, 
mais le père, la voyant guérie, lui présenta un papier, qu'il lui com- 
manda de signer : c'était le renouvellement de ses vœux. Elle retourna 
donc & Port-Royal, où elle commença de devenir pieuse et de lire des 
livres de dévotion. Un jour elle entendit un capucin vagabond — et 
mauvais sujet, d'ailleurs, — auquel le monastère avait donné l'asile 
de nuit, prêcher les humiliations du Fils de Dieu. Elle se sentit tou- 
chée au fond du c«eur. Ce fut t le point du jour qui a toujours été 
croissant en elle jusqu'à midi b. Pourtant l'obscure inquiétude per- 
sista, elle cherchait à s'en divertir par des austérités, couchait sur la 

t. Voir HIst. de Fraaee, VI, u. p. 107- 
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dure et meurtrissait ses bras avec de la cire brûlante. Elle fut malade 
encore une fois, et ail» passer l'automne de 1606 au chAteau paternel, 
mais elle ne pensa pas à y demeurer. Elle était résignée ou résolue. 

On vit bien alors qu'Angélique Aroauld, puisqu'il fallait qu'elle la jouhnéb 

fût abbesse, ne serait pas une abbesse comme une autre. A la Tous- "t' guichet 
saint, elle s'émut d'un sermon prôcbé sur le texte : « Bienheureux '^^'^^"■'^ ""■**■ 
ceux qui souffrent persécution pour la justice ». Une religieuse lui 
dit : <■ Si vous vouliez, madame, vous seriez de ceux qui souffrent 
persécution pour la justice ». Elle entreprit, pour trouver les aouf- 
rances, de ramener le couvent à la sévérité de la règle originelle. 
Les religieuses résistèrent, et la iiëvre la reprit, mais elles cédèrent, 
en partie par affection pour elle, car elles aimaient cette petite 
personne singulière. Cependant la mère Angélique en était encore i 
à l'état incertain que traversèrent sans doute bien des religieux. / 
Une de ses sœurs l'a défini un vide de l'Ame, qui, ayant renoncé / 
aux choses du monde et n'étant pas encore « consolée de Dieu *, se / 
trouve « entre ciel et terre ». Elle voulut se donner toute à Dieu et / 
laisser père et mère pour le suivre comme il l'a commandé. Elle 
n'avait pas encore vraiment quitté sa famille, puisqu'elle y retour- 
nait souvent et qu'elle en recevait des visites. Son père intervenait 
dans les affaires du couvent, i! aidait de son argent le Port-Royal qui 
était pauvre, et il surveillait et dirigeait l'abbesse de son autorité 
patriarcale. Un jour du mois de septembre 1609, M. Arnauld arrivait 
& Port-Royal pour y voir sa Glle comme à l'ordinaire, mais la mère 
Angélique avait rétabli la règle de la clôture et décidé que personne 
n'entrerait dans les lieux réguliers. Elle reçut son père au guichet, 
il lui commanda d'ouvrir, elle refusa et s'évanouit. 

Elle avait remporté la victoire dans cette « journée du Guichet ». la rêporms 

La réforme du monastère s'acheva, et même l'abbesse et quelques- de uaubuisson. 
unes de ses sœurs furent employées à réformer plusieurs maisons, 
parmi lesquelles celle de Maubuisson : Angélique d'Estrées y avait 
si cavalièrement vécu qu'il avait fallu l'interdire et la conduire aux 
Filles pénitentes. Angélique Amauld purifia la maison, mais l'autre 
revint un jour avec une escorte de jeunes gentilshommes, ses amis. 
Angélique, sonuoée de se retirer, le pistolet sur la goi^e, refusa et 
fut jetée dehors. Des habitants de Maubuisson qui la virent passer, 
mains jointes et voile baissé, la recueillirent. Un arrêt du Parlement 
intervint tout de suite, Angélique d'Estrées s'enfuit, Angélique Amauld 
rentra et parfit la réforme, puis retourna en 1623 à Port-Royal. 

Elle avait fait connaissance pendant son séjour à Maubuisson la mèbe 

avec Franç ois de Sales, qui l^aima de s^ amour s^riluel. Elle lui angéuque et 
a communiqua sa conscience »7 parce que «Dieu était en lui vrai- ^"""François 
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ment et visiblement ». Mais elle inquiéta le doux et fin apôtre. Elle 
ne connaissait encore ni Saint-Cyran, ai le Jansénisme, qui commen- 
çait à peine, mais un secret instinct les attendait en elle. François 
de Sales la trouvait trop sévère pour elle-même : « Ne vous 
cbarg:ez pas trop de veilles et d'austérités, lui écrivait-il, allez au 
PorUBoyal de la vie religieuse par le chemin royal de dilection de 
Dieu et du prochain, derhumilitéetdela débonnaireté »; sévère pour 
. ,' les autres : « Prenez bien garde, ma très chère fille, à ces mots de 
' sot et de sotte, et souvenez-vous de la parole de Notre-Seigneur : 
H Qui dira k son frère Raca... »; hfllive en ses désirs et ses ambi- 
, ; lions de réforme : « Les cerisiers portent bientôt leurs fruits, parce 
j ; que leurs fruits ne sont que des cerises de peu de durée, mais les 
' palmiers, princes des arbres, ne portent leurs dattes que cent ans 
' ; après qu'on les a plantés, ce dit-on » ; exigeante sur les conditions 
; de la piété : il vaut « mieux ne pas prendre de si gros poissons, 
et en prendre davantage » ; un peu hautaine : « Animez continuel- 
lement votre courage d'humilité »; remuante : Votre âme « est 
continuellement agitée des vents et des passions... toujours en 
branle.... Accoulumez-vous à parier un peu tout bellement et à aller, 
je veux dire marcher, tout bellement, k faire tout ce que vous 
pourrez doucement et tout bellement; » belle parleuse : « Ne prenez 
point garde & bien bâtir vos lettres pour me les envoyer, car je ne 
cherche pas les beaux édifices, ni le langage des anges, ains (mais) 
les nids de colombes et le langage de la dilection » ; travaillée par 
l'amour-propre : « Je vois clairement cette fourmilière d'inclinations 
que l 'amour-propre nourrit et jette sur votre cœur, et scai fort bien 
que la condition de votre esprit subtil, délicat et fertile, contribue 
à cela » ; triste et tourmentée : « Réjouissez-vous toujours en Notre- 
Seigneur; je vous dis de rechef : Réjouissez-vous et que votre 
; modestie soit connue de tous les hommes' ». 
LA DIRECTION I François de Saies, le directeur délicieux, mourut en 16^. 

DE SAINT-CTRAK, L'année d'après Angélique commença de connaître Sainl-Cyran. 
' L'abbé devint en 1634 le directeur spirituel de la communauté, qui, 
huit ans auparavant avait été transportée & Paris au faubourg Saint- 
Jacques, parce que les religieuses souffraient de l'humidité au fond 
de leur vallon. Au lieu solitaire abandonné par elles allèrent se retirer 
des hommes qui fuyaient le monde et voulaient vivre ensemble dans 
la prière, la contemplation et l'élude. On les appela « les solitaires » 
ou « Messieurs de Port-Royal ». En 1618, la maison de Paris ne pou- 
vant contenir les religieuses, dont le nombre s'était accru jusqu'à la 



,Googlc 



cflAF. m Après la Fronde. 

centaine, une partie retourna aux champs. Les solitaires se retirèrent 
sur le haut du vallon dans la ferme des Granges. On commença de 
bâtir autour du monastère. Le désert se peuplait, il y vint mfime des 
grands seigneurs. 

PorL-Royal fut un des très rares endroits de la France où des 
êtres vécurent en ce temps-là une vie heureuse. Les solitaires et les * 
religieuses croyaient sans doute que la grâce, que Dieu leur avait 
faite de les appeler dans cet asile, était la preuve qu'il les avait élus. 
Ils se réjouissaient de leur tranquillité, du bel ordre de leur vie 
chrétienne, de leur foi, de leur « prière continuelle », comme. &ilU 
Racin e dans une page où l'on sent une émotion très douce : 

U n'y avait point de maison religieuse qui fût en meilleure odeur que PorL 
Royal. Tout ce qu'on en voyait au debora inspirait de la piété. On admirait 
la manière grave et touchante dont les louanges de Dieu y étaient chantées, la 
simplicité et en même tempe la propreté de leur église, la modestie des domes- 
tiques, la solitude des parloirs, le peu d'empressement des religieuses à y sou- 
tenir ta conversation, leur peu de curiosil^ pour savoir les choses du monde, et 
même les alTaires de leurs proches, en un mol une enliËre indilférence pour tout 
ce qui ne regardait point Dieu. Mais combien les personnes qui connaissaient 
l'intérieur de ce monastère y trouvaient-elles de nouveaux sujets d'édification! 
Quelle paix! quel silence! quelle charité! quel amour pour la pauvreté et pour 
la mortiflcalion! Uu travail sans relâche, une prière continuelle, point d'ambi- 
tion que pour les emplois les plus vils et les plus humiliants, aucune impa- 
tience dans les sœurs, nulle bizarrerie dans les Mères, l'obéissance toujours 
prompte, et le commandement toujours raisonnable. 

Lancelot, un des solitaires, l'ajateur de_Ilsridfi. « JauUiL des .racines 
grecm ies ■>, se c fôy àîf Tëlbu mé aux temps poétiques des origines"'"'''''**'*''* 
chrétiennes : « On entendait chanter doucement des cantiques '^"^^ '' 

de toutes parts, ce qui me remettait dans l'esprit l'image de cette 
première Eglise de Jérusalem, où saint Jérâme dit qu'encore de son 
temps on entendait de toutes parts et dans les campagnes et dans les 
maisons résonner les chants des Psaumes et des Alléluia ». 

La famille des Amauld dominait ce peuple de Dieu groupé à la famille 

Port-Royal et aux alentours, elle en était la tribu de Lévi. Six filles dbsaiwjvlo. 
d'Antoine I" et sa veuve, cinq filles d'Amauld d'Andilli y furent 
religieuses. Parmi les solitaires se trouvaient trois fils d'Antoine I" : 
l'aîné, Amauld d'Andilli: Henri Arnauld, qui devint évéque d'Angers; 
Antoine Amauld, l'auteur de la « Fréquente », celui qu'on appela 
le Grand; trois des fils de Madame Lemaistre, née Amauld : Antoine 
Lemaistre, qui, en pleine gloire d'avocat, quitta le palais pour la 
solitude; Louis-Isaac Lemaistre de Saci, un des plus grands savants 
de la maison; Lemaistre de Séricourt, qui avait quitté les armes 
pour la retraite. Cela fait douze Amauld dans le monastère et six 
dans le voisinage. 
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Ils gardèrent dans leur vie religieuse la fierté d'être une belle 
famille. Le grand Amauld croyait sa mère montée au ciel et la Téué- 
rait comme une sainte, u n'étant pas moins, disait-tl, le Sis de ses 
larmes que saint Augustin de celles de Monique ». Une de ses sœurs, 
quand elle sera interrogée au cours de la persécution par le lieute- 
nant civil, se glorifiera de dire son nom : « Je le dis bien haut... car, en 
une telle rencontre, c'est quasi confesser le nom de Dieu que de con- 
fesser le nôtre ». Ils admiraient aussi leur esprit; l'un d'eux a dit qu'il 
n'était pas étonnant que la Fréquente Communion fût si bien écrite, 
l'auteur ayant simplement parlé « la langue de noire maison ». Une 
des forces du jansénisme fut qu'il se retrancha, pour ainsi dire, dans 
une famille considérable de haute bourgeoisie confmant à la noblesse, 
qui avait des entrées à la Cour et des relations au Parlement et la 
vigueur de l'orgueil de race. Il existait en France, depuis le xvt" siècle 
surtout, des familles d'Étal, qui furent des puissances politiques; 
ce fut une puissance religieuse que les Amauld, famille de religion. 
Les Arnauld aimaient Port-Royal comme une Jérusalem nou- 
velle. « Ce lieu saint me touche, ce semble, plus que les autres, 
disait la mère Agnès; on y sent ^Taimcnt Dieu d'une façon particu- 
lière. » Peu à peu, les solitaires et les religieuses s'étaient persuadé 
que l'Église qui n'existait plus « depuis cinq ou six cenû ans », 
s'était refaite à Porl-Royal. Après que le pape eut condamné la doc- 
trine de Janscnius, Angélique, au reçu de la nouvelle et dans la sin- 
cérité du premier mouvement de colère, compara, dans une antithèse 
audacieuse, aux « terres infidèles et cruelles où la justice est à peine 
connue de nom, à Rome enfin », « le lieu oii l'on trouve encore un 
peu de foi, de probité et de religion » et qui était Port-Royal. On s'y 
croyait, comme a dit une religieuse, dépositaire « des trésors de 
vérité dont Jésus-Christ a particulièrement enrichi ce monastère ». 
On avait des saints à soi, des reliques qui n'étaient nulle part ailleurs, 
celles des saints « modernes » de l'Église renouvelée. Le corps de 
Saint-Cyran avait été distribué par morceaux entre les fidèles ; Port- 
Royal de Paris reçut pour sa part le cœur et les entrailles, qu'il 
vénéra. Les nuits apportaient des rêves où parlaient M. d'Ypres et 
M. de Saint-Cyran. Tout le monastère croyait au triomphe de la vérité, 
aussi, lorsque l'iniquité commencera de vaincre et chantera victoire, 
Angélique s'étonnera : « Nous verrons un jour dans l'autre monde et 
peut-être en celui-ci une partie des causes que Dieu a eues de laisser 
opprimer ses serviteurs, et, en apparence, la vérité même ». On dirait 
qu'elle demande à Dieu des explications. 

Ce groupement d'hommes et de femmes, qui priaient, médi- 
taient, écrivaient, ces forces morales et intellectuelles considérables 
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et conjointes, ce canlonnemeal du jansénisme, cet esprit de tribu, 
l'orgueil de « sentir Dieu d'une façon particulière n, ajoutèrent aux 
inquiétudes de tous ceux qui suivaient avec attention le progrès de 
H la secte » . 

Pourtant ces hommes étaient « les plus honnêtes gens du 
monde » el certainement de sincères et grands chrétiens. Ils étaient 
estimés même par quelques-uns de ceux qu'ils inquiétaient. Peut-être 
PflTHigti qui rininii1_Jtifn Messieurs de Port-RoyaL ^.presque les 
aima,_fl;1i-'' ^'^ 'ft»r pli^^jûslê jiige. U leur a reproché, dans son 
oraison funèbre de Nicolas Cornet, d'être des « cxtrfimes » et de 
tenir o les consciences captives sous des rigueurs très injustes » : 

■t.ij3..irf'"°"' '""'mm "nnfr n 

... Ils trouvent partout des crin» 

en ajoutant au joug que Dieu nous impose. > 

^laiajiuparavant, dans le même discours, il avait condamné d'au- 
tres extrêmes : 

• Il a pris à quelques docteurs une malheureuse et inhumaine complai- 
sance, une pitié meurtrière, qui leur a fait porter des coussins sous les coudes 
des péclieurs, et chercher des couvertures à leurs passions ■■ 

Enlraies rigoureux et les complaisants, Bossuet n'hésitait pas ; il 
préfé raitles premiers. 

Il reprochait aux jansénistes de suivre la doctrine de saint 
Augustin jusque dans des conséquences qui sont k ruineuses à la 
liberté de l'homme ». « Toute l'Église et toute l'École » avaient tou- 
jours regardé ces conséquences comme a des écucils contre lesquels il 
fallait craindre d'échouer le vaisseau ». Et précisément, cesécueils, les 
jansénistes u ne craignaient point de nous les montrer comme le port 
salutaire auquel devait aboutir la navigation ». Ils faisaient se battre 
entre elles deux vérités, la toulc-puîssance de Dieu et la liberté de 
l'homme, et, comme le raisonnement humain ne peut accorder l'une 
avec l'autre, ils sacrifiaient la libert^^. Mais il ne faut point prétendre 
voir si clair « dans la nuit d'énigmes el d'obscurités » où nous vivons. 
Que deux vérités se contredisent dans notre entendement, cela n'em- 
pêche pas que l'une soit une vérité et l'autre unevérité aussi. Dieu ne 
s'embarrasse pas de nos dilemmes, qui se dissolvent en l'unité divine. 
C'était, en un mot, le tort des jansénistes d'être <• plus capables de 
pousser les choses h l'extrémité que de retenir le raisonnement sur le 
penchant... plus propres à commettre ensemble les vérités chrétiennes 
qu'à les réduire à leur unité naturelle ». Mais ce tort n'était pas un 
crime, n'était pas une hérésie. 

Au reste, les jansénistes étaient défendus contre l'accusation 
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d'hérésie par leur atlachemcnt à l'unité, et par leur foi passionnée au 
sacrement de l'autel, qui les faisait adversaires intransigeants des 
calvinistes. En toute sincérité, un de leurs évoques pourra dire au 
Roi qu'on voulait lui faire croire qu'il y a une « hérésie jansénienne, 
alors qu'il n'y a rien de si vrai qu'il n'y en a pas «. 

Oui, mais il y avait tout de même quelque chose, tout cet 
ensemble de raisons d'inquiétude que nous avons dites. Les catholi- 
ques d'esprit clair, actif et pratique, comme Vincent de Paul et Olier, 
et les mystiques sensibles inspirés de François de Sales répugnaient 
également au jansénisme '. 

Plus que tous autres, tes Jésuites y répugnaient. Ils n'aimaient 
pas les Amauld, ennemis héréditaires de leur compagnie. — 11 ne faut 
jamais oublier les petites raisons. De même, les Amauld étaient pré- 
disposés à prendre le contre-pied des Jésuites. — Ils avaient contre les 
Jansénistes, si l'on en croit Racine, « une pique de gens de lettres », 
parce que, depuis que ceux-ci avaient commencé d'écrire, les livres des 
Jésuites « demeuraient chez le libraire pendant que les ouvrages de 
Port-Royal étaient tout ensemble l'admiration des savants et la con- 
.. solalion de toutes les personnes de piété ». Il est vrai, en eiTet, que le 
public laïque préféra aux in-folios que les Jésuites composaient pour 
les savants les livres que les Jansénistes écrivaient à son adresse. 
Puis les Jansénistes menaçaient les Jésuites en des points sensibles. 
Ils avaient ouvert d'admirables u petites écoles », élai^ et embelli 



I. Il est impossible de retrouver lous iea seatimenls que ie Jansénisme a éveillés en k« 
adversaires, il y en eul cerlainemeat qui Bentireat qu'il devail Tatalcment conUibaer k 
dépoétiser el à dessécher le cotbolicisme. Au mo^en Aks. le cathailcisme éteit paré d'art et 
d'Imagination. Il élait peintre, sculpleur. architecte et musicien. Il ref^ardeit ia nature, 
l'animai et la plante, et s'en égayait. Il était poète dramaUqueet poète comique, contear de 
légendes. Talseur de saints. Il dressait, de la terre au ciel, une iar^^ èclielle où montaient 
et descendaient les bieaheareui. En même temps, il usait de raison elde ralBonnemenU ses 
docteurs ratiocinaient inépuisablement. Tout le monde y trouvait son compte, la bonne 
Orne qui lisait l'Ancien et le Nouveau Testament sur les murs ou sur les vitres, s'eitaslait 
ou s'amusait aui cérémonies, écouteil, au précbe ou à la velUâe. les contes des miracles el 
des snrtilègea, et l'Ame mystique où est éclos le poème de l'Imllalion de JésuB^Christ, el la 
docteur qui diaculall sur la montagne Sainte-Geneviève le uominalisme et le réalisme. Il 
7 avait alora vraiment plusieurs demeures dans la maison du Père. Toute la vie s'y logea. 
Mais la Renaissance el la ItéForme pénétrèrent dans ce fouillis divin. L'Olympe fit une 
concurrence faeureuae au Paradia, l'esprit de la philosophie antique méprisa la fol 
DBive et la dénigra. La Réforme raisonna sur les fondemenls mêmes de la fol, détruisit 
le culte, exécra ■ l'idolAtrie ■- Le catboilcisme Bl des concessions A la Renaissance et k 
la Réforme. U se précisa et s'émonda, il fut moins un sentiment et davantage une doc- 
trine. Or une doctrine n'a pas la force d'un scolimeot. Il y eul. au rvt' siècle, un refroi- 
dissement de l'amour divin. La contre-réforme catholique essaya de ranimer l'amour, mais 
voici qu'une seconde rélorme survenant, le jansénisme, oblige l'Eglise k se surveiller 
encore, k disputer, k raisonner. On n'en finira donc pas avec toutes ces disputes? Et pois 
encore les lettres ella politique cherchent la raison, le simple, la recUUgne; l'esprit de l'ordre 
classique et de l'ordre royal pénètre dans la relit{ion. L'Eiposilton de la fU qne Bossnet 
écrira pour convertir Turenne esl en effet une œuvre de belle simpllcilé, mais ftvide. Le 
froid gagnait le cœur de l'Eglise. 

I lOO 1 
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l'étude de l'antiquité par l'enseignement des lettres grecques, fait 
place à la culture moderne, et ils écrivaient des livres d'enseigne- 
ment que tout le monde pouvait lire et comprendre. C'était peu de 
chose que leurs dizaines d'élèves en comparaison des milliers dont 
s'emplissaient les collèges de la Société, mais cette concurrence 
pourrait devenir redoutable un jour. Les Pères craignaient que 
Port-Royal, en leur enlevant l'éducation de la jeunesse, " ne tarit 
leur crédit dans sa source ». Puis des jansénistes, comme le Père 
oratorien Desmares, parlaient en chaire k de grands auditoires. D'au- 
tres avaient leurs entrées à la Cour; Arnauld d'Andilli était bien vu 
de la reine Anne, qui trouvait délicieuses les poires qu'il cueillait 
pour elle sur les arbres taillés par lui à Port- Royal. Les Arnauld enfin 
tournaient autour de l'éducation du Roi. Les Jésuites ne pouvaient 
faire un pas sans rencontrer les visages de ces intrus aux endroits 
où ils auraient aimé ne voir que les leurs. 

Ils «vaienl d'autres raisons plus graves — et qni leur auraient 
suffi — de déclarer la guerre. Tout l'esprit du jansénisme était opposé 
à l'esprit de leur compagnie. 

Les Jésuites, nés dans le péril de l'Église, nés de ce péril même, 
étaient les restaurateurs de l'ordre et de la discipline. Là où TÉgUse 
avait vaincu, ils avaient eu grande part à la victoire. Ils se flattaient 
de l'espérance et de l'ambition de la relever où elle avait succombé, 
et aussi de porter l'Évangile dans les pays inconnus et de reculer aux 
limites de la terre la cloison de l'unique bercail. Puissants dans tous 
les états catholiques, puissants dans l'Église, puissants à Rome, 
éducateurs de la jeunesse et directeurs de grands, missionnaires 
chez les Infidèles, épris de leur œuvre universelle, confiants, hardis, 
alertes, ils prétendaient à dominer le monde pour procurer à Dieu une 
plus grande gloire. Ils voulaient que l'humanité fût une société gou- 
vernée par la religion. Ils avaient de la religion, si l'on peut dire, une 
conception sociale. 

Les jansénistes étaient des individualistes. Ils étaient attachés à 
l'unité catholique, mais, pour ainsi dire, par l'adhésion personnelle. 
Ils mettaient une courte distance du prêtre au laïque, au laïque 
docteur et austère. Le principal personnage de la religion était pour 
eux le « directeur u, celui qui parle A la conscience, ou plutôt c'était 
la conscience même. Le jansénisme était un t£te à tête d'âme avec 
Dieu, aussi intime que s'il n'y avait eu au monde que Dieu et cette 
Ame. Ils étaient portés à tenir pour négligeables et même condam- 
nables les égards aux contingences du monde. Ils crurent qu'il était 
nécessaire et facile de remonter par delà tant de siècles jusqu'au 
temps de la primitive Église, et ils refirent à trois lieues de Versailles , 
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une Thébaïde, Qes homme s, péné trés de^la culture gaïenn e antique,, 
voulurent donc restaurer ranli^uité chrétienne. Ëncela, (Tailleurs, 
lls~~sônt bien les fils de îeur^lemps, dont le génie a bu aux deux 
sources, la profane et la sacrée. Çest à Port-Royal que s'est formé le 
-génie de Racine par les leçons d'Athènes et de rÉcrîlure, de^TâcîIë^ 
et de saint Augustin. 

Or, un archevêque de Paris disait à un docteur janséniste qu'il 
ne suffisait pas d'avoir les sentiments de TÉglise, qu'il fallait encore 
parler « comme elle parle aujourd'hui ». Ce prélat était un homme 
sage, qui savait que l'Église n'est pas immuable dans sa doctrine, ni 
suKout dans ses méthodes pour pratiquer l'humanité. Une Eglise 
doit avoir une politique, puisqu'elle se propose de conduire les 
hommes. Ce troupeau n'est jamais si docile que, de temps à autre, 
il ne s'arrête ou ne se précipite, ou qu'il ne pousse le pasteur tantôt 
à droite, tantôt à gauche. Le pasteur attentif à ces mouvements 
cède, résiste, résiste et cède. Les Jésuites étaient des pasteurs qui 
craignaient la débandade des ouailles. Ils accommodaient le chris- 
tianisme aux convenances intellectuelles des Barbares qu'ils évan- 
gélisaient dans leurs missions, et la morale chrétienne aux faiblesses 
des âmes qu'ils dirigeaient dans le vieux monde. 

Dès que le jansénisme commença de poindre en France, ils se 
jetèrent sur lui. Ils firent une guerre légitime en opposant doctrine 
à doctrine, esprit à esprit, mais ils firent aussi la mauvaise guerre. 
En arrangeant les matériaux que le jansénisme fournissait, ea don- 
nant du relief et de la saillie à de certains, en ajoutant des pièces 
de leur façon, ils composèrent une monstrueuse hérésie jansénienne. 
Un Père outragea la maison de Port-Royal. Un autre inventa qu'en 
1621 Arnauld, l'abbé de SainUCyran et d'autres avaient formé un 
complot pour détruire la religion. Les Messieurs de Port-Royal 
ripostèrent vigoureusement. Le public était attentif à la querelle 
dans ces années de la Régence, oii l'on suivait tous tes mouvements 
et courait à tous les bruits. Les familles se divisèrent sur la ques- 
tion de l'usage des sacrements ; le vieux prince de Condé écrivit ses 
« Remarques chrétiennes et catholiques » contre les nouveautés pour 
lesquelles se passionnaient sa fille la duchesse de Longueville et 
d'autres « mères^^ J'ÉgUse ", comme disait La Rochefoucauld. Du 
ridicule se mêlait à la ferveur : la mode apparîil'^és collerettes 
montantes et des manches descendantes « à la janséniste », mais la 
doctrine faisait son chemin, recommandée par sa gravité et par le 
talent de ses défenseurs. 

Cependant les Jésuites ne savaient comment saisir l'adversaire 
à bras-le-corps. La lutte demeura comme éparpillée jusqu'au jour 
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où je syndic de ta Faculté de théol ogie, N icolas Cornet» joaiqua le 
Jfiuain_d[e__coflo,bat_eo_pr.éa£Sitanl, le 1" juillet 1649, àj'.e:taiafiii.<le la 
Faculté, cin^ propo^lUonâ su£ la gc&ce. U était sous-entendu qu'elles 
conlênaienl la doctrine de Jansenius et que le jansénisme serait con- 
damné, si elles l'étaient : 

1" Quelques commandements de Dieu aont iraposBibLes aujt justes avec les 
forces dont ils diapoeent dans le moment, malgré leur volonté et leurs efforU; 
et la Grâce qui les rendrait possiblee leur fait défaut. 

a° On ne résiste jamais à la grAce intérieure dans l'état de la nature déchue. 

3' Le mérite ou le démérite moral, dans l'état de nature, ne requiert pas 
dans l'homme une liberté affranchie de la nécessité intérieure d'a^r; il suffit 
d'une liberté soustraite à la coaction ou contraiate extérieure. 

4° Les semi.pélagiens admettaient la nécessité d'une grâce intérieure pré- 
veoante pour toutes les bonnes ceuvres, même pour le commencement de la foi ; 
mais ils étaient hérétiques en ce qu'ils voulaient que la volonté pût résister ou 
adbérer k la ûrAce. 

5° Il y a erreur semi-pélagleone à dire que le Christ est mort eta versé son 
sang pour tous les hommes. 

La Faculté décida d'examiner les propositions, mais l e Parle ment, 
nii pqfi-TInyal nvnii. heauiio.up d'atpîs, le lui défendit. Alors quatre- "' 
vingt-cinq évêques demandèrent au pape Innocent X d'en porter un 
a jugement clair et certain ». Comme les propositions n'étaient pas 
écrites à la leUre dans. VAuguslinus, Port-Royal soutint qu'elles ne 
s^ trouvaient pas. Les Jésuites, en effet, ne purent les y montrer; 
d'autre part, les Jansénistes ne purent prouver qu'ellos n'étaient pas 
« l'âme du livre », comme disait Bossuet. Cette dispute sans conclu- 
sion devint bientôt amusante. On raconta que le Roi, voulant mettre 
la chose au clair, avait commandé de lire X'Augustinas à un courti- 
san, qui déclara que les propositions s'y trouvaient peut-être, mais 
incognito. 

Une autre difficulté apparut au mSme moment. Les quatre-vingt- le 
cinq évêques, en sollicitant un jugement du pape sur une doctrine 
professée en France, sans qu'elle eQl été préalablement examinée 
dans le royaume, avaient méconnu l'un des droits que prétendait 
l'Ëglise gallicane. Aussi onze autres évéques demandèrent à Rome 
que les deux parties fussent entendues et jugées d'abord en France 
par un concile. 

Le pape retint l'alTaire, il en commit l'étude à une h congréga- 
tion », qui conunença de travailler au mois de septembre 1652. Après 
unlongcxameneten pleine connaissance de cause, ja nocent X signa, 
le 31 mai 1633, la Bulle Cu/noccaifone, quico^daiiiQailles_|iC0pQaitions. 

Les Jansénistes, comme leurs adversaires, avaient envoyé des 
députés à Rome. Ils avaient essayé d'obtenir que la grftce efficace, 
«elle sans laquelle on ne peut rien et à laquelle on ne résiste pas, fût 
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au moins « mise à couvert ». Ils ne défendaient les propositions, 
disaient-ils, h que dans le sens auquel elles enferment la nécessité 
de la Grdce efficace «. Le Pape condamna purement et simplement. 
Cependant, lorsqu'un des députés jansénistes, dans l'audience de 
' congé, le pria de dire qu'il n'avait pas pensé condamner la doctrine 
de saint Augustin : « queslo è cerlol Oh! cela est bien certain », 
lui répondit le Pontife, qui lui donna de bonnes paroles, des béné- 
dictions et des indulgences. Ce fut une scène channante, italienne 
et pontificale. 
LEMBARRAs Après quc Rome eut parlé, les « Messieurs » se trouvèrent fort 

DES JANSÉNISTES, embarrassés. Ils acceptèrent le jugement, mais ils soutinrent que 
les propositions n'étaient pas dans Jansenius, et que le sens où elles 
avaient été condamiiées n'était pas celui de Jansenius. 11 est impos- 
sible qu'ils aient été sincères en souscrivant à une condamnation 
qui atteignait leur doctrine sur la grâce. Ce qu'ils auraient dû faire, 
comme quelques-uns le comprendront plus tard, c'eût été de soutenir 
que la doctrine de l'Auguslinus était bien celle de saint Augustin, et 
de répéter publiquement à l'Église la question adressée par l'un d'eux 
au pape dans le tête à tfite d'une audience : « Entendez-vous con- 
damner la doctrine de saint Augustin? » Il aurait mieux valu encore 
qu'ils donnassent une confession de leur foi, mais ils ne le pou- 
vaient guère sans se mettre en péril. Si l'on avait réuni les frag- 
ments de leur doctrine épars dans leurs écrits, et si l'on y avait 
ajouté leurs propos sur l'Eglise et sur la Cour de Rome, l'ensemble 
janséniste aurait apparu comme une tentative de réforme presque 
aussi grave que celle du xvi* siècle. 
LSBB TACTIQUE. Of, ]es chefs jansénistes étaient trop intelligents, et quelques-uns 

trop bons politiques, pour croire qu'une nouvelle révolution religieuse 
pût être entreprise alors que la France voyait encore les ruines que 
la précédente avait faites. Tout solitaires qu'ils fussent devenus, ils 
connaissaient le monde comme il était, l'Ëglise cL l'État, le Pape et 
le Roi, et la partie liée entre ces puissances, et qu'elles étaient en 
possession de la terre. Saint-Cyran •( déplorait beaucoup la plaie que 
le Concordat avait faite dans l'Église de France, en lui ravissant le 
droit de se choisir les pasteurs qu'elle désire, et il remarquait que, 
depuis cela, on n'avait pas encore vu d'évêque en France qui ait été 
reconnu saint après sa mort ». Pour réaliser l'Église qu'ils imagi- 
naient, i) aurait fallu retourner le monde ; les jansénistes savaient 
qu'ils ne le pouvaient pas. Mais leur fallait-il donc sortir de l'Église? 
Ils ne le voulaient pas. Ou bien se soumettraient-ils? Ils ne le vou- 
laient ni ne le pouvaient. Il ne leur restait donc qu'à prendre un 
biais. Ils biaisèrent. 
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La procédure pontifîcale, royale, épiscopale suivait son cours. 
Une déclaratioD du Roi, en juillet 1653, donna Torcc légale à la bulle 
d'Innocent X. L'Assemblée du Clei^é prononça que u la Bulle a con- 
damné les cinq propositions comme étant dans Jansenius et au sens 
de Jansenius ». Le Pape, en septembre 1654, répéta que, par la bulle 
du 31 mai 1653, a il avait condamné dans les cinq propositions la 
doctrine de Cornélius Jansenius contenue dans le livre intitulé Aagua- 
linas ». Ce bref fut reçu par une assemblée d'évCques que présida le 
cardinal Mazarin au mois de mai 1655, et déclaré exécutoire dans 
le royaume. Il semblait que le débat fût clos, Arnauld avait promis 
de garder « un silence respectueux n. Mais, comme les adversaires 
continuaient la polémique, il ne put se contenir. Dans une lettre 
publique, écrite à propos d'un incident, il redit que les propositions 
n'étaient pas dans Jansenius, et fit savoir qu'il avait trouvé dans 
saint Augustin que « la grflce sans laquelle on ne peut rien avait 
manqué à un juste en la personne de saint Pierre, en une occasion 
où l'on ne peut dire qu'il n'ait point péché ». Cette lettre fut déférée 
à la Faculté de théologie. Divers moyens furent employés pour obtenir 
la condamnation d'Amauld, qui fut prononcée en effet, mais Pascal 
était intervenu au cours du débat. 

a Nous vîmes arriver, dit un des solitaires de Port-Royal, de 
diverses provinces, des gens de diverses professions, qui, semblables 
aux mariniers qui avaient fait naufrage sur mer, venaient en grand 
nombre aborder au port. » De ces naufragés, Pascal fut le plus 
lamentable et le plus grand. Il était né capable de tout comprendre, 
car, pour comprendre le monde, il était géomètre, physicien et 
poète, et, pour comprendre l'homme, philosophe, psychologue et 
poète. Il était né pour agir et combattre, car il était enthousiaste, 
tourmenté par des flammes intérieures, et armé de pied en cape : 
logicien for! et subtil, ironiste, terrible sous le sourire amer, orateur, 
m£me rhéteur au besoin, grand écrivain parmi les grands, et, 
encore et toujours, poète. Le jansénisme était en lui à l'état violent. 
Autant que Saint-Cyran, plus autorisé que lui à ce dédain, il dédai- 
gnait la science : « Je trouve la géométrie le plus haut exercice de 
l'esprit, mais, en même temps, je la connais pour si inutile que je 
fais peu de différence entre un homme qui n'est que géomètre et un 
habile artisan ». Mieux que Saint-Cyran, d'une sensibilité plus dou- 
loureuse, il sentait l'horreur de la chute et la joie de la Rédemption : 
« Joiel joie! Pleurs de joiel » Il regardait sur la croix Jésus « qui 
sera en agonie jusqu'à la fin du monde «. Il entendait Jésus lui parler 
b lui-même: « Je pensais à toi dans monagonie; j'ai versé telle goutte 
de sang pour toi ». Il a prêté au Sauveur cette parole exquise, par 
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laquelle l'inquiétude est transmuée en acte de foi ; « Tu ne me cher- 
cherais pas, si tu ne m'avais pas déjà trouvé » '. 

Pascal venaitd'cntrerdansl'intimilé des solitaires de Port-Royal, 
quand le procès d'Arnauld et du Jansénisme s'engagea. Il le porta 
devant le public en écrivant des lettres, qui parurent du mois de jan- 
vier 1656 au mois de mars 1657, et furent réunies sous le titre de: «Les 
Provinciales ou Lettres écrites par Louis de Montalle & un provincial 
de ses amis et aux Révérends Pères jésuites, sur le sujet de la morale 
et de la politique de ces Pères ». Après avoir discuté la question de 
la grâce dans les premières, il tourna court et fonça sur les Jésuites. 
Alors se succédèrent les merveilleux pamphlets contre la morale jésui- 
tique. Il faut dire pamphlets, car tout n'est point justice ni vérité dans 
les Provinciales. Il n'est point juste de condamner la casuistique, 
c'est-à-dire l'étude et la discussion des cas de conscience, qui est un 
art et une méthode indispensables à ceux qui prennent la charge de 
diriger les âmes. Il est injuste, d'autre part, d'imputer la casuistique 
aux seuls jésuites, comme s'ils l'avaient inventée : un des Pères qui 
répliquèrent à Pascal a pu substituer dans une des Provinciales des 
citations de Dominicains à des citations de Jésuites. Pour ces raisons, 
Voltaire a jugé que .< tout le livre portait sur un fondement faux ». 

Mais, s'il est vrai que les Jésuites ne furent pas les premiers et 
n'étaient pas les seuls casuistes de l'Église, ils dirigeaient une plus 
grande quantité d'âmes que tous les ordres religieux ensemble, et, 
parmi elles, celles des rois et des grands. Ils ont fait un plus large 
usage que les autres de la casuistique, ils l'ont raffinée, soît parce 
que leur société, née en Espagne, y a recruté des esprits étranges, 
soit parce que, la vertu étant rare dans les hauts parages, ils ont dû se 
faire plus accommodants afin de garder à Dieu les hommages des 
âmes qualifiées. Pascal peut bien être convaincu, même par ceux qui 
l'admirent, d'avoir, dans des citations d'odieux textes jésuitiques, 
« tiré légèrement à lui », et « ajouté à la lettre », et même de s'être 
« mépris ». 11 n'en est pas moins vrai que des traités de morale, écrits 
par des jésuites, approuvés par des supérieurs, furent condamnés par 
la faculté de théologie, par l'Assemblée du Clergé de France, par le 
Pape. Bossuet a dit qu'ils contenaient des « ordures ». Aussi fautril sous- 
crire à ce jugement en termes pesés que Pascal en a porté : « Sachez 
donc que leur objet n'est pas de corrompre les mœurs, ce n'est pas 
leur dessein , mais ce n'est pas aussi leur unique but de les restaurer ». 

L'effet produit par les Provinciales fut extraordinaire. Un 
homme avait parlé une langue claire et qui brille, leste et vigou- 
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reuse, sans façon de formes, sans recherche de mois, presque sans 
images, traduction immédiate de la pensée et qui la suit sans elîort 
de l'ironie la plus fine ou de la dialectique la plus déliée k l'élo- 
quence véhémente et superbe. Les « Lettres » ravirent tout le public. 
Elles furent une des premières manifestations en France de la puis- 
sance d'un livre. Elles avaient de quoi nous plaire : ce qui nous fait 
rire est tout près de nous convaincre, et nous aimons aussi que l'on 
nous vante la belle morale héroïque; nous sommes, à proportions 
égales, sensibles à l'ironie et à l'éloquence. Il n'est pas, dans toute 
notre littérature, un livre plus français que les Provinciales. 

L'effet en fut accru par un miracle qui s'accomplit au cours de la 
publication. Au mois de mars 1636, une nièce de Pascal, pensionnaire 
à Port-Royal, fut guérie d'un ulcère lacrymal après l'attouchement 
d'une épine de la couronne de Jésus-Cbrist. Pascal avait écrit quel- 
ques jours auparavant que les miracles étaient nécessaires et que 
Dieu n'avait pas cessé d'en faire; il ne douta pas que Dieu n'eût 
voulu témoigner en faveur de la vérité et de la foi par le miracle de 
la Sainte-Ëpine. Il a dit dans ses h Pensées « : « Les prophéties 
étaient équivoques, elles ne le sont plus » — il entend par là que les 
prophéties de l'Ancien Testament étaient douteuses avant les miracles 
du Christ, et qu'elles ont cessé de l'être, après qu'il a fait des 
miracles, — Et il met en pendant : « Les cinq propositions étaient 
équivoques : elles ne le sont plus », et il sous-entend : depuis le 
miracle de la Sainte-Ëpine. C'est ici le triomphe de la foi. L'homme 
qui s'appelait Pascal s'angoissait de la terreur humaine devant le 
muel Infini : <■ Le silence éter nel des espaces iniinis m'effraye », 
disait-il, mais le chrétien Pascal^ q^iiî~voyait Dieu, l'entendait parler 
à lui et s'attribuait une goutte de son sang, semble ne pas percevoir 
la disproportion entre ces deux faits, la venue du Christ et la guérison 
de sa nièce la petite Périer. 

La Cour et la Ville, les Jésuites exceptés, crurent au miracle, et 
la persécution déjà commencée fut suspendue. Les solitaires qui 
s'étaient dispersés après la censure prononcée contre Arnauld retour- 
nèrent à la « chère solitude », mais les Jansénistes, pour s'être com- 
promis dans la politique, allaient avoir affaire au cardinal et au Roi. 

Le cardinal était, de nature, fort indifférent aux subtilités reli- 
gieuses. Dans une conversation avec un janséniste, il expliqua son 
point de vue. II n'était pas fort savant, disait-il, mais il savait que 
saint Pierre recommandait d'obéir aux supérieurs : « Obedile prse- 
poaîtia vesiris n. 11 ajoutait qu'on faisait beaucoup de bruit dans les 
paroisses et qu'on s'y mêlait de beaucoup de choses; à la Cour même 
les femmes ne faisaient que parler de cette affaire, <• quoi qu'elles n'y 
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eotendisseat rien, Don plus que lui >'. Ce qui le louchait davantage 
c'est que des Jansénistes s'étaient mêlés à la Fronde, en 1649 et en 
1630. Arnauld, dont le royalisme était sincère, les avait désavoués, 
mais Mazarin en avait gardé de la mauvaise humeur. 11 se fâcha tout 
à fait contre la secte k propos du cardinal de Retz. 

Arrêté au Louvre, en 165S, par le Roi, Retz avait été conduit 
au château de Nantes. 11 s'en évada et se rendit à Rome oii il arriva 
en août 1654. Les vicaires généraux nommés parlui administraient le 
diocèse de Paris et réclamaient leur pasteur. Les curés de Paris le 
réclamaient aussi. Au même moment, ils se déclaraient, dans des 
« requêtes » qu'ils multipliaient, contre la morale relâchée des 
Jésuites et ils donnaient leur approbation aux Provinciales. Ils sem- 
blaient des auxiliaires du jansénisme. Et précisément les Jansénistes, 
qui avaient besoin d'appuis dans l'épiscopat, prirent parti pour le 
scandaleux archevêque. Les « plumes » de ces Messieurs menèrent 
une campagne de presse qui fut très vive. Il ne se passait guère de 
jour sans qu'un écrit demandât le retour de l'exilé. 

Enfin « les restes de la Fronde » se raccrochaient au jansé- 
nisme. Les Messieurs accueillaient facilement, Racine l'avouait, 
« beaucoup de personnes, ou dégoûtées de la Cour ou tombées dans 
la disgrâce, qui venaient chercher chez eux des consolations, quel- 
quefois même se jeter dans la pénitence «. Parmi ces personnes se 
trouvait Madame de Longueville, une pénitente de péchés éclatants; 
elle apportait dans la dévotion son âme lassée, troublée encore, et 
l'on aurait dit qu'elle cherchait, dans sa fagon de se repentir, un 
moyen de résister encore et de tenir tète. Les Messieurs étaient 
presque tous « fort réservés à parler », mais <> ils avaient des amis 
qui tenaient des discours quelquefois peu excusables. Ces discours, 
quoique avancés souvent par des particuliers étaient réputés des 
discours de tout le corps ». « Le Roi était prévenu que les Jansénistes 
n'étaient pas bien disposés pour lut et pour son Ëtat ». 

La secte » se doublait donc d'une coterie politique. Quelques- 
uns travaillaient à l'engager dans des voies dangereuses. Un émis- 
saire janséniste alla représenter au cardinal de Retz qu'il pouvait 
compter sur le crédit et sur la caisse d'amis puissants, s'il voulait 
« éclater n. Des sentiments pleinement factieux apparaissent dans le 
«journal » du janséniste Saint-Gilles, À l'endroit où il parle dugrand 
succès remporté par Condé, qui avait délivré Valenciennes assiégé 
par les troupes du Roi : « A la tête de l'armée d'Espagne, il a forcé 
nos lignes sans résistance, a pris prisonnier le maréchal de La Ferté- 
Senneterre,... défait entièrement le régiment des gardes, et pris un 
très grand nombre de prisonniers avec presque tout le canon et 
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l\ serait injuste de même supposer que les sentimeats de 
SaiDt^Gilles fussent agréés par Arnauld, par Pascal et par les prin- 
cipaux Messieurs, mais il était grave que des Janséuisies fussent 
arrivés à l'étal d'esprit des Condéens, qui, an même temps, souhai- 
taient l'anéantissement des armées et des flottes du Roi. 

En seplembre 1660, le Roi fit examiner les Provinciales par une listsbvbntîos 
commission d'évêques et de théologiens. Le Conseil, sur leur rap- "" "<«■ 

port, ordonna que le livre fût brûlé par le bourreau. En décembre, le 
Roi appela devant lui les présidents de l'Assemblée du Clergé et leur 
déclara que, pour son salut, sa gloire et le repos de ses sujets, il vou- 
lait terminer l'affaire. En février 1661, l'Assemblée reprenant l'idée 
d'un formulaire à faire signer par tous les ecclésiastiques, l'arrêta 
en ces termes : 

Je condamne, de cœur et de bouche, la doctrine dcB cinq propositions de 
Cornélius JsDseDius, contenue en son livre Intitulé VAuguslinas, que les deux 
papes Innocent X et Alexandre VII ont condamnée, laquelle doctrine n'est pas 
celle de Saint- Augustin, que Jansenius a m&l expliquée, contre le vrai sens de 
ce saint docteur. 

Au même moment, l'ordre fut donné aux supérieures des deux 
monastères de Port-Rojal de renvoyer leurs pensionnaires, leurs ^V- 
novices et leurs postulantes, avec défense d'en recevoir à l'avenir. 
Les solitaires se dispersèrent : la «■ grande persécution » était com- 
mencée. 

Le cardinal Mazarin y poussait de toutes ses forces. Il était alors ies 

dans l'attente de la morl qu'il sentait prochaine. Le bruit qui courait, 
que Retz guettait son dernier soupir et se disposait à rentrer, l'exas- 
pérait. Il craignait un recommencement des troubles et que peut- 
être cet autre cardinal ne profitât du désordre pour s'imposer au 
Roi comme premier ministre. Le 3 mars, une ordonnance défendit 
k tous les sujets du Roi de donner asile à l'archevêque sous peine 
de confiscation de corps et de biens, et prescrivit aux gouverneurs 
et lieutenants-généraux de l'arrêter lui et ses partisans partout où 
ils pourraient les découvrir. C'est dans ces dernières journées que 
Mazarin parla du jansénisme au Roi en ces termes que Louis XIV 
a rapportés parmi les recommandations in extremis du cardinal : « que 
je ne devais... souffrir ni la secte des Jansénistes ni seulement leur 
nom et que j'étais obligé d'employer pour cet effet tous mes soins et 
toute mon autorité ». 
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LA MORT DE MAZARIN* 

ES dernières années de sa vie, le personnage de Mazarin est si 
I singulier que l'on ne sait de quel mot le déQnir. Premier ministre, 
n'est pas assez. Premier ministre suppose quelqu'un au-dessus, le 
Roi, et, à côté et au-dessous, d'autres gens, d'autres ministres, des 
1 conseils. 11 semble qu'il n'y ait plus personne ni rien en France que 
1 le Mazarin. Le cardinal est te puissant comme Dieu le père au com- 
mencement du monde, n disait-on. On raconte que le jeune Roi, 
! le voyant un jour passer entouré d'une escorte pompeuse s'écria : 
» Voilà le grand Turc qui passe ><- Mazarin était en effet davantage 
qu'un grand vizir. II était un podestat importé chez nous, ou bien 
le « prolecteur » du Roi et l'usufruitier du royaume de France. 
V TRAIS BOTAL. II accumule au Palais Mazarin plus de merveilles et de plus 
rares que n'en contenaient le Louvre et le Palais-Royal bien entendu, 
mais aussi Saint-Maadé et Vaux-le-Vicomte. Vincennes, dont il est 
\ gouverneur, est accommodé en résidence d'été splendîde et forte. 
Le vieux donjon est garni d'artillerie, et les abords du château sont 
défendus par les mousquetaires à cheval de l'Éminence et par ses 
trois cents gardes h pied, qui portent brodées sur l'épaule les 
armoiries mazariues. Peul-etre bien ce fut pour rendre la maison 
plus respectable qu'on établit dans les fossés une ménagerie peuplée 
de lions, d'ours et de tigres. 
wiFESTATioNS 11 multipliait les manifestations de magnificence. Au mois 

î- d'août 1660, dans la fête d'entrée de la Reine à Paris, il ne parut pas 
dans le cortège parce qu'il était malade, mais il s'y Bt représenter : 

• D'abord, dit l'ambassadeur vénitien, une suite de soixante-douze mules, 
conduites par vingt-cinq hommes en livrâe. Vingt-quatre de c«e mules étaient 
couvertes de drap rouge brodé, vingt-quatre de très beaux caparaçons de tapis- 
serie, et les vingt-quatre autres de velours cramoisi avec de très riches broderies 
d'or et d'argent; les ornements de ces mules étaient ou d'or plaqué ou d'argent 
massif, el toutes' portaient un haut panache de nombreuses et magnifiques 
[ilumes rouges et blanches. Venaient ensuite l'écuyer de Son Ëminence avec 

1. SonBCBs. TouB les Mimairet précités, qui ont parlé do cetlo mort, et, de plu». 
itimolrti inidU» de LoaU-Henrî de Lomiitie. comie dt Britnnt, publiés par F. Barrière, i roi. 
l'aria, 1S38, Mémoires de Fabbi dt Choity, publiés par M. de Leacure, 1 vol., Paris, 18S8. Au 
t, I de Clémont, Leitrti..., toute la correspondance de Colbert de i65o b 1661. et notamment 
les letlrea au cardinal. Dans le même volume un Élal de» bieai, revenut el t/felt apparle- 
nant à UoiDtïgntar, la préMiile année ISSi, dressé par Colbert, pp. Sio et suiv. ; Lei der- 
nière» parole» de M. le cardinal de Maiarin, pp. 533 el suiv. 

Ol-vrageb : Chsntelauzc. Leii dernitri jours dt Mazarin. dans • le Correspondant •, 
livraisons des lojnillet et 10 août 1S81. Gazier, Let dtrnièrei annéei da cardinal de Mz. 
IUi-lt79, Paris, ig^. 
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vingt-quatre pages richement véUia et bien montés, puis douze cbevaux magni- 
fiques couverts de velours cramoisi tout brodé d'or cl d'argent et menés ' ' 
main par douze hommeB;puis, sur d'autres cliev, 
du cardinal; puis onz« carrosses à six chevaux, et 
par huit magniDques chevaux, et, devant ce 
dinal ne s'y trouvât pas en personne, s'avançaient 

loua de grande condition et avec des vêtements, des caparasons, et des cbevaux 
d'un prix incroyable. Après cela venaient cent mousquetaires à cheval, formant 
la garde ordinaire de son Éminence. Ile avaient des casaques cramoisies gar- 
nies d'ai^ent et nombre de plumes rouges et blanches au chapeau >. 

Un jour, le cardinal régala la cour d'une loterie gratuite, dont il 
distribua les billets. Les lots valaient plus d'un million, La France et ' 
l'Europe s'étonnèrent : « Cette galante libéralité, écrit Mademoiselle, 
Gt beaucoup de bruit à la Cour et par tout le royaume et aux pays 
étrangers. Elle était extraordinaire, et je pense qu'on n'a jamais vu 
en France une telle magnificence ». Mazarin cherchait cet étonne- 
ment, et sa famille aussi, s'il est vrai que ses nièces s'amusaient, 
comme une d'elles l'a raconté, à jeter par les fenêtres du Palais 
Mazarin des poignées de louis d'or, pour se donner le plaisir de faire 
battre les valets dans la cour. La tribu napolitaine s'ébattait en France 
comme en pays conquis. 

Le cardinal présidait ou s'intéressait à touteft les fêtes : courses 
de bagues, carrousels et ballets, ces jeux héritiers des tournois et 
des joutes oii s'était plue jadis une cour plus rude; représentations 
théâtrales, comme celle qu'un soîr Molière donna au Palais Mazarin 
en jouant l'Élourdi et les Précieuses ; représentations d'opéras surtout. 
Il avait introduit en France l'opéra italien et fait venir d'Italie les 
machines et les voix. Et puis, c'étaient les beaux festins et le jeu, le 
jeu continuel : son habituelle compagnie était de joueurs ; il était « le 
plus grand brelandier « du monde, et » adroit aux jeux de main, à 
faire des tours de cartes et de billard , à jouer h la huchette, où il passait 
des aprës-dtnées entières » . Quantité de témoignages le montrent assis 
à jouer. C'est à se demander quand, où et comment il travaillait. 11 
dirigeait les affaires de très haut, attentif à toutes choses, et s'en 
remettait au zèle et à l'intelligence de serviteurs admirables comme 
Le Tellier, de Lionne et Colbert. H présidait des conseils, mais, à ce 
qu'il semble, dans les derniers temps au moins, pour la forme : « Les 
conseils se tenaient dans sa chambre, pendant qu'on lui faisait la barbe 
et qu'on l'habillait, et souvent il badinait avec sa fauvette etsa guenon 
tandis qu'on lui parlait d'affaires. Il ne faisait asseoir personne dans 
sa chambre, pas même le Chancelier, ni le maréchal de Villeroi ». 

Il serait intéressant d'exactement savoir les relations du cardinal, 
delà Reine mère et du Roi, et surtout de connaître les sentiments qu'y 
apportait chacune des trois personnes. Entre le cardinal et la Reine 



LE CABDINAL, 
LA REINB ANUS, 

LB For. 



,Googlc 



l^^- 



La Période Mazarine. uvbe pttmtEB 

Anne, on voit des querelles de vieux ménage, où l'Ëminence traite la 
Majesté comme une u chambrière ». Quant au Roi, le cardinal l'a-t-il 
vraiment aimé pour lui-même comme un bienfaiteur et un maître? 
II est loué d'avoir sacrifié i l'intérêt et à la dignité du royaume l'hon- 
neur de marier avec Louis XIV une de ses nièces. Le Roi, en effet, après 
avoir été amoureux d'Olympe Mancini, celle qui épousa le comte de 
Soissons, le fut aussi et davantage d'une cadette d'Olympe, Marie. 
Cette passion éclata au moment où Mazarin négociait avec l'Espagne 
une paix dont le mariage de Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse 
semblait être la condition. Le Roi disait et répétait en pleurant qu'il 
voulait épouser Marie; Mazarin sépara les deux amoureux. Il écrivit 
au Roi d'admirables lettres où il l'adjura de sacrifier son amour & 
sa gloire, à son honneur, au bien de l'État. 11 est probable qu'il a 
préféré en cette circonstance à un intérêt de famille son amour-propre 
de ministre et d'artiste en politique et le bien de l'Étal, auquel il 
savait qu'étaient attachés sa gloire et son honneur à lui aussi. La 
judicieuse Mme de La Fayette ne l'a pourtant pas pensé : » Le car- 
dinal, dit-elle, qui savait que la Reine ne pourrait entendre sans 
horreur la proposition de ce mariage, et que l'exécution en eût été 
très hasardeuse pour lui, se voulut faire un mérite envers la Reine et 
envers l'État d'une chose qu'il croyait contraire à ses propres inté- 
rêts. » Cette petite Mancini n'était pas très bonne nièce; elle ne 
rendait au cardinal « aucun compte de ses conversations avec le 
Roi; elle prenait sur son esprit tout le crédit qui lui était possible; le 
cardinal commençait à craindre qu'elle n'en prit trop ». Mazarin 
devait savoir que ses nièces, qu'il ne traitait pas bien, ne l'aimaient 
pas. Horlense Mancini a écrit dans ses Mémoires : » Jamais personne 
n'eut les manières si douces en public et si rudes dans le domestique, 
et toutes nos humeurs et nos inclinations étaient contraires aux 
siennes ». Aussi, « à la première nouvelle de sa mort, son frère et sa 
soeur Marie, pour tout regret, se dirent l'un à l'autre : « Dieu merci, 
il es t crevé. » Et elle ajoute : « A dire vrai, je n'en fus guère plus 
affligée ». Peut-être donc Mazarin n'eut-il pas un si grand mérite à 
refuser pour sa nièce l'alliance de Louis XIV. A la Jeune fille, il con- 
seilla de chercher un réconfort dans les œuvres de Sénèque, qu'il 
lui donna. 
éDVCATioN II n'est pas vrai qu'il ait laissé à dessein le Roi dans l'ignorance 

pouTiQUB DU ROI. des affaires. Certainement il a exposé au jeune maître, dès qu'il a été 
en état de les comprendre, au moins les plus grandes affaires, et il lui 
en a donné son sentiment. Le Roi, d'ailleurs, assistait k des conseils. 
Il parut s'y ennuyer d'abord, puis il se mit à écouter avec une grande 
attention ce qu'on y disait. Ou bien, il allait chez le cardinal prendre 
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de longues leçons de politique au cours desquelles il l'accablait de 
ses questions. Mazarin louait cette curiosité, admirait le Roi, pré- 
disait un grand règne, mais ne pensaiUil pas de temps en temps 
que ce jeune homme, peut-être, trouvait qu'il était long à venir, ce 
règne? 

Il est vrai, le Roi semblait l'aimer par-dessus tout le monde. 
L'ambassadeur de Venise, dans une relation de l'an 1660, après avoir 
parlé des sentiments de Louis XIV pour la Reine sa mère, pour la 
jeuue Reine et pour Monsieur, ajoute que c'est « vers le cardinal que 
semble tournée toute la force de ses alTections ». Il parle d'une 
H sympathie occulte » et d'une « subordination d'Sme et d'intel- 
ligence » du Roi à l'égard de son ministre. L'admiration que le jeune 
prince avait pour l'homme qu'il croyait avoir sauvé son État, et 
l'appréhension qu'il a confessée de voir les troubles recommencer, 
si le cardinal venait à manquer, ne sufdsent pas à expliquer cet état 
H d'âme et d'intelligence » . Dans la correspondance étrange de Mazarin 
et d'Anne d'Autriche, les personnes sont désignées par des noms de 
guerre : la Reine est appelée Zabaolk ou les Sérafins, et Mazarin, 
la Mer ou le Citl, et le Roi, le Confident. Le Roi savail-il donc le grand 
secret? Mazarin écrivait un jour à la Reine qu'ils étaient unis, elle et 
]ui,pardes liens que l'un et l'autre pensaient ne « pouvoir être rompus 
ni par le temps, ni par quelque effort qu'on y ftt ». Ce jeune homme, 
sérieux et discret, a élé peut-être le « con&dent » de ces liens. En 
tout cas. Reine, cardinal et R oi formaien t un indivisi ble tri o; au 
mois d'août 1658, Annëécrivait à Mazarin : 

• Le Confident ne vous écrit pas, puisqu'auBsi bien vous ne connaissez de 
différence de nos écritures, ni de nos sentiments, puisqu'ils sont une ra&ne 
chOBc pour vous, et que, encore qu'U n'y ait qu'une seule main qui Écrive, les 
cœurs sont conforniés en amitié • ■. 

Il fallait bien que le cardinal eût des assurances particulières 
pour oser, lui si prudent, étaler sa puissance, en même temps qu'il 
refusait à la Reine Anne même l'apparence d'une autorité et d'un 
crédit, et ses richesses, en même temps qu'il réduisait à la portion 
congrue la jeune Cour, au point que la table et le logis du Roi demeu- 
raient plus que modestes. Il « jouait tous les soirs trois ou quatre 
mille pistoles.. . et laissait jouer à sa nièce la comtesse de Soissons des 
sommes immenses », et il refusait à la jeune Reine de quoi mettre au 
jeu, quelque instance que lui fit la Reine mère. 

Il avait pourtant des heures oii il se préoccupait. 11 sentait en 
son pupille une grande ambition et une moralité très différente de 

I. Cbéruel, Baloin de Fraitct lou* le minulèrt de Uaiarin, L lil. p. i8S. 
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la sienne. Toute sa puissance et tout son éclat étaient empruntés, et, 

sur un mot, pouvaient s'évanouir. 
MÀZARiN C'aurait été pour lui un moyen de sortir d'embarras que de 

CANDIDAT devenir pape. Un jésuite lui écrivait en décembre 1655 que la Cour 

A LA TiABB. jg Rome allait se trouver à la disposition de Son Éminence : 

Dans toutes les antichembres et dans toutes lee compagniee, on ne parle que 
. des obligations que lui a la chrétienté et on n'entend retentir que le son de ees 
.! louanges. C'est l'opinion des plus connaissants qu'elle sera l'arbitre des con- 
claves et pourra mettre la tiare sur la tête de qui il lui plaira, mSme sur la 
sienne, si l'envie lui en prend. 

L'abbé de Choisy, qui afBrrae que le cardinal mourut « dans la 
vision de se faire pape », ajoute : « Il savait que le Roi n'épargnerait 
rien pour le faire réussir, par amitié, par reconnaissance, par gloire 
et peut-être même pour se défaire honorablement d'un premier 
ministre qui commençait à lui être & charge ». Mais le Roi et le car- 
dinal, furent libérés, l'un de cette charge et l'autre de son inquié- 
tude, par un moyen plus naturel. Le cardinal, depuis longtemps 
souffrant de la gravellc et de ta goutte, apprit, à la fin do l'année 1660, 
qu'il n'avait plus longtemps à vivre. 

Il eut certainement du regret à quitter sa belle vie, mais, avec 
beaucoup de sang-froid, il mit en ordre ses affaires, les temporelles 
et les spirituelles. 
LA FOBWNE Ruinéà latin de la Fronde, il avait refait en sept ans une fortune, 

on CARDINAL. qui uc pcut être évaluée exactement, car il prit la précaution d'inter- 
dire tout inventaire ; elle semble avoir été, au bas mol, d'une cinquan- 
i\ i\A ta ine de millions, c'est-à-dire probablement quelque deux cents millions 

w^ ^ d'aujourd'hui. Sans doute, les traitements de ses diverses fonctions 

.-,_. V. donnaient un total de 204 000 livres, et les revenus de ses gouverne- 

ments d'Alsace, de Vincennes, de la Rochelle, etc., et ceux de l'évêché 
de Metz et de 27 abbayes, parmi lesquelles plusieurs des plus riches 
du royaume, montaient à 6 ou 700000 livres, mais l'immense fortune 
ne peut s'expliquer par les économies faites sur ces annuités. Le 
cardinal s'enrichît, comme a dit Retz, par» le filo utage n qu'il a intro- 
duisit dans le ministère » . 

Il prêtait au Roi sous des noms supposés, avec assignation sur 
fonds sûrs, et faisait diverses sortes de bons coups conseillés par son 
mlendani, Aolberl. 11 tirait argent des charges de la maîsohroyâle; 
au lit de mort, il négocia celles de la maison de la jeune Reine 
(jusqu'à la charge de lavandière), ce qui lui valut de beaux profits. II 
demandait des gratifications aux titulaires de grands offices, au 
moment de leur entrée en charge, et des pots de vin, plus coDsidé- 
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râbles qu'il n'élait d'usage, aux fermiers, au moment des adjudica- 
tions. Il entreprenait des fournitures de vivres aux armées. 11 faisait, 
racontait à Mme de Motteville le ministre Le Tellier, « de grands 
ménages et traGcs dans ses gouvernements, et jouissait de plusieurs 
fonds destinés au paiement des ambassadeurs, de l'artillerie, de l'ami- 
rauté; il se chargeait d'y satisfaire et n'y satisfaisait pas; c'est ainsi 
qu'il prenait beaucoup sans qu'on pût le convaincre de rien prendre 
à l'Épai^ne ». Le Te llier confirme dqnc^le témoignage de Fouquet, 
qui accuse Mazarin de s'être fait donner chaque année des millions 
de l'argent du Roi pour les « employer h son gré, gagnant sur les 
entreprises à forfait, car il ne payait pas tous les officiers, laissant 
dépérir les vaisseaux et les galères, tomber en ruine les fortifications 
pour se faire des deniers revenant bon, et liquidant tout par quelque 
ordonnance pour dépense secrète », 

A présent, il veut transmettre aux siens toute sa rapine, non pas £s testambnt. 
qu'il les aime, car il semble bien n'avoir aimé personne, mais il a 
l'orgueil du nom qu'il a illustré et l'ambition de le faire durer jusqu'à 
la fin des temps par la splendeur de sa famille. C'est à ce moment 
qu'il marie sa nièce Hortense à M. de La Meilleraie, à qui est destiné 
le titre de duc de Mazarin'. Il entend que M. de Mazarin soit un 
grand seigneur; la part d'Hortense sera donc de trente millions; 
mais au moment oii it dispose ainsi de son avoir, il est pris d'inquié- \ 
tude. Le Boi est bien pauvre; ne se trouvera-t-il personne pour lui \ 
persuader d'étendre la main sur ce tas de millions? Colbert conseille '• 
à son maître de faire donation de toute cette fortune au Roi, qui la 
lui rendra certainement; alors le Cardinal aura la conscience tran- 
quille, il aura fait fortune neuve, et la succession échappera aux '• 
risques des enquêtes et des procès, puisque les millions, ce sera le ; 
Roi qui les aura donnés. Le Canlinal suivit le bon conseil. : 

hà Courétait venue s'établir àVincennes. La Reine mère, fidèle tou- 
jours, s'était logée tout près du malade, qu'elle entendait hurler dans 
les crises d'étouffement. Elle s'empressait auprès de lui, mais lui s'im- 
patientait : « Cette femme me fera mourir... Ne me laissera-t-elle 
jamais en repos? » Le Roi, bien qu'il allflt de temps à autre à Paris 
pour quelque fête, témoignait au Cardinal une grande aO'ection et une 
grande tristesse de l'état où il le voyait. Pourtant, il fit attendre trois 
jours son refus d'accepter la donation, ce qui prouve qu'il hésita . 
Sitôt que sa décision fut connue, le testament, depuis longtemps 
préparé, fut signé et paraphé. 

Le 3 mars au matin, le cardinal avait fait appeler les trois les adisvx. 



dont la père de Haiarii 



li avec la chef de la famille des Colonna 
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ministres : Le Tellier, de Lioncc, Fouquct, et les avait remerciés et 
loués devant le Roi. Le 7, il fll ses adieax au Roi, à la Reîne mère, à 
Condé, à Turcnne, en laissante chacun pour souvenir un diamant ou 
une pierre précieuse. Au Roi, tous ces derniers jours, il donna les 
conseils suprêmes. 11 l'a surtout exhorté à gouverner par lui-même, 
et à se bien garder d'un premier ministre. Peut-être, il a donné cet 
avis par dévouement au Roi, sachant mieux que personne ce qu'un 
premier ministre peut coûter à un royaume. Mais peut-être aussi était-il 
jaloux d'un successeur possible et ne voulait-il pas que personne jonlt 
des honneurs et des richesses qu'il lui fallait quitter. Enfin, pour 
achever de prendre congé du monde, il fit porter ses compliments à 
l'Assemblée du Clergé et au Parlement, et résolut de ne plus penser 
qu'à Dieu. 
LA pttÈPAMTiof Au mois de janvier, il avait fait promettre à M. Claude Joly, curé 

A. LA MORT. de Saint-Nicolas-des-Charaps, de l'assister & l'heure de la mort, après 

quoi il avait continué à vaquer aux affaires et à passer des heures au 
jeu. On remarquait qu'en ramassant son gain, il pesait de la main les 
pistoles, et tirait de côté les plus légères pour les mettre au jeu le 
lendemain. Lorsque les avertissements de la mort devinrent plus clairs 
et plus pressants, il appela M. Joly. Ce curé de Paris, très au courant 
des choses, ne manqua pas de vouloir parler au cardinal de ses péchés 
notoires. Il mit la conversation sur l'emploi des deniers publics, 
mais Mazarin avait prévu cette curiosité; il interrompit le prêtre : 
« Je vous ai seulement envoyé quérir pour vous entendre parler de 
Dieu », dit-il. Pour se confesser de ses péchés, il avait choisi une 
autre personne, le Père Angelo, supérieur des Théatins qui, étant 
moine, peu au courant des affaires du monde, et compatriote, serait 
plus discret et plus accommodant. 
LA MORT. Au curé, le cardinal se plaignait de ne pas sentir une plus grande 

douleur de ses péchés. Au moment de recevoir le viatique, il se fil 
dire par lui « les effets de ce sacrement et les dispositions nécessaires 
pour le recevoir utilement ». 11 demanda aussi à M. Joly de lui expli- 
quer « les effets du sacrifîce de la messe, ajoutant que peut-êlre il 
n'avait pas ouï la messe une fois en sa vie selon les intentions de 
l'Église ». Il écoutait, assis sur sa chaise, revêtu d'une simarre cou- 
leurde feu, la barbe faite, propre et payant de mme, répandant autour 
de lui de l'haleine infectée. Il tinit par se mettre en bon état d'âme. 
Il récitait des actes de contrition et n les passages les plus tendres 
et les plus affectifs des psaumes », répétait le Miserere mei, Deia. 
Ses mains jointes serraient le crucifix, il fit venir le nonce auquel 
il demanda l'indulgence plénière >• que les papes ont coutume d'ac- 
corder aux cardinaux à l'article de la mort ». Il lui annonça qu'il 
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laissait une belle somme au Saint-Père pour l'aider à continuer la 
guerre contre les Infidèles. Pourtant il avait des retours vers le 
monde ; le 7 au soir, il signait encore des dépêches. Le 8, 11 entendit 
la messe dans sa chambre « avec une grande application d'esprit », 
mais, comme Vallot, un de ses médecins, lui ofTrait un bouillon, il 
refusa en regardant l'homme « d'une manière fixe et perçante » — il 
accusait ses médecins de le tuer, et ne leur laissa rien par son testa- 
ment, au lieu <ju'il fut généreux envers son apothicaire — ; puis il 
se repentit du mauvais regard jeté à Vallot, et demanda une absolu- 
tion pour avoir murmuré contre la Faculté. M. Joly lui conseilla de 
faire amende honorable de ses péchés. Le cardinal la fit, tCte nue, 
cierge en main, avec une parfaite humilité. Ses souffrances étaient 
atroces : « Courage, disait-il, courage! Il faut souffrir! » Dans la 
nuit du 8 au 9, l'agonie commença; deux heures après minuit, le 
cardinal Mazarin, entr'ouvrant un peu la bouche pour adorer le saint 
nom de Jésus, expira. 

Si un personnage comme celui-là avait écrit l'histoire de sa vie, 
en forme de confessions, et s'il y avait dit toute la vérité de ses sen- 
timents et de ses actes, depuis les humbles origines et les débuts 
troubles, jusqu'à l'apothéose, où l'une des deux mains soutient la cou- 
ronne de France, et l'autre louche presque les clés de Saint-Pierre, 
c'eût été un document humain, duquel nous pourrions dire qu'il est 
de premier ordre. ( i 
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LlfRE II 

L'INSTALLATION DU ROI 

CHAPITRE PREMIER 



I. — LA PERSONNE DU ROI 

[T ouïs XIV avait vingt-de ux ans cl demi à la mort de Mazarin. vaspsct on roi. 
\,J Tout le monde le trouvait très beau. Un léger retrait du front, 
le nez long d'ossature ferme, la rondeur de la joue, la courbe du 
menton sous l'avancée de la lèvre, dessinaient un profil net, un peu ^ 

lourd. La douceur se mdlait dans les yeux bruns à la gravité, comme '\ L^'- 

la grâce à la majesté dans la démarche^Une belle prestance et l'air 
de grandeur haussaient la taille qui ^ait ordinaire. iToute cette ^ 

personne avait un charme qui attirail et un sérieux qui tenait à dis- 
tance. Les contemporains pensaient qu'elle révélait le Roi : 



^1 



u ■ 



I. Sources. Les Œuvrtt de Loait XIV. Paris, 1806, 6 vol.. Mémoirtt dt Loait XIV pour 
nn»(™e/(on do Daaphin. édil. Ch. Dreyss, 3 vol., Paris, 1S60. Colhert. Joarnal fait par 
chutant iemaint de et qui t'tt> patii poartervir à Chiiloircda Aoi, au tome VI des LtUm,... 
éditées par P. Clément. LeUres da P. Paulin, confesseur du Roi, eu cardinal Mnzarla, dans 
ie P. Cbérol, La Première jeanaie de Loah XIV (i6i9-i653], Lille, 1893, Les Mémoires du 
lemps, Dotammenl ccui de Madame de Molteville, do Hadcotoiselle de MontpeDsier. 
Journal de la tanli du Aoi Loaii XI V {iBij-ijii) écrit par VaIlol,d'Aqain et Fagon, édité par 
i.-A.. Le Roi, Paris, 188s. Médallltt tar les principaux ùiintmcnU da règne de Louii le Grand, 
ouTrofie puljlié par TAcadéinie des Médailles et Inscriplious, Paris, 1702. Saint-Simon, 
Parallèle dra trois première roi) Bourbon», Les Relations des ambassadeurs vénitiens 
Giovanni BatUsta Nani [août 1660), Alvise Grimant (1660-64), Alvise Sagrcdo (iG6(-<5), au 
t. 111 des Relazioni... 

Outhaoes a consulter. Outre ceui du P. Chépol et de Lacour-Gayet : SainW-Beuve, 
Lie ceuvrei de Loaii XIV, Causeries du lundi, t. V, p. Si3; Le Journal de la sanlt dn Roi, 
NouveeuT lundis, t. Il, p. 3Gd. A. Péralé, Lee porlrails de Loaii XIV au mutée de Vereaille», 
Ver^illes, 1896. 
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àiia_Bérénice. L'ambassadeur de Venise écrivait dix ans plus tôt : 
« Si la fortune ne l'avait pas fait nattre un grand roi, c'est chose cer- 
taine que la nature lui en a donné l'apparence ». 

LGette naturelle majesté n'empêchait pas le jeune Roi d'être jeune.J 
Les nièces du cardinal lui avaient donné le goût des romans et des 
vers. 11 lisait des recueils de poésies et de comédies, et il aimait à 
parler de cette littérature : « Quand il donnait son jugement sur ces 
choses-là, écrit Mademoiselle, il le donnait aussi bien qu'un homme 
qui aurait beaucoup lu et qui en aurait une parfaite connaissance. 
Je n'ai jamais vu avoir un aussi bon sens naturel et parler plus juste- 
ment ».(I1 se plaisait à tous les plaisirs; à merveille il joutait, courait 
la bague, dansait les ballets et jouait la comédie. Il ne se refusait 
pas même les espiègleries des mascarades. Les jeunes seigneurs et 
les jeunes femmes qu'il admettait à ses jeux s'arrêtaient d'eux-mêmes 
aux limites de la familiaritéj 

[U étaitpoli, d'une politesse naturelle et en même temps rétléchiej 
mesurée à la qualité des personnes, et qui jamais ne se trompait 
d'une hgne.[Il écoutait « mieux qu'homme du monde », et personne 
De trouvait ni ne disait mieux que lui ce qu'il fallait dire en toute 
rencontre. Par bonheur, il n'avait pas ta sorte d'esprit à la mode de 
France, qui raille à tort et à travers les personnes et les sentiments -.^ 
«Jfamais, a dit Saint-Simon, de discours qui pût peiner ».|I1 était 
calme, étonnamment maître de lui^une colère de lui faisait événe- 
ment. Dans tes premières années, iT se laissait dire par Colbert des 
choses très dures. Uamaîs roi ne mit tant de grâce à commander. Le 
grand air qu'il garoaitdanscettegrâcemême, qu'on sentait descendre 
de haut, lui donnait un charme auquel personne, ni Français, ni 
étranger, jamais n'a résisté.!/ 

[11 n'était point méchant, il avait des mouvements de bonté, même 
de scnsibiUté. II aimait sa mère, qu'il pleura à chaudes larmesj^ll 
avait pour soaJxère une amitié que ne méritait pas ce trop joli 
garçon pomponné, de mœurs ridicules et ignobles, et qui fut marqué 
par madame de Lafayette d'un mot terrible ; « l,e miracle d'enflammer 
le cœur de ce prince n'était réservé à aucune femme du monde, » 
— c'est-à-dire à aucune femme au monde. — Il témoignait de U 
tendresse à la Reine, l'enfantine infante dont les grands yeux l'admi- 
raient.^ « pleura fort u d'une maladie qu'elle flten 1664jComineoa 
portait à la malade, que l'on croyait désespérée, le bonnet miraculeux 
de Saint FrançoisdePaule, rencontrant la relique dans l'antichambre, 
il la baisa avecdévotion.pLa première fois qu'il voyagea sans la Reine 
a il jeta des larmes qu'il voulut cacher au public, mais qui, étant 
vues de celle qui en était la cause, la consolèrent de tous ses maux » J 
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[En bien d'autres circonstances, on le vit abondamment pleurer, mais 
les larmes séchaient vite aux joues de ce visafi^e triomphal. Il est 
possible, au reste, que Louis XIV n'ait pas été plas égoïste que qui 
que ce soit en son temps et dans le nôtre, m^s il n'était pas pré- 
paré à résister aux tentations que les autres, en l'adorant, lui don- 
Dftîent de s'adorer lui-mâmej 

(Les maux dont la Reine fut consolée par les larmes du Roi le rËiipÈRAUENT 
étaient des maux de jalousie déjà. Un an après le mariage, a com- auourbdj. 

mencé la série des maltresses. La Reine Anne reprochant à son fils sa 
mauvaise conduite, le fils répondit à la mère « avec des larmes de 
douleur qu'il connaissait son mal, qu'il avait fait ce qu'il avait pu 
pour se retenir d'offenser Dieu et pour ne pas s'abandonner à ses 
passions, mais qu'il était contraint de lui avouer qu'elles étaient plus 
fortes que sa raison, qu'il ne pouvait plus résister à leur violence, 
qu'il ne se sentait pas même le désir de le faire »JII était un sensuel, 
très gros mangeur, prompt à toutes les occasions d'amour, aux « pas- 
sades », qui étaient des infidélités aux maîtresses déclarées et cominfi.. 
de la menue monnaie d'adultère. [En vrai don Juan, il courait à l'appel u^^-^'^'''^"' 
de toutes les sortes de charmes. Ni Marie Mancini, ni La Vallière 
n'étaient belles, et leurs charmes étaient très différentaJ^Un esprit 
(1 hardi, emporta, libertin » étîncelait dans les yeux et endiablait le 
sourire de la brune Italienne. La Vallière était une demoiselle noble 
de province, une blonde aux yeux bleus, amoureuse avec un air 
d'étoanement et le trouble du péché. Après, le Roi se prendra aux 
splendeurs de la chair et à l'éclat de l'esprit en madame deMont«s2an. 
Puis ce sera le caprice pour la chair sans esprit de madcnJo iseUe 
de Fontang e. et, à la 6n, le sérieux attachement pour la délicate 
beauté mûre et pour la raison d e madame de Maintenon . Amoureux 
toujours, il demandera, presque septuagénaire, de l'amour à sa 
septuagénaire compagne, qui s'en effarouchera. )^ais jamais, même ( 
aux moments et sous l'empire de ses plus fortes passions, il n'a ^ 
oubUé ni n'oubliera qu'il est le RoîjIUui a été dur de renoncer & 
Marie Mancini. La veille au soir du départ de la jeune fille, il parut 
si accablé de tristesse chez sa mère qu'elle le prit à part, lui parla 
longtemps, puis l'emmena dans un cabinet, où ils demeurèrent 
une heure ensemble. Il en sortit avec de l'enflure aux yeux, et la 
Reine dit à madame de Motteville : « Le Roi me fait pitié. Il est 
tendre et raisonnable tout ensemble... » Toute sa vie, il demeurera, 
comme il a dit dans ses mémoires, maître absolu de son esprit. 
^Jl tiendra pour « deux choses absolument séparées », les a plai- 
..sirs » et les <• affaires ». Peut-être la preuve la plus forte de la 
maîtrise qu'il gardait sur lui, même dans l'obéissance à son Icm- 
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péramenl, est-elle la séparation qu'il a faite de « l'amant » et du 
« souverain "J 
iNCUHATiONS Saiat-SimoD, qui a dit que Louis XIV éUit <> né bon » — ce qui 

CONTRARIÉES. ggi beaucoup dire — ajoute qu'il était né « juste » aussi, et qu'il a 
gardé jusqu'à la fin « des inclinations portées à la droiture, à la jus- 
lice et à l'équité ». Cela est très vrai, mais il a montré de très bonne 
heure, par de grands signes, comme les projets de sa politique et les 
injustices du procès de Fouquet, ou par de petits, comme la disgrâce 
dont il frappa la duchesse de Navailles, que, pour qu'il suivit ses 
inclinations à l'équité, il fallait qu'elles ne fussent pas traversées par 
, d'autres dont la pente fût plus douce. Le crime de Madame de 
\ Navailles, dame d'honneur de la Reine, fui « d'avoir fait murer une 
1 porte secrète que le Roi avait fait ouvrir derrière le lit des filles d'hon* 
' neur ». Louis XIV ne sera juste que dans les alTaires où son autorité 
ne se trouvera intéressée, ni son orgueil, ni ses convenances, ni ses 
aises. 
LA FRODBHCB. [Ce qui est inattendu et surprend, c'est que ce jeune homme, 

sous la superbe des apparences, est prudent, circonspect, modéré 
même. Il avoue dans ses mémoires une timidité que lui donnait la 
peur de mal faire ou de mal dire. Au temps du cardinal, il travaillait 
à se former un avis sur les questions qu'il entendait discuter; il - 
était fier, quand il se trouvait avoir pensé comme « les gens d'expé- 
rience ». A présent qu'il est le maître, il hésite souvent et se trouble : 
« L'incertitude désespère quelquefoisj^ Souvent, il y a des endroits 
qui font de la peine ; il y en a de délicats qu'il est difGcile de démé- 
. 1er... »' Jamais il n'improvise une décision. Un des mots qu'il répétera 

le plusTouvent est : u Je verrai ». Il n'improvise pas non plus ses 
paroles. Il apprend par cœur celles qu'il faut dire dans les circon- 
stances difficiles, et s'arrête, s'il a perdu la mémoire.iLa chose lui 
arriva un jour des premiers temps, comme il entretenait des mem- 
bres du Parlement d'une affaire délicate, le procès de Fouquet. 
D'Ormesson, qui était là, raconte : « Le Roi demeura quelque temps 
à s'arrêter pour se reprendre, et songea encore assez de temps. Ne 
retrouvant pas ce qu'il avait médité, il nous dit : it Cela est fAcheux 
« quand cela nous arrive, car, en ces affaires, il est bon de ne rien 
M dire que ce que l'on a pensé n. Enfin, il apporte à ses entreprises 
la prudence de l'inquiétude préalable : « En tout ce qui est dou- 
teux, le seul moyen d'agir avec assurance est de faire son compte 
sur le pis v.\u a écrit cette maxime : « Se garder de l'espérance, 
mauvaise^piide y\ 
LAMOUR /^oilà des qualités de gouvernement, et voici une grande vertu 

DU MÉTiBR. royale : la joie d'être le Roi. Louis XIV la laissait voir à toute sa façon 
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d'être, il l'exprimait en termes naïfs : « Le métier de Roi est grand, 
. noble, d élicieux ' ». 

Klâis cette belle et joyeuse idée du métier impliquait le devoir 
de le faire soi-même. Le principal honneur de Louis XIV est d'avoir 
compris que la condition de cette « grandeur », de cette « noblesse » 
et de ce « délice », était le travail^ 

/Colbert raconte qu'un même jour le jeune Roi présida le Con- 
seil des finances, de dix heures du matin à une heure et demie, dîna, 
présida un autre conseil, s'enferma deux heures pour apprendre le 
latin, — il le savait très mal et voulait se mettre en état de lire lui- 
même les actes de la chancellerie pontificale, — et, le soir, tint un 
troisième conseil jusqu'à dix heures. Ce jour-là, il ne fit qu'ajouter 
un peu à l'habituel travail de ses journées._] 

[Pour travailler, il ne se confinait pas dans le silence d'un cabinet^j 
Il ne se prenait pas la tête entre les mains. Il n'avait pas l'âme médi- 
tative. |Le travail de Louis XIV, c'était l'attention aux conseils, aux 
audiences, qui étaient nombreuses, aux entretiens privés avec les 
ministres ou avec des hommes dont il estimait les avis. C'étaient les 
ordres donnés de pied levé à tel secrétaire d'Ëtat, qui guettait l'oreille 
du Roi et lui exposait une affaire entre le lever et la messe. C'était 
la préoccupation des entreprises commencées, la crainte de manquer 
le succès et la gloire. C'était la même application donnée aux diver- 
tissements de chaque jour et aux programmes des fêles enchantées 
qu'aux grandes choses de la politique;/ le même soin à écouter le 
maréchal de Bellefonds parlant « des mclinalions particulières des 
dames de la Cour », et le maréchal de Turenne « entretenant 
l'âme de Sa Majesté de desseins guerriers ». C'était le regard en 
constante activité, qui voulait tout voir, et voyait tout, en effet, 
et l'effort pour garder en toute circonstance l'air de majesté et de 
calme souverain. jToul le monde s'agite autour du Boi^Les cour- j 
tisans sont en perpétuelle inquiétude, les ministres laissent aperce- ,; 
voir qu'ils peinent. Qui voyait en ces premiers temps passer Colbert 
et de Lionne pouvait dire ce que plus tard écrira La Bruyère en 
pensant à Colbert et à Louvois : k On ne les a jamais vus assis, 
jamais fixes et arrêtés ; qui même les a vus marcher? »\4.e jeune 
maître va d'une occupation à l'autre, « sans peine, sans que son esprit 
soit jamais embarrassé ni emprunté », et l'on « ne peut imaginer que 
ce soit le même prince >>J 

[Louis XIV se fatigua vite à remplir ainsi plusieurs râles avec la 

1. Voir Bé/lexiont »u> k miliet dt Roi, dans l'édition DreTSS des Uénxoiret, t. Il, p. Si8. Ce 
morceau est du Roi luI-niSme, et, A cause de cela, très iDtâreeBant. Les mémoires sont 
recourerU de style étranger. Voir sur la rajon dont ils ont été rédigés ; Dre^ss, 1. 1, Inlrod. 
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même altention. Il était vigoureux, endurant à tous les exercicesjil 
faisait le même visage tranquille aux beaux jours et aux intempéries, 
Jmais, depuis l'enfance, il souffrait de dérangemeat_3 ..d'estomac et 
d 'intes tins/ En 1662, il a « des ressentiments de vertiges, de maux de 
cceur, faiblesse et abattement » et des crises de mélancolie. Igans 
doute, l'appétit glouton, l'énorme mangerie coutumière — avec de 
mauvaises dents — suffiraient à expliquer le désordre de la santé 
royaicjmais l'ambassadeur de Venise, qui voit le Roi « perdre les 
belles couleurs de son visage », et paraître, dès la fleur des années, 
plus vieux que son âge, écrit en 1665 : « Il s'applique extraordinaire- 
ment aux affaires avec l'émotion la plus vive. Il se passionne pro- 
fondement pour toutes ses entreprises et surtout appréhende toutes 
celles qui pourraient nuire à la gloire de son nom. Il se fatigue l'esprit 
et succombe alors à des maux de tfite aigus ». 

\_Çependant ni la maladie, ni la^jnédeçine, plus redoutable alors 
que la maladie même, ne trouble la régularité où il enferme et dis- 
tribue chaque journée de sa vie. On le verra, pendant un demi-siècle, 
travailler de la même façon, aux mCmes heures^i Avec un almanach 
et une montre, écrira Saint-Simon, on pouvait, & trois cents Ueues 
de lui, dire ce qu'il faisait. » Cet ordre immuable dans le travail sem- 
blait une loi de la nature. 

viNTELUGBNCE. ]Cii jcunc hommc avait donc de belles qualités et vertus royales. 

Malheureusement, si le duc de Saint-Simon a été injuste de dire que 
l'intelligence du Roi était « au-dessous du médiocre », il n'y a pas de 
doute qu'elle n'était qu'ordinaire. Elle lui suffisait pour comprendre les 
__ choses même difficilesjaprës qu'on les lui avait expliquées, et il aimait 
qu'on les lui expliquât. Colbert. qu'on accuse de l'avoir noyé dans 
les détails, lui a toujours exposé d'ensemble et plutôt trois fois qu'une 
ses grands projets ; il savait que « bien rapporter au Roi » était une des 
- meilleures façons de lui faire la courrais l'intelligence de Louis XIV 
était presque toute passive, sans initiative aucune, nullement curieuse, 

11," point en quête de problèmes. Elle ne cherchait rien nu-dessous ni 

au delà du visible, et elle avait été meublée très pauvrement par 
une éducation qui, en somme, fut déplorable pour l'esprit et pour le 
caractère, I 

//, — L'ÉDUCATION 

LÉDucATioN j /T OUÏS XIV avait été mauvais écolier par la faute du cardinal, le 
scoLAisE. '■ T_i moins pédagogue des hommes, mais aussi par l'efTet des circons- 
tances, de la guerre civile et de tout le trouble des émeutes, des 
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fuit«s, des chevauchées et des batailles. Il n'avait à peu près rien 
appris de ses maltresjA propos àf son ignorance de l'hisloire, il 
disait : « On ressent un cuisant chagrin d'ignorer des choses que 
savent tous les autres, m Par contre, il n'y a pas de doute qu'il reçut 
une éducation professionnelle. > 

^i a vu la guerre de ses propres yeux, il s'y est très bien tenu. 
Chaque année, il paraissait aux années; il y montrait une joie sans 
pareille, s'amusant des iDCommodités et des privations restait des 
quinze iieures à cheval et se risquait gaiement dans des cscarmou- 
ches^Pendant le siège de Dunkerque, en mai IfôS, où il a voulu 
rester, malgré la Reine et ie cardinal qui craignaient pour lui le 
séjour en un lieu infecté de corps morts restés là des années précé- 
dentes, à demi enterrés dans le sable, il se montre aux endroits péril- 
Jeux, et donne des ordres pour avancer les travaux. Le mois d'après, 
au siège de Bergu es- Saint- Winox, il se sent très malade, dissimule 
aussi longtemps qu'il peut, avoue enfin son état au cardinal, qui, à 
grand'peine, obtient de lui qu'il se laisse transporter à Calais. Là, le 
mal empire ; dans la nuit du 6 au 7 juillet, il reçoit la communion, et, 
bravement : « Vous êtes homma de résolution, dit-il au cardinal, et 
le meilleur ami que j'aie. C'est pourquoi je vous prie de m'avertir 
lorsque je serai à l'extrémité ». La concordance des témoignages no 
laisse pas de doute sur l'endurance et le courage de ce jeune homme 
etsa volonté d'apprendre la guerre.|II assistait aux conseils de guerre, 
recevait les leçons de Turenne et celles du cardinal, qui se croyait du 
génie militaire. La paix faite, un de ses plaisirs est d'exercer ses 
troupes, de les faire manœuvrer et de passer des revues avec une 
extrême attention, corps par corps, compagnie par compagnie, et, 
pour ainsi dire « homme par homme ». Il a bien appris l'organisation 
d'une armée et la conduite des opérations de campagne et surtout de 
siège. Il a toute compétence pour correspondre avec ses généraux. Il 
s'informe avec le plus grand soin, demandant toujours et toujours 
des détaiisjdans les charmants billets écrits aux chefs des premières 
expéditions militaires. 

Ml connaissait les affaires étrangères^ Un jour, dans les tout 
premiers temps, raconte Colbert, il donnait audience à l'ambassadeur 
d'Espagne. Celui-ci voulait lui toucher un mot des griefs de sa cour 
pour en traiter avec les ministres, mais le Roi lui fit « un discours des 
plaintes qu'il avait contre l'Espagne ». L'ambassadeur essaya « de 
profiter de toutes les pauses que la manière modérée de parler du 
Roi lui donnait »; mais les pauses du Roi n'étaient que pour 
repasser la phrase qu'il allait dire, et il reprenait le discours. 
L'ambassadeur fut étonné, lui qui avait vécu quarante ans dans les 
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emplois, sans jamais voir 
labes ". 



: de prince parler que par monosyl- 

[Ici, sûrement, Mazarin fut le précepteur. Louis XIV a connu 
parlui le grand manège de la politique française, cette activité, cette 
habileté si longtemps soutenues et à la fin victorieuses. Le cardinal 
lui a enseigné la nécessité de sacrifier tout scrupule, même d'honneur, 
à ia raison d'Étal^l a obtenu de lui, qui naturellement y répugnait, 
le consentement k l'alliance avec Cromwell le régicide.flMui a révélé 
les artifices, l'art d'acheter des ministres et même des princes^ le 
prix d'une voix d'électeur du Saint-Empire ou d'une voix de car- 
dinal de la Sainte Église Romaine, et que Télection des deux chefs 
de la chrétienté, le Pape et l'Empereur était un tripotage, ^ans 
ces enseignements, le Roi ne pouvait guère ne pas prendre le mépris 
de l'étranger; il l'y a pris en efTet, malheureusement. 
iNsoFPiSANCB [Mais, si les aiîaires étrangères et les affaires militaires sont d'im- 

DB L-ÈDVCATiON. portantes parties du gouvernement, il en est d'autres que Mazarin, 
qui les ignorait, ne pouvait enseigner. Le cardinal ne demandait aux 
Gnances que de lui fournir l'argent nécessaire à sa politique et à ses 
fantaisies. Sa philosophie était courte]: dans ses derniers conseils 
au Roi, il lui a recommandé «Jde soulager le peuple, autant néanmoins 
que le pourront permettre les dépenses indispensables », de « main- 
tenir l'Ëglise dans ses droits, immunités et privilèges, comme en étant 
le fils aîné n, de « faire cas » de la noblesse, qui est « son bras droit nA 
II aurait aussi bien fait de ne rien dire du tout. 
LA LEÇON j Mazarin traitait le gouvernement intérieur comme une affaire 

DE LA FRosDB. diptstnatiquc. Le premier principe de sa méthode était la défiance 
envers tout le monde; au Roi, tout enfant, il a dit une parole 
odieuse : « Il importe à Sa Majesté de considérer qu'il ne^peut se fier 
à aucun Français », parce que tout Français est intéressé à^diïmnîîW 
son autorité._j 

Ce vilain précepte fut commenté à Louis XIV par les leçons de la 
Fronde. 

Il a vu de près les trahisons et les fausses mines des traîtres : 

• Mes Bujcls rebellée, dit-il dans ses Mémoires, lorsqu'ils ont pris les armes 
contre moi, m'ont donné peut-être moins d'indignation que ceux qui en même 
temps se tenaient auprès de ma personne et me rendaient plus de devoirs et 
d'aesiduitds que tous les autres, pendant que j'étais bien inrorrné qu'ils me 
trahissaient. • 

Il a su le prix des fidélités : h A peine y avait-il de fidélité parmi 
mes sujets qu'achetée à prix d'argent ou par des récompenses 
> d'honneur >>. Et puis il a été contraint à dissimuler, à mentir, et il 
s'est montré admirable comédien en une occasion mémorable. 
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Xe.ç ardin al de Relz, après la rentrée du Roi k Paris, s'élait can- 
tonné dans rarchcvèché et ia cathédrale, où il s'était mis en état de 
soutenir un siège. 11 se décida enfin, le 19 décembre iGaâ, à porter ses 
hommages au Louvre. 11 trouva le Roi sur le point d'aller k la messe 
avec son confesseur, le P. Paulin, et Villequier, capitaine de ses 
gardes. La visite n'avait pas été annoncée, mais Louis XIV savait 
comment il se conduirait le jour où il la recevrait, ce qui ne pouvait 
manquer d'arriver, étant donné l'état des affaires. Après avoir reçu 
)e salut du cardinal, il se mit à parler d'une comédie qu'il avait en 
tête, s'approcha de Villequier, lui dit quelques mots à voix basse, 
quitta l'oreille du capitaine, et, pour bien marquer qu'en effet il 
s'agissait de comédie, il donna tout haut cet ordre : « Surtout, 
qu'il n'y ait personne sur te théâtre ». Il entra ensuite dans la cha- 
pelle avec son confesseur. Vers le milieu de la messe, Villequier 
vient annoncer que la chose est faite. Le Roi se tourne vers le Père ; 
« C'est que j'arrête ici le cardinal de Retz », lui dit-il. Le Père croit 
que le Roi s'excuse de faire attendre le cardinal, et réplique : 
« M. le cardinal patientera bien ». — « Ce n'est pas cela », reprend le 
Roi. Le Père se rappelle alors la petite scène de tout à l'heure et 
comprend enfin : <i Ohl que je fus surpris! » écrit-il à Mazarin. 
Jusque-là, il avait admiré dans le Roi u Y&me ta plus candide et la 
plus sincère qui soit en son État »; c'est, disait-il, « un vrai Dieu- 
donné, tout y est de Dieu ». Pourtant il s'était aperçu déjà que l'en- 
fant « était judicieux et présent à soi ». Après l'aiic&tïlion du 
cardi nal, il appuie sur celte qualité : u 11 est toujours présent i lui 
et à tout ce qui se passe chez lui, quoique souvent cela ne paraisse 
pas beaucoup ». Il admire les progrès de cette possession de soi- 
même : •> Le Roi croît en sagesse et en dissimulation ». Et le bon Père 
conseille à Mazarin de se méfier; cet enfant prodige pourrait fort bien 
un jour s'émanciper sans crier gare : « Votre Éminence permettra à 
son serviteur de lui dire qu'elle ne doit laisser approcher S. M. que 
de ses créatures assurées ». Or, ce « politique raffiné », qui agit « avec 
autant de prudence et de discrétion que s'il avait vécu dans les 
affaires trente-cinq ans », et qui a trouvé ce joli mot : << Qu'il n'y ait 
personne sur le théAlre », et abusé à ta fois un cardinal — et quel 
cardinal ! — et un père jésuite, avait quinze ans. 
ijo^,^ ^'éducation par la vie a donné à Louis XIV l'habitude de dissi- 
muler]:'il sera dissimulé profondément, même perfide, et, plus d'une 
fois, odieuse ment .\Elle l'a mis pour toujours à l'état de méfiance. II 
cherche à « pénétrer » à travers les masques « les plus secrets senti- 
ments », avec une prédisposition à les trouver médiocres ou mau- 
vais. Elle a détruit en lui, si elle s'y trouvait, la faculté de sympathie^ 
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La Rochefoucauld est devenu, au spectacle de la Fronde, un juge 
sévère de la nature humaine, mais peut-être ne l'a-t-il pas davantage 
méprisée en ses « maximes » que Louis XIV en son for intérieur. 
Peut-être aussi ce mépris a-t-il persuadé au Rot de ne pas se gêner 
avec les hommes. 

Enfin la Fronde a laissé à Louis XIV une inquiétude qui sem- 
blerait étrange, si l'on ne se souvenait qu'il a vécu des heures où la 
monarchie se crut en danger. Il a peur que la Fronde ne recom- 
mence. S'il a laissé gouverner Mazarin, a dont les pensées et les 
manières, dit-il, étaient ëi différentes des miennes », c'est qu'il a 
craint « d'exciter peut-être de nouveau les mêmes orages m. Au 
moment où il fera rédiger ses mémoires, bien qu'il gouverne dans 
l'universelle obéissance depuis plusieurs années déjà, il dira encore 
qu'il est nécessaire au Roi de s'attacher les princes, parce que, s'ils 
sont liés à lui, « les mécontents ne pouvant se rallier en aucun lieu, 
sont contraints de digérer leur chagrin dans des maisons particu- 
lières ». Il brusque la fin d'une campagne pour aller accommoder i 
la Cour une affaire sans gravité : 

• U est bon de paciner tes difTéreods qui naiasenl à la Cour ; on s'accou- 
tume à se cantonner, à e'unir, et la liaison qu'on a faite contre un particulier 
se trouve toute prête, quand il s'agit de se muUner contre le souverain -. 

Même une simple querelle entre deux personnes lui paraît dan- 
gereuse : 

• Les amis prennent part dans la querelle; des deux cAtés on tient des 
conseils; s'il s'élève quelque mouvement intestin, les séditieux trouvent des 
chefs tout reconnus... et des lieux d'assemblée tout choisis ■. 



[H fe 
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1 faut donc réunir sous le regard et la main du Roi tous les 
» possibles de séditions, tous ceux dont les châteaux peuvent 
servir de « lieux d'assemblée », et ne laisser aux mécontents que 
les « maisons particulières » où ils digéreront leur chagrin inof- 
fensif. Le Roi, qui^se souvient des frasques de son oncle Gaston 
d'Orléans, prend 'ses^précautions contre son frère. Mon.sieur lui 
demande un gouvernement et des places de sOreté; il répond que 
la meilleure place de sûreté pour un fils de France est le coeur du 
Roi. Les autres princes, les ducs, tout ce qui fait figure, les fac- 
tieux repentis, les fils de factieux, il en veut faire sa compagnie, 
les occuper, les amuser, les tenir. II n'y aura plus dans le royaume 
qu'un lieu d'assemblée, le lieu d'assemblée du Roi, « la Cour «jCette 
Cour, modeste au début, encore un peu libre, elle sera ordonnée par 
lui jusque dans le dernier détail, elle se mouvra selon des rites. 
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surveillée par lui qui notera les absences et condamnera un homme 
par ce mol : « C'est un homme que je ne vois pas », La Cour 
grossira très vite. S'il avait pu, le Roi y aurait appelé toute sa 
noblesse à servir et contempler sa personne. Parmi ses premiers 
actes, il se loue d'un changement « où toute la noblesse de son 
royaume avait intérêt », et l'on croit qu'il s'agit d'une très grande 
chose, et il dit seulement qu'il n'est pas satisfait du recrutement des 
pages de son écurie : des gens de qualité ne prétendaient plus à ces 
places, parce qu'on y avait admis des roturiers et que les pages trou- 
vaient difficilement l'occasion de s'approcher du Roi. Il a donc pris 
la peine « de nommer lui-même tous les pages », dont il a doublé le 
nombre, et il aura soin qu'ils aient l'honneur de le voir et de le servir, 
\La distribution des grâces est un des moyens de gouvernement 
qui lui semblent le plus efficacesJUne des premières choses qu'il dit 
à ses ministres, c'est que « tout ce qui était grâce » devait lui être 
« demandé directement ». 11 est « important, pensait-il, d'en faire la 
distribution mûrement et même d'en prendre conseil n.Ul était un 
maître en l'art de donnerj Comme le comte de Bétbune cherchait de 
l'argent pour payer la charge de chevalier d'honneur de la Reine, il lui 
envoya a six mille touis d'or de ses casscttee--el lui fit dire qu'ayant 
appris qu'il avait recours à ses amis, il s'étohnajl qu'il ne l'eût pas 
mis de ce nombre »^urtout, il veut qu'on sache bifen que c'est lui qui 
donne. Aucune occasion ne lui paraît petite de créer une obligation 
envers luiJ'Pendant la guerre de Hollande, une taxe sera imposée sur 
les maisons des faubourgs, mais il en est qui appartiennent aux 
hôpitaux, et le Conseil est d'avis de les exonérer. Le Roi, consulté, 
ordonne la décharge, et il ajoute : « Dites-leur plus tôt que plus 
tard, de manière qu'ils m'en aient obligation », Il ne dédaigne les 
hommages de personne. En 16C4, il a donné audience à Fontainebleau 
aux marchands de Paris. Après qu'ils se sont retirés, il leur fait dire 
pendant qu'ils sont à table, que « s'il ne s'était pas trouvé mal, il aurait 
été boire avec eux». Il lui « plaît fort », écrit-il, que Colbert ait 
demandé aux marchands merciers de « faire des prières dans leurs 
communautés, pour remercier Dieu de leur avoir donné un si bon 
maître ». 

L'idée d'un Boi universel bienfaiteur et patron, est exprimée 
dans une page préparée pour les Mémoires : 

• Tous les yeux sont attaciiés sur lui seul ; c'est b lui seul que s'adressent 
tous les vœux; lui seul reçoit tous les respects, lui seul est l'objet de toutes 
les espérances; on ne poursuit, on n'attend, on ne fait rien que par lui seul. On 
regarde ses bonnes grdces comme la seule source de tous les biens ; on ne croit 
s'élever qu'à mesure qu'on s'approcbe de sa personne ou de son estime; tout 
le reste est stérile. > 

' iag > 
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Ua roi, qui tienl tout le monde par l'espérance dans l'obéissance 
el l'adoration, et qui attache tout son royaume au culte de sa personne, 
n'a plus guère de peine à se donner pour gouveroer. Louis XIV croit 
trop, en efîet, qu'il est facile ei même amusant de gouverner, et c'est 
là une de ses erreurs les plus graves. 

Cette erreur, il voudra la transmettre à son fils : 

■ I) ne faut pas vous imaginer que les alTaires d'Étal soient comme c«s 
endroits épineux et obscurs des sciences qui vous auront peuUAtre fatigué.... 
La fonction des rois consiste principalement il laisser agir le bon sens, qui agit 
^)U jours naturellement et sans peine. Ce qui nous occupe est quelquefois moins 
diflicile que ce qui nous amuserait seulement... Tout ce qui est le plus néces- 
saire à ce travail est en même temps agréable; car c'est, en un mot, mon flts, 
avoir les yeux ouverts sur toute la terre, apprendre incessamment les nouvelles 
de toutes les provinces et de toutes les nations, le secret de toutes les cours, 
l'humeur et le faible de tous les princes et de tous les ministres étrangers, être 
informé d'un nombre infini de choses qu'on croit que nous ignorons, voir autour 
de nous-mâmes ce qu'on nous cache avec le plus de soin, découvrir les vues 
les plus éloignées de nos propres courtisans ; je ne sais enfin quel autre plaisir 
nous ne quitterions pas pour celui-là, si la seule curiosité nous le donnait. ■ 

Le gouvernement est donc un spectacle. Et le spectacle était 
un des grands plaisirs du xvif siècle. Les hommes de ce temps 
aimaient à voir jouer les passions et les ridicules sur la scène du 
théâtre par des acteurs, et par Cux-mémes partout où ils s'assem- 
blaient, à la Cour ou à la Ville. Ils étaient des observateurs, eL 
comme on dit aujourd'hui, des psychologues. Ils n'avaient guère 
autre chose âfaîre dânsToisivcté de leur obéissance, qu^rseTCgarder, 
Les mémoires, les correspondances témoignent de l'agréBieirt qu'ils 
y trouvaient. Plus grand était le plaisir royal, le spectacle du Roi étant 
plus vaste; il embrassait toutes les provinces, toutes les nations, 
toutes les cours, tous les princes, « toute la terre ». Louis XIV ne se 
lassait pas de regarder et d'écouter. Personne n'a été plus que lui 
curieux de nouvelles petites et grandes. Or, il est vrai qu'un roi doit 
beaucoup regarder et s'informer beaucoup, et qu'il fait bien de pré- 
férer le plaisir de sa curiosité à n je ne sais quel autre plaisir »; mai.** 
parce que la curiosité de Louis XIV n'a pas découvert que les affaires 
de l'État ont, comme les sciences, des endroits épineux et obscurs, 
il faudra, au déclin du règne, pleurer tous les soirs chez Madame de 
Maintenon, de grosses larmes d'hiver, qui sécheront moins vite que 
celles du printemps. 
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[T ouïs Xrv — et cela est visible dès ses premières paroles ol ses 
I l J premiers gestes — met donc simplement eo lui-même le prin- 
cipe et la Gn des chosesjll savait probablement en gros les longues 
théories savantes écrites par les gens d'Ëglise et par les gens de loi sur 
l'excellence du pouvoir royal, mais il n'avait que faire de cette érudi- 
tion. |I1^ croyait en lui-même par un acte de foi. S'il a prononcé la 
parole : ilL'État c'est moi^, il a voulu dire tout bonnement : «/Moi 
Louis qui vous parle »J 

|C&_i< moi », qui domina tout un siècle et lui donna sa marque, 

^ est Te pr oduit d'une longue histoire. En Louis XIV, la race des Capé- 
lienset la_.ra.c.ejlts Habsbourg, nobles, antiques et lasses, ont donoé 
une dernière fleur, superbe et grave. ILéUîtle petî.tTfils d'Henri IV, 

.jnais aussi de Philippe II, l'arrière-pelit-fils d'Antoine de Bourbon, 
mais aussi de Charles-Quint) U était de France, mais d'Espagne tout 
autant et même davantage^ll^e ressemblait £as à son père^ j^entil- 

^omme français, 'mâ^i'ë et svelteTH était, comjue sa ra6rc, gras, posé, 
^avé.' Nile sérieux continu n'est de chez nous, ni cette natiireDe 
hauteur, ni l'ordre biémUque imposé à la Cour, dont Anne d'Autriche 
regrettait la confusion et le sans-gêne, ni la distance du Roi au 
reste des hommes, ni le mélange de luxure et de dévotion, ni le 
gouvernement par le cabinet et par les bureaux, ni l'ambition de 
paraître dominer l'Europe, ni la politique de se mêler à toutes les 
aiïaires, nija Jolale confusion de l'État et de la religion, où semble 

_viyre.Ie souvenir des auto-da-fé d'Aragon ou de Castille, ni Versaill es 
eglÙL domicilci comme l'Escurial, d'une majesté qui s'isole hors de 
|a vie commune pour n'habiter qu'avec elle-même. Sans doute, on 
nèpeuirprétendre calculer avec précision les efl'ets de la très certaine, 
mais obscure force de l'hérédité. Il jie faudrait pas oublier pourtant 
quelles rois^ sont_fil8 de leurs mères aussi. Les fîls de TTatherine de 
Médicis furent d'évidents Italiens sur le trône de fTance. Au rggle. 
àyiegàrdenie près, on verrait que peu de rois de France furent des 
FEanfiaî§ vérHables, 

C'est d'Espagne-Autriche, semble-t-il, plus encore que de France, 
que Louis IClV a reçu son orgueil énorme, invraisemblable, pharao- 
nique; mais des circonstances historiques françaises ont éveillé et 
surexcité en lui le sentiment atavique. 

|Son premier souvenir précis le devait reporter à Saint-Germain, ^^ pios lointain 
au moment où sa mère, quittant le lit de mort de Louis XIII, s'en souvenu 

vint à sa chambre et s'agenouilla devant lui pour « saluer son fils et "' '■'"'" "*'■ 
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son Roi_)^lDeux jours après, ce fut le voyage ^ Parisjsous I'escorl« 
des superbes corps de la Maison du Roi et de la noblesse chevau- 
chant en grands atours, la devancée des carrosses parisiens jusqu'à 
Nanterre/VadoraUoiu.si la porte Saint-Honoré, du C orps de ville age- 
nouillé,. a5~peuple grouillant dans les rues ou juché sur les loits, êT 
l'immense acclamation : <i Vive le Roi », et le cri des femmes : 
» Comme il est beau 1 Jlpeux jours après, le petit enfant, porté à bras ■ 
par le capitaine de ses gardes et précédé par les hérauts d'armes, entre 
au Parlement. 11 est déposé sur le trône; entre sa mère et lui, une 
place vide marque la distance; devant lui, des huissiers se tiennent 
à genoux. La Reine le lève du trône, et il assure « son i> Parlement 
de « sa bienveillance ». Le Chancelier vêtu de la robe pourpre et 
tenant à la main le mortier « comblé d'or », s'agenouille devant lui et 
prend ses ordresjCe fut pour Louis XIV, à l'âge oii les enfants 
regardent les marionnettes, le lever de rideau sur la vie 4,0n lui 
reproche d'avoir toujours été roi,jamais hon mne, mais il ne pouv ait 
dislinguër^ïi iuj-mëme l'homme eï ie"TtbT,Tuî jqui.^s'c st con nu roi 
Jiiujours. La royauté lui était naturelle, c'était sa nature mômej 

Le premier autograpliê que nous ayons de lui est la copie d'un 
modèle d'écriture : " L'hommage est dû aux rois, ils font tout ce qui 
leur plaît ». Il n'a pas entendu dire autre chose au temps de son édu- 
' cation. Il a passé par les épreuves de la Fronde, mais tes insurgés 
criaient : « Vive le Roi tout seul ! » Les injures de quelques écrivains, 
il ne les a pas connues. Partout où il paraissait, c'était un triomphe. 
Quand la Cour se rendit en Normandie au commencement de 
l'année 1650 pour y arrêter les menées du parti des princes, « l'aspect 
du Roi « arrangea toutes choses. " On disait que, si la Reine voulait 
conquérir tous les royaumes de l'univers, elle n'aurait qu'à en faire 
faire le tour au Roi, juste assez de temps pour le montrer. » 

Après la Fronde, un désordre demeurait dans les esprits ; la foi 
monarchique était obscurcie par les récents souvenirs et par le mau- 
vais gouvernement du cardinal, mais elle attendait le moment de 
reparaître en tout son éctat. 

La destinée s'était accomplie. L'ancien régime de la France n'avait 
laissé qu'un délabrement de ruines, la dernière révolte avait été misé- 
rable ; l'idée d'une royauté surveillée par des magistrats et tempérée 
par des résistances y avait péri. Il ne restait à la nation d'autre 
moyen de s'estimer elle-même e^ de s'admirer que de s'estimer et de 
s'admirer en le Roi, par qui elle était représentée. Elle voulut qu'il 
fût plus grand que les plus grands rois, plus puissant potentat que 
les potentats des autres. L'amour-propre de nos pères faisant de 
nécessité vertu et gloire, la perfection de Tautorité monaA;hique leur 
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sembla un privilège de la France. Us se vantaient que le Roi fût 
u vraiment empereur dans son royaume, puisqu'il n'y reçoit aucune 
lot que celle de ses ordonnances », et que, seul des monarques, il 
ne rend d'autre raison des choses que celle-ci : « Car tel est notre 
bon plaisir ». 

[Le perpétuel travail humain sur l'idée de Dieu conduisait alors ie sot 

à presque confondre la monarchie divine et la monarchie humaine, iiiace de dieu. 
la royauté étant la divinité projetée en image parmi les hommesJU 
est répété très souvent en effet par des voix diverses, des voix hugue- 
notes comme des voix catholiques, que le Roi est l'image de Dieu. 
Même on pourrait se demander si ce n'est pas plutôt Dieu qui se riC^'' 

modèle sur le Roi : "iLe Dieu du xvii' siècle fut une sorte de^ 1 

Louis XIV image et suzerain de l'autre. La même révolution renouvela J ; ' ■< „ 

le Ciel et l'État.|Les saints locaux et indépendants du moyen ftge s'ef- • "" '—' 

facent et se subordonnent, comme les seigneurs féodaux et libres, 
pour former une cour d'adorateurs... Les superstitions diminuen^La 
religion purifiée et pompeuse oH're le spectacle le plus correct et le 
plus noble' ».tLes deux cultes, celui du Roi et celui de Dieu, unis 
dans une intimifê profonde, donnent à qui les pratique une règle très 
simple de toute la vie : vivre docile sous la puissancfe de Dieu qui 
est Dieu, et du Roi qui est son imagej^e Roi, comme'Dieu, fait ce 
qui lui plait. Ses plus grandes fautes, les plus grandes misères de ses 
sujets ne troublent pas plus la foi en la monarchie que l'intempérie 
ou la peste ne déconcerte la foi en Dieu. Cet état de conscience con- 
venait au temps où la résistance à l'Église et à la royauté, sorties 
ensemble du péril des révoltes, était impossible. Le sentiment reli- 
gieux et le loyalisme mettaient une belle parure à ce renoncement de 
l'intelligence et de la volonté. 

EnBn l'homme s'est plu en tous temps à inventer des êtres y\ 
supérieurs d'humanité, comme pour se relever de sa faiblesse. Les ' | ^^^ 
anciens avaient leurs demi-dieux ; des philosophes d'aujourd'hui révent I 
d'un surhomme qui asservirait l'humanité, mais en qui elle serait ) 
exaltée. L'ancienne France avait son surhomme, qui était le Roi '. — 

Ce Roi, elle le voulait glorieux. Un certain sentiment de la gloire sbntimest paibu 
nous était revenu de l'antiquité païenne. Les hommes du moyen âge de la eioiss. 

I. H. Toioe. La Fonlaine el «es fabla. Paris, 1861, pp. 317-18. 

1. Une grarure mise au trontlsplce d'une traduction d'un trallé de Hobbes représente un 
géant sortant i mi-carps d'une tnonlagne, couronne en tËte, l'épée dans la rnaln droite, la 
balance dans la main gaucbe. Son buste et ses deui bras sont couverts d'uoe Infinité de 
personnages tout petits, bommes, femmes, gens d'église entassés. Voir, dans LacDur-Ga;et, 
tEduialion pollliqat... lont le LIttb II ■ la théorie du pouvoir royal chBï les contemporains 
de Louis XIV >, et dans P. Janet, HUloirt de la science politique, a* édidoo, a vol., 
Paris, 1SS7, les quatre première cbapltres du livre IV. 

» i33 y 
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ont admiré la vaillance du héros qui terrasse Tadversaire, ils ont aimé 
et chanté les gestes de l'épée; mais ils n'élevaient point des colonnes 
ni des arcs de triomphe, ils De sculptaient pas des trophées ni des 
médailles à perpétuer des visages, ils ne gravaient pas dans la pierre 
ou le bronze des catalogues de dignités. Ils ne dressaient pas d^ 
effigies sur les places publiques; les statues des rois et des grands 
gisaient humblement sur les tombes basses dans l'attente du jour oii 
la trompette de l'ange annoncerait la résurrection et le jugement 
dernier. Toute la vie future était en Dieu, et la gloire réservée à Dieu, 
à Notre-Dame et k ses saints. La Renaissance nous a ramené les arcs 
de triomphe où les héros modernes sont vêtus ou nus à l'antique, les 
bas-reliefs où déGlent les dos courbés des vaincus, les trophées des 
armes conquises, les médailles avec les inscriptions laudatives, les 
statues sur haut piédestal, les renommées qui jettent des couronnes 
et soufflent des dithyrambes dans leurs trompettes, et l'orgueil païen 
de vivre dans la mémoire des hommes par la gloire. Au milieu du 
, xvn" siècle, l'amour de la gloire passionnait toute la France, c'est-à- 

V '\ dire trois ou quatre cent mille personnes, clercs, nobles, gens de 

robe, élevés par les jésuites et les collèges des universités. Il était 
célébré en vers français et en vers latins, il inspirait le théâtre et le 
roman, et la pompe des fêtes décoratives où le Roi s'habillait en 
soleil et les princes en héros. 

Un grand règne était attendu et prédit. La chaire chrétienne 
annonçait qu'il se « remuait pour Sa Majesté quelque chose d'illustre 
■ et de grand ». Les écrivains voulaient dans le maître de la grandeur. 
Les serviteurs du Roi, Colbert, Louvois, Lionne, voulaient faire 
grand. Ce fut donc un enthousiasme et une adoration sitôt qu'on 
aperçut en Louis XIV la possibilité d'un Louis le Grand. On se le 
figure plus beau encore qu'il n'est; l'œil des contemporains surélève 
sa taille, s'éblouit de sa majesté, même quand il le voit en robe de 
chambre ou jouer au billard. Il y a comme une conspiration univer- 
^sello à lui vouloir du génie. La grande puissance et autorité de 
I Louis XIV viennent de la conformité de sa personne avec l'esprit de 
' Vson temps. 

Ls ROI AMANT \\ fut un amaul de la gloire. Il a déclaré cet amour à toute 

DB LA CLOiRS. occaslou : H L'amour de la gloire va assurément devant tous les autres 
> dans mon Ame ». Il le compare dans ses mémoires au vrai amour : 

• ...La chaleur de mon âge et le déeir violent que j'avais d'augmenter ma 

-, N, répuUtion me donnaient une très forlc passion d'agir, mais j'éprouvai dès ce 

\ V ^. '.■ moment que l'amour de la gloire a les mêmes délicatesses, et, ai j'ose dire, le» 

mêmes tioiidités que les plus tendres passions, car autant J'avais d'ardeur pour 

me signaler, autant avaie-je d'appréhension de faillir, et regardant comme un 
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grand malheur la honte qui euil les moindres (autee, je voulais prendre <tanB 
ma conduite les dernières précau lions.... Je me trouvais retardé et pressé 
presque également par un seul et même désir de gloire. ■ 

[Il voulut, dans cette eoncupisce .R fifi^de Rloi re, aussi forte eu lui 
que_ÇÊUe_4£i5.£liairi être glorieux comme AugustèVÎ6^ol«cteur des 
lettres, comme Constantin et Théodose, les protecteurs de l'Eglise, 
comme Justinieu, le législateur; il jgDf, pfnsait.il, » Ha In variét é 
^ans la_^lpjre »^Mais il availjjout jeunç^ « une secrète prédilection 
ft flur les an ges »j qu'il déflorera, dans la. confession suprême : « J'ai 
trop aimé la ffue rre ». J'/ii Tr^f fi'-'r/ L^ Cf-'.-'i'i 

[Pour lui et pour ses contemporains, la gloire des armes est plus la gloibb 

belle, plus royale que les autres ; « la qualité de conquérant e st i>bs aiimss. 

esliméè le plus noble et le plus élevé des titres ». Un roi fait la guerre 
par fonction, par destina lioi^î l'on peut dire. {Quand il conclut la paix, 
Louis XIV se vante que son « amour paternel » pour ses sujets ait 
prévalu sur sa « propre gloire «jjses sujel£ l'en louent comme d'un 
sacrifice et d'un bienfaitméritoires, etlui,pour marquer que la guerre 
est bien sa chose à lui, les remercie de leur « assistance ». Tout 
admire et célèbre la gloire des armes, le Te Deam des églises, les 
odes des poètes, l'art des peintres, des architectes et des sculpteurs. 
Devant les peintres, les sculpteurs et les poètes, qui attendent son 
geste, le roi pose. Ëpuisés de louanges, ils le prient de suspendre la 
pose un moment : 

Grand roi, cesse de vaincre ou je cesse d'écrire..., l ■--->..- '^--^ 

{Ce fala! oi^eil et cetle passion de la gloire, une seule force les 
aurait pu contenir, c'était la religîonj^mais, par la religion comme 
la comprit Louis XIV, l'or^eil fut aggravé. 

[Le jeune Roi n'était pas encore « dévot » en 1661 . li ne parais- le boi kest pas 
sait pas même qu'il dût le devenir. Il était tout à la gloire, au tra- bhcoke dévot, x. 
vail, à l'amour et aux fêtesjll allait de Paris à Saint-Germain, A 
Chambort^, à Fontainebleau, à Versailles, délaissant de plus en plus, 
en attendant qu'il le quittât et le reniât, Paris que la Fronde avait 
déshonoré. Le premier été passé à Fontainebleau, après la mort du 
cardinal, fut délicieux. Madame de La Fayette a raconté ces journées, 
ob la toute jeune Cour s'en allait par la forêt se baigner à la rivière, 
puis revenait au château; les dames & cheval, habillées galamment, 
avec mille plumes sur leurs tètes, étaient accompagnées du Roi et de 
la jeunesse. Après souper, on montait dans des calèches, et on allait, 
se promener une partie de la nuit autour du canal, au bruit des vio- 
lons langoureux. Pendant cette promenade du soir, le Roi « s'allait 
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mettre près de k calèche de La Vallière.dont la portière était abattue, 
et comme c'était dans l'obscunté de la nuit, il lui parlait avec beau- 
coup de commodité ». Pour La Val lière, la première des maîtresses 
déclarées, le Roi dognaji Versailles, alors un petit château dans un 
petit endroit, la lète^ea » Piaiairs de ITle enchantée », qui^ûra 
neufjûurs au printemps de l'année 1664, et fut éblouissante eTsingu- 
lière. Molière y fut le figurant principal; mont^ sur un char all^o- 
rique^iljreprésfnta le dieu Pan, le pTûs païen de Tous lea Dieux; il 
célébra dans la « Princesse d'Ëlide » le droit d'aimer à tort et è 
travers : 

Dans l'âge où l'on esl aimable. 
Rien n'est si beau que d'aimer... 

i Enfin, le jeudi 12 mai, il donna les trois premiers actes de Tartuffe, 
i cette comédie sacrilège que la Compagnie du Saint-Sacrement tra- 
vaillait à faire abolir. (Le roi de France allait-il donc se perdre dans 
la compagnie des iibertinsTJ 
LA RBLioiOK 11 n'y pensapas une minute. ISans doute, il n'aimait pas àétrecon- 

DE Loois XI". trarié dans ses amours, et il n'était pas instruit en religion et jamais 
ne s'y instruira; mats-samère et ses confesseurs lui avaient donné des 
habitudes pieuses, il récitait ses prières le malin et le soirjil égrenait 
son chapelet,^l entendait la messe tous les jours, il écoulait avec 
attention des germons longs et nombreux, et déjà il exigeait des jeunes 
courtisans la bonne tenue à la chapelle et i'apprence do la dévotion. 
Il avait, d'ailleurs, pour aimer la religion, de ces raisons person- 
nelles, qui, sans bruit, sans débat, inaperçues par la conscience, 
conduisent les personnes. Sa naissance avait été un miracle, que le 
Roi Louis XIII et la Reine Anne, après de longues années stériles, 
obtinrent par des vœux et des prières. On l'a surnommé ^i eudonné. 
' En reconnaissance de sa venue, la reine Anne a dédié PËglise du 

V al de Grfl ce.'jii A Jésus naissant eTS là" Vierge Mère n.^^n lui a dit 
tout cela, comme aussi qu'il est le Roi très chrétien et le ÛU aîné de 
l'Église. Ces choses agréables à entendre, il les a crues. Il ne doute 
pas qu'il ne soit béni entre tous les hommes et le plus proche de 
Dieu. 
L8 VOISINAGE DB Le voisiuage de Dieu ne gênait pas Louis XIV. Les prêtres lui 

DiBo. disaient qu'il était homme et poussière, mais il uc les croyait pas^ 

Eux-mêmes le croyaient-ils? Il leur entendait dire aussi qu'il était 
l'image de la divinité : « O rois ! vous êtes comme des Dieux »! [Il a 
exprimé par des maximes singulières comme celle-ci ses dcvoii^ 
envers Dieu : « Dieu est infiniment jaloux de sa gloire. II ne nous a 
peut-fitre faits si grands qu'afin que nos respects l'honorassent davan- 
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tage ». Il établit donc sans embarras, avec uoe sincérité évidente, 
entre Dieu et lui le r égime de la réci^rodté. Il croitque Dieu_a besoin 
de lui dans une certaine mesureJAprès qu'il a raconté ses premiers 
succès, il ajoute qu'il se sentit obligé de le remercier. Il énumère 
toute une série d'actes de sa gratitude : règle adoptée pour réduire 
« les gens de la Religion Prétendue Réformée » aux termes précis de 
l'Ëdit de Nantes, intacdiction d'assemblées huguenotes, aumônes 
faites aux pauvres de Dunkerquc pour les ramener au catholicisme, 
démarches auprès des Hollandais en faveur des catholiques de (iuel- 
drc, dispersion des « communautés oii se fomente l'esprit de nouveauté 
desjansénistesH.^oilà, d'une part, une pauvre idée de Dieu, que le Roi 
suppose troublé par la passion de la gloire, tout comme un misérable 
mortel, et, d'autre part une haute idée de soi-raSme, et, par la com- 
binaison de l'une et l'autre, un redoutable programme, qui sera suivi 
pendant tout le règnej Mais Louis XIV veut encore que l'on sache 
qu'à l'occasion du jubilé, « il a suivi une procession à pied, accom- 
pagné de ses domestiques ». Il semble croire que Dieu, au haut du 
ciel, penchant sa télé blanche, a regardé, non sans quelque plaisir 
d'amour-propre, le roi de France se donner la peine de cette marche 
à pied. 

(De la beauté, de la vigueur, de la grâce, un naturel point 
méchant, un sens juste et droit, l'amour du métier, l'idée noble 
du devoir professionnel et l'application à ce devoir; mais une édu- 
cation de l'esprit à peu près nulle, une éducation politique insuflisanle 
et corruptrice ; puis et surtout cette religion, celte passion de la gloire, 
cet oigueil, ces legs du passé pesant sur une personne après tout 
ordinairefet qui n'a pas en elle de quoi faire contrepoids à cette fata- 
lité puissante et lourde; cette personne en péril d'être pervertie : 
péril que l'égoïsmc ne devienne une adoration de soi, que le sens 
juste et droit ne soit aveuglé, que l'amour du métier et l'application 
au devoir ne soient détournés des fins sérieuses et grandes vers les 
satisfactions d'oi^ueil pur, que la prudence ne soit réduite ô s'em- 
ployer en précautions et artifices pour préparer ou réparer les impru- 
dences; péril d'une conduite et d'une politique en vue de dithyrambes 
et d'arcs de triomphe — , tel s'annonçait, charmant, inquiétant, celui 
qu'on appellera'<le grand Roi. Ce surnom, il faut le lui laisser, mais 
il est remarquable que personne n'ait dit que Louis XIV fut un grand 
hommejll est grand comme roi, comme officiant de la royauté. Les 
gloi res de s a li ce 1res , la richesse, la fortune et la beauté de la France 
le revêtent d'une splendeur qu'il porte comme le vêtement qui lui est 
naturel. Du culte dont il est l'idole, il est le grand prCtre croyant, 
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de foi tranquille, impeccable dans l'accomplissemenl des rites.jCe 
n'est pas en vain qu'il s'est proposé de montrer, comme il a dît, 
« qu'il y a encore un roi au monde ». Non seulement pour son 
temps, oii les rois ont imité son palais, sa Cour, sa personne, son 
geste, tout son air, mais pour tous les temps, il est le type de ce per- 
sonnage qu'on appelle le RoiJil est un document et un témoin d'éclat 
' dans l'histoire de la puissance monarchique, qui est aussi celle de 
l'aptitude étonnante des hommes à l'admiration et à l'obéissance, 
^ais, dépouillé de la royauté, il est un « honnëleJbomme », comme 
^y en avait beaucoup en ce temps-là à la Cour et à la Ville_^Ni 
La Bruyère ne fait attention à lui, ni Saint-Simon. ' 
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EPUIS longtemps », Louis XIV « souhaitait et craignait tout 
ensemble » le moment d'entrer en scène : 



• Préférant sans douLe dans mon cœur, a-t-il dit, à toutes choses et à la vie 
une haute réputation,ei je pouvais l'acquérir, mais compreuaut en même temps 
que mes premières démarches ou en jetteraient les fondemeots ou m'en feraient 
perdre à jamais jusqu'à l'espérance... 

Quelques heures après la mort du cardinal, il manda les prin- 
cipales personnes de la Cour et de l'État. Il défendit aux secrétaires 
d'État et au surintendant des finances de rien signer et au Chancelier 
de rien sceller sans son commandement. Au président de l'Assemblée 
du clergé, qui lui demandait à qui désormais il devait s'adresser 
pour le règlement des affaires, il répondit : « A moi, monsieur l'ar- 
chevèque ». Ces « premières démarches » furent très bien faites; 
Louis XIV avait réussi l'entrée du Roi. 

Bientôt après, on sut qu'il appelait au « Conseil d'en haut » trois 
personnes seuIement:Fouquet, Michel Le Tellier et Hugues de Lionne, 

Le Tellier avait cinauan tc-huit ans. Fils d'un conseiller à la Cour 
des aides, ses premiers emploisfurent dans la robe. Conseiller au 



LB TBLUER. 



I. SoDHcEs. Les documenta précédemment cHéa, nalammont les Uimoira de Louis XtV. 
de Madame de Uottevllle, do Brienne (Louls-Ilenrl de Loménie, comte de], de l'abbé de 
Cbofa;. le Journal (ail par chacant temaint, et les Belaiioni des ambassadeurs vénltleus. 
Le second volume du Joaraat d'Olivier Lefivrt d'Ormaion. L.es lettres de Louis XIV au 
t. V de ses Œaarei. — Le premier volume de Clément, Letlret (pour Colbert avant i66i), 
le second (pour l'arrestation de Fouquet). Les Mimoriaax du Conieîl de iBSi, t. I. publiés 
par J. de itotslisle (Société de l'Histoire de France) ont paru, ce volume étant sous presse. 

OïïviuQEs : Ceux de Chéruel et de Lair ciiés plus bnut. p. ;B. — P. Clément, Hisloirt dt 
Colbtrt tl de ton adminitiralion. 3' édition, Paris, 1893, a vol. — Colberl intendanl de ilaiarin, 
Colbtrt avant le Miniilire, Commenl IraBaillail Colberl, dans la Revue de Paris, livraisons des 
I" septembre et iS octobre 1S9S et i5 novembre 1901. 
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Grand Conseil, procureur du Roi au Châtelel de Paris, maître des 
requêtes. L'intendance du Piémont, alors occupé par les armes fran- 
çaises, qui lui fut donnée en 1639, fit connallre ses qualités d'admi- 
nistrateur militaire. Trois ans après, il commençait d'exercer lacharge 
de secrétaire d'État de la guerre, où il se montra passionnément labo- 
rieux, très intelligent aussi et réformateur. Pendant les troubles de la 
minorité, il demeura fidèle à la Reine et au cardinal. C'était un homme 
très fin, qui avait vu beaucoup de choses ei les avait regardées atten- 
Uvement. 11 se servait à merveille de l'expérience qu'il avait acquise 
de la justice, de l'administration, de la guerre, de la politique et de 
ta Cour. « Hiumne posé, sans ombre de vanîléj plein de grudegceji, il 
vivait selon l'ancienne simpîTcTtE des gens de robe », ne tolérait aucun 
faste autour de lui, et ses manières étaient douces et courtoises. Il 
avait, de sa femme, Elisabeth Turpin, fille du conseiller d'État 
Jean Turpin, trois enfants. Sa GUe a épousé le duc d'Aumont, un des 
grands noms de France. Son fils aîné, le marquis de L ouvois . né en 
1639, est assuré depuis 1634 de la survivance de la charge paternelle. 
Le père, peu à peu, lui a laissé la besogne; en 1661, Louvois la fait à 
peu près toute entière. Le jeune secrétaire d'État passe pour n'avoir 
pas M le talent de son père », mais il est « p rudent , appl iqué, b ien vu 
du B ai », qui lui donne des leçons et se croit son maître. Le père se 
garde bien de paraître intervenir dans cette éducation. Le cadet des 
Le Tellier est d'Église; il sera un grand prélat, un archevêque de 
Reims, mais on remarque qu'il n'est pas encore pourvu d'abbayes. 
L'ambassadeur vénitien croit que c'est le père qui n'a pas voulu qu'il 
le fût, par crainte « de se montrer trop intéressé et d'exciter la haine 
par son avidité & enrichir sa maison, qui est d'ailleurs extrêmement 
riche 11. 11 ajoute qu'on peut dire que « Le Tellier se tient à la fois 
grandement et petitement », Le Tellier savait comment, devant le 
nouveau maître, il convenait de se tenir. 

Huguegjlejjonne naquit en 1611. Il était d'une vieille famille 
dauphinoise. Son père, Artus de Lionne, conseiller au Parlement de 
Grenoble, épousa Isabeau de Servien, sœur d'Abel de Servien, pro- 
cureur général au dit Parlement, qui devînt ensuite un des grands 
personnages dans l'administration, la diplomatie et les finances sous 
les ministères de Richelieu et de Mazarin. Isabeau de Servien mourut 
un an après la naissance de son fils Hugues. Son mari entra dans les 
ordres sacrés; d'abord coadjuteur de l'évêque de Gap, il lui succéda 
on 1637. L'oncle Servien se chargea d'Hugues de Lionne, qu'il 
appela auprès de lui, au moment où il venait d'être nommé secré- 
taire d'Étal de la guerre. Hugues avait alors dix-neuf ans ; comme 
Fouquet, comme Louvois, comme Seîgnelaî, le fils de Colbcrt, 
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commo la plupart des grands serviteiua^dji BpÎLiLaEBrit très jeuna- 
fes âffSîrcs, et reçut une belle éducation de ministre. 

En 1631, il accompagne en Piémont soQ oncle chaîné d'une son éùucation 
mission diftîcile chez le malaisé duc de Savoie. Rentré en France, il ''■^" '^^ 

reste au secrétariat de la guerre, jusqu'à la disgrflce de Toncle, qui 
survient en 1636 et dure quelques années. Il se rend alors à Rome, 
et passe quatre ans en ce lieu du monde oii toutes choses aboutis- 
saient, et où se trouvait le plus grand nombre d'hommes exercés 
à l'habileté politique. 11 y fait la connaissance de Mazarin; le cardinal, 
lout de suite, rec onnaît en lui quelqu'un qui vaut la peine que Fon se 
egnûjlfijui. En 1642, Lionne va régler en Italie un conflit qui s'est 
produit entre les cours de Rome et de Parme. Quand il rentre à Paris, 
l'an d'après, Mazarin le fait conseiller d'Ëtat, son conseiller à lui et 
son aide. Dès lors, Lionne est, si l'on peut dire, l'écrivain de la diplo- 
matie française ; il le demeurera jusqu'à sa mort. Plusieurs centaines 
de volumes de la correspondance avec tous les pays sont remplis de 
son écriture hâtive et nerveuse. 

La première gr ande œuvre A laquelle il travailla fut celle de la sa participation 
paixHë Westplialie . Il en a été certainement, du côté de la France, un ■**'■' "Jujïzw 

des principaux ouvriers et peut-être bien le principal. La Fronde mit trait s. 

une crise dans cette brillante fortune. Nous avons vu' que Lionne, 
demeuré à la Cour pendant l'exil du cardinal, fut accusé de vouloir 
le trop remplacerauprès de la Reine, mais Mazarin, qui ne pouvait se 
passer de lui, ne lui a pas gardé rancune. Aussitôt rétabli, il le charge 
d'afTaires délicates et de grandes alîaires. Lionne s'en va négocier 
longuement à Rome pour obtenir que le cardinal de Retz soit destitué 
de l'archiépiscopat de Paris. A peine rentré, au printemps de 1636, 
il part pour Madrid, y négocie la paix, n'arrive pas à conclure, mais 
s'éclaire à fond sur les intentions de la Cour d'Espagne. L'an d'après, 
il accompagne à Francfort le duc de Gramont; il a le litre d'ambas- 
sadeur extraordinaire et plénipotentiaire. It assiste à la Diète de 
l'élection, it négocie la Ligue du Rhin, conclue en 1658. A la fin de la 
même année, il est avec le cardinal à Lyon, dans le fameux voyage 
trompe-l'œil, oU fut jouée la comédie du mariage de Savoie. C'est 
lui qui est chargé de faire comprendre à la duchesse douairière que 
Louis XIV ne sera point pour sa fille*. En juin 1639, Louis XIV, en 
récompense des services rendus au Roi défunt « en des emplois et 
occurrences très importantes », et à lui-même dans les négociations 
u conceroant le repos universel de la chrétienté... et les avantages de 
cette couronne », le « constitue, ordonne et établit l'un des ministres 
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de son Élal, pour, en celte qualité, avoir entrée, séance et voix déli- 
béralive en tous ses conseils ». Le mois d'après, Lionne accompagne 
te cardinal qui s'en va négocier la paix des Pyrénées. C'est lui qui a 
trouvé le « moyennant n du contrat de mariage. 
SON CAKACTÈBB. HuguBs dc Lioune a donc vu de ses yeux les Italiens, les Espa- 

gnols, les Allemands. Il parle d'eux en homme qui les a vus en effet, 
qui connaît son Europe, personnes et questions, et les dessous des 
cours. Il sait les langues principales. 11 a de l'esprit, de l'imagina- 
tion, dc la souplesse, mais aussi de la grandeur et de l'audace dans 
les combinaisons, .et un penchant à l'impertinence hauUine..Jl «_e8t 
^nT\A pnr gnfti anv faij.f^nti d'agir vigoureuses n, dit l'ambassadeur 
vénitien, et il ne s'en défend point parce qu'il connaît « la force du 
Roi et la faiblesse des autres princes », I^uj nussi. il est un gra nd 
laborie ux, m ais, à la dilTérenç.e. de Le Tellier et de Colb ert, c'est en 
jnême temps u^n viveur. Biche par sa femme, qui fut une scan- 
daleuse personne, grand joueur, plusieurs fois décavé, aimant la 
table, aimant l'amour, il_va j'user à ce mélange du travaU_et de la 
Jële. Bientôt il apparaîtra « exténué de fatigue, paie », ne gardant 
sur les os qu'une u peau ténue », et comme « réduit à l'esprit et à 
l'intelligence ». 

fsspiKAKCE Cependant les façons imprévues que le Roi avait prises amusaient 

DE FOVQVET. la Cour : « La plupart, dit-il, considéraient l'assiduité de mon travail 
comme une chaleur qui devait bientôt se ralentir», Fouquet attendait 
l'heure de ce ralentissement. 11 avait avoué au jeune maître les désor- 
dres passés, mais en s'excusant sur les circonstances et sur les ordres 
du cardinal. Le Roi avait pardonné — ou paru pardonner — moyen- 
nant la promesse qu'il ne serait plus rien fait dans les finances que par 
Bon ordre. Le surintendant s'abandonnait à son espérance secrète, 
mais d'autres, malheureusement pour lui, la publiaient. Les ambas- 
sadeurs répandaient à l'étranger la nouvelle qu'il allait être ministre 
« avec une autorité aussi absolue que celle du défunt cardinal ». 
jEA/t-BAPTiSTE Mais quelqu'un le surveillait avec la volonté de le perdre; c'était 

COLBERT. Colbert. JjçgjîifiapMs'^e Colbert avait quarante ans ; il était né à Reiras, 

petit bourgeois. Après s'être essayé, scmble-t-il, dans le commerce 
et la banque, il était entré aux bureaux de Le Tellier, secrétaire d'État 
de la guerc§j_et, de là, il avait passé au service du cardinal, dont il 
était devenu l'intendant. H mit de l'ordre dans le bric à brac des 
affaires de Mazarin, il refit et accrut par des moyens qui n'étaient pas 
tous honnêtes — il s'en faut de beaucoup — l'iromeuse fôrlûnède 
son patron. En rnSme temps, il s'enrichissait, — ccrlaincrnenl trop 
vîîe — devenait conseiller d'Ëtat, seigneur, marquis de Seignelaî. 
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II bAtissail uq chftteau, et il prenait plaisir à dire v mes sujets », 
» mes habilaats », « mes vassaux », u ma rivière », « mes fourches 
patibulaires ». 

M, Colbert demeurait pourtant un homme de vie sévère et de 
mine renfrognée; Madame de Sévigné l'appelait : « le Nord ». Il nf. 
détendait ses s ourcils, à l'ordinaire contractés, que Hpvnnl. la lahle 
je travail, où il s^sseYfl itXB-S&JEotfantJeS mains. « Mon inclination 
naturelle est tellement au travail, disait-il, que je reconnais tous les 
jours... qu'il est impossible que mon esprit puisse soutenir l'oisiveté 
ouïe travail modéré », Il a été en effet un travailleur inv raisem blable . 
Il faut « travailler beaucoup, disaitrii encore », et régler sa vie en vue 
du travail ; « Un peu d'exercice modéré, une grande sobriété, manger 
doucement et prendre l'air, et se purger doucement quand on a une 
heure ou deux de séjour a. Après avoir hésité sur le point de savoir 
s'il est meilleur de travailler le matin que le soir, il a conclu qu'il' 
fallait « travailler de grand malin et finir tard ». Il aimait la besogne 
épineuse : h Je vous ai obligation, écrivait-il au cardinal, de me 
donner de quoi occuper mon esprit en des afTaires difliciles, parce 
que la difficulté augmente le plaisir qu'il prend à les acheminer. » 
II se seK souvent des mots « démêler », « débrouiller », « déterrer » 
une affaire. 

Chez lui est visible ij b^ des ma rques de l'esprit français au 
xwjliiÈCJe, le besoin de rechercher en toutes choses, dans les lettres, 
dans les arts, en religion, en politique , une méth ode pour conduire 
les sentiments, les idées et les affaires, et de s'expFiquer à soi-même 
ce que l'on fait et de l'expliquer aux autres. Pour chaque matière, il 
s e compos e « un portefeuille », un dossier, disons-nous aujourd'hui. 
Il y classe les faits "par « espèces ». A propos (Tun accident survenu 
en mer, il se remémorera tous les accidents, et, dira-t-il : « Je les ai 
aussitôt mis par écrit ». De même, il range tous les abus, toutes les 
fautes qu'il observe, remonte aux causes, détermine les remèdes. Puis, 
dans tous les ordres de questions, il fait chercher les antécédents 
historiques, pour connaître la raison d'être et la force de résistance 
de telle ou telle chose, qui l'offusque et le gêne. Ainsi renseigné, il se 
met à « penser avec réflexion n, à a penser conlinuellement », à « bien 
penser et méditer », « avec application », avec a pénétration ». Ces 
mots sont de lui, et il les a répétés souvent. Dès qu'il voit clair, il 
prend plume et papier. Comme les vrais méthodiques, qui redoutent 
les fuites de l'esprit, il nè"péhse'bîen qu'en écrivant. Il a écrit des 
Cc ntaine3"de volume s; tantftt des «maximes », règles de conduite, 
^établies 8ur.rcx(lélieil[C.etftlgui sont i< desjirincipes certains et fixes « ; 
tantôt de longs mémoires, qui sont des exposés de grandes affaires; 

< 143 . 
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des dépêches surloutj .fjoiLE^rlent des ordres. Dans les mémoires et 
les dépecHés^ il se met « à la place de celui à qui il écrit, pour savoir 
s'il entendra clairement les ordres qu'il donne ». II faut, disait-il, 
M diviser les matières, les bien ranger dans leur ordre naturel ». Une 
fois qu'une dépêche est écrite ou bien un règlement, il faut expédier 
a promplement n, a sur le champ », « expédier tous les jours quelque 
chose ' ». 

De ce j grodigieux travail qui le tuera, il trouvait la récompense 
dans la beauté de ce que l'on fait et les suites avantageuses que le 
travail traîne après soi ». II y apportait, d'ailleurs, une joie préalable : 
« C'est la volonté qui donne le plaisir à tout ce que l'on doit faire, et 
c'est le plaisir qui donne l'application ». Cette théorie de l a volonté 
maîtresse de l'Ame et du corps, il la prend dans la philosophie du 
temps, car elle est cartésienne, et au théâtre, car elle est cornélienne . 
Colbert, qui va être, dans la pompe du règne, le ministre des réalités 
substantielles, avait l'esprit philosophique. 

Son éducation scolaire avait été médiocre, comme sa naissance. Il 
a dû être un mau vais élève chez les Jésuites, qui n'ont pas réussi à 
lui apprendre le latin ni la mythologie. C'est un homme nouveau, 
sans préjugés de respect, extrêmement hardi dans son for intérieur, 
révolutionnaire même. Au temps où il était chez le cardinal, il a observé 
tout le grand désordre; il a dans la tête l'idée d'une réforme totale 
du royaume. Improbe, d'ailleurs, il est capable de perfidies noires, 
de violences et de bassesses, et tous les moyens lui seront bons pour 
arriver h sa fin. Cette fin était d'employer la grande force qui était 
en lui et d'en tirer profit et gloire, mais aussi de donner corps et vie 
à son idée, qui était originale et grande. 11 sera l'homme qui peine et 
qui souffre dans la volonté de faire une œuvre. 

Le règlement des aiïaires de Mazarin lui donna tout de suite un 
accès familier auprès du Roi, à qui le cardinal l'avait reçgQUOaildé. 
C'était aussi une recommandation que Colbert fût un e pers onne 
moindre encore que Le TcUîer, de Lionne et Fouquct,jiyaflL.étA,seu- 
lemenliei'. domestique de M. Te cardinal». Aucun éclat d'aucune 
sorte n'attirerait sur lui les regards dûs au maître. Colbert connais- 
sait bien ce maître, il se faisait très humble. A le voir passer portant 
sous le bras son petit sac de velours noir, on l'aurait pris pour un 
commis de l'Ëpai^e, mais des papiers d'importance emplissaient 
déjà le petit sac. Colbert fut le conseiller intime des premières heures. 
II dirigea les u démarches » du Roi et lui souffla les mots à dire. 
Nous lisons des lettres et des discours de Louis XIV, et nous admi- 
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roDS disaot : Voilà qui est parler en roi. Les minutes soot de la main 
(le Colberl, qui prenait ce ton-là sans peine, comme le prirent presque 
tous les serviteurs du Roi, dans l'idée magnifique qu'ils avaient de la 
royauté. Colbert rendit d'ailleurs au maître le service de lui trouver 
tout de suite de l'argent dont il avait grand besoin. Dans l'ombre, il 
cheminait vers la grande faveur. 

Il s'attacha d'abord à perdre le surintendant, qui lui était la constiiution 
odieuTTIgT' I0uté~une manière d"atrei_(le joint en jraint op posé e (^otrnx fovqdbt. 
à la sienne, et su r tout parce qu'il lui barrait le chemin. Colbert a dit, 
e"l le fioi a répété que de nouveTTes volenes de Fouquet furent décou- 
vertes, mais, comme plus tard, au procès, il n'en fut pas question, 
certainement on n'en farouva point. La jprtj ft^ p^ngnAi dut être 
résolue dès le premier jour. En tout cas elle é tait dé cidée en mai, 
un mois après la mort du cardinal. 

Lé Hoi aurait pu faire arrêter Fouquet le jour ol l'heure qui 
lui auraient plu : il n'osa pas, ne sachant pas encore qu'il pouvait 
tout oser. Le surintendant était procureur général du Parlement : si 
cette cour réclamait le droit de le juger, la Fronde n'allail-elle pas 
recommencer? Et peut-être encore Fouquet avait-il pris des mesures 
avec l'étranger, qu'il appellerait dans son portde Belle-Isle? LouisXIV 
se donna donc la peine de conspirer contre son ministre. Celui-ci oe 
se méfiait pas. Sans difficulté, sitôt l'insinuation qui lui en fut faite, 
il vendit sa charge de procureur général. Sur un mot du Roi, qui 
désirait avoir une réserve d'argent, il préleva un million du prix 
de cette vente, et le Gt verser à l'Lpargne. 

Tf R-^' déùi9L^ue le surintendant lui donnât une fête à Vaux-le- la fétb ds 

Vic omte: Fouqu et la lui donna, trop^bclle. Louis XIV vit cette maison vaox. 

3e merveilles, la noble géométrie du parc, les jets d'eau monter en 
grilles le long des pelouses ou se recourber en voûtes, les dryades, 
les faunes et les satyres danser un ballet. Il e ntend it la musique de 
LuUi et il a^audit Molière dans « les Fâcheux ». Quand il rentra 
au chaleiu, les étoiles d'un feu d'artifice versèrent sur son cortège 
une pluie d'or. Ujnwigea_^M9 les assiettes d'or. On peut bien croire 
que, tout en regardant, souriant et remerciant, il fit un retour sur lui- 
même et l'indigence où il vivait. Il a repensé certainement à Fouquet, 
lorsqu'il se plaint dans ses mémoires qu'au début de son gouverne- 
ment, plusieurs des dépenses de sa maison et de sa propre personne 
« fussent ou retardées contre toute bienséance, ou soutenues par le 
seul crédit », alors que les gens d'afîaîre, qui se donnaient tant de peine 
pour cacher par des artifices leurs malversations, les « découvraient 
par un luxe insolent et audacieux n. Et puis, cette grande maison, 
bftlie dans ce décor, cette musique élégante et douce, le rire de 
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Molière, tes eaux jaillissantes, cette splendeur et ces agréments, le 
Roi les rêvait pour lui. C'était le goOt trouvé du grand siècle, une 
vision de l'avenir. YersaiUes^ entrevu. Vaux dut sembler à Louis XIV 
une usurpation et un crime de lèse-majesté. 
r On dit qu'il voulait sur l'heure arrêter le surintendant, mais 

rion n'est moins vraisemblable. Il le caressa quelque temps encore. Il 
nomma Tévèque d'Agde, son frècc, maître de l'oratoire de la chapelle 
royale. Les voies et moyens de l'exécution. furen,td.élibéi;^&aucc autant 
_de_goiB.,qufls.11VAlaiL agi d'une campagne contre l'Eu rope; C olbejt 
écrivait j>Ians sur plans. II fut enfin décidé que le Roi irait à Nantes 
"pour y présidcrlcs États de Bretagne; là on serait tout près de Belle- 
Iste qu'on enverrait saisir après le coup fait. A Nantes, le Roi 
témoigna au surintendant, qui était malade, son affection et son 
inquiétude. Le 4 septembre, Colbertlui demanda le service de procurer 
une somme sur son crédit; Fouquet s'empressa de le satisfaire : 
« La bonne foi et l'humanité ne se trouve pas grande en tout ce 
procédé », comme i! dira plus tard. C'étaient, en effet, bien des 
raffinements dans la perfidie. Le S septembre, Fouquet va travailler 
avec le Roi. Le Roi t'entretient, — il l'a raconté lui-même dans une 
lettre à sa mère, — tantôt d'une manière et tanlât d'une autre. Il 
regarde si (^^Artagrian et ses mousquetaires et les carrosses, qu'il a 
commandés sous prétexte d'une chasse, sont arrivés dans la cour, et 
ne le voyant pas, il fait semblant de chercher des papiers. D'Arlagnan 
arrive enfin et le Roi laisse aller le surintendant. « Je croyais, dit 
celui-ci au moment de l'arrestation, être mieux que personne dans 
l'esprit du Roi >, mais cette opinion justement était un de ses crimes. 
L'arrestation de Fouquet fut suivie de la suppression de la surin- 
tendance, et le Roi, une fois de plus, déclara : « Il est temps que je 
fasse mes affaires moi-même a. Personne ne douta plus qu'il y eût 
quelque chose de changé dans la monarchie : « Vous n'aurez pas de 
peine à croire, avait dit Louis XIV à sa mère dans la lettre où il lui 
racontait l'arrestation de Fouquet, qu'il y en a eu de bien penauds, 
mais je suis bien aise qu'ils voient que le meilleur parti est de s'atta- 
cher à moi. » Voilà pour lui le vrai mot de l'affaire, mais peut-être 
n'a-t-il pas compris toute l'importance de l'événement. Un régime s'éta- 
blissait en France, auquel on avait trouvé un nom : le u minislériat ». 
La théorie en avait été faite par des flatteurs de Richelieu ; mais le 
régime, redouté, exécré sous Richelieu était devenu, çprès Mazarin, 
un objet de mépris. Mazarin, Richelieu, le maréchal d'Ancre, qu'on 
leur associait, apparurent comme une odieuse trinité de « maires du 
palais » et de <> tyrans ». Le cardinal de Retz accuse Richelieu d'avoir 
renversé les vieilles lois qui mettaient un équilibre u entre la licence 
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des rois et le libertinage des peuples », et formé « dans la plus légi- 
time des monarchies, la plus scandaleuse et la plus dangereuse 
tyrannie qui ait jamais asservi un État «. Il se peut bien que cette 
Tue soit juste. Un roi comme le Roi de France devait avoir l'esprit 
conservateur, (e respect ^es vieilles mœurs, et des égards pour 
les « puissances secondes », qui se mouvaient dans l'ombre de la 
sienne. Il était content de son pouvoir et de sa majesté. Il avait 
d'indociles humeurs h contenir, mCme des rébellions à réprimer, 
mais point de jaloux ni d'ennemis personnels, étant par trop 
supérieur à chacun et à tous. Un premier ministre, au contraire, 
a toujours à se défendre. II lui faut rester maître « H«s dix nifids 
cairés du cabinet du Roi », comme disait Hicheli< 
toyable dans la lutte contre ses adversaires. Il suspect 
secondes, il déteste tout ce qui est capable de résisti 
pas un être héréditaire, un être continu, mais un 
passe, son gouvernement est personnel, et devient 
ment une tyrannie. Si, par surcroît, il est un étrang 
de racines qui puisent dans le sol le suc du passé, 
personnel encore et vraiment despote, comme fut M: 
Le u ministériat » fut donc accusé de tous les m: 
le remède à ces maux parut être le gouvernement du 
le Roi. On fit honte au monarque de se subordonne 
en 1658 dans son Arislippe : 

■ 11 n'est point de ai misérable, de si sale, de ai infâme caF 
prince qui se laiese prendre dana son cabinet et par un dea e 
exercer une plus lâche patience ni être malheureux plue hoi 
bien davantage. Lorsqu'un roi mange son peuple juaques au: 
son État comme en terre d'ennemi, il ne s'Éloigne point tan 
cbarge que quand il obéit à un autre >. 

Que le Roi descende à être un tyran, c'est un 
mais c'est son affaire, à lui, et c'est affaire entre lui < 
a « destiné à cette fonction lui et non pas un autre » 
les théoriciens, qui exprimaient les sentiments ol 
dans le royaume. Et ce fut une joie, accompagnée d'e 
on vit que Louis XIV, rompant avec une habitude 
rante ans déjà, prétendait réunir en lui « les deux 
rentes », celle qui règne et celle qui gouverne, et suc 
en 1661, comme il avait succédé en 1643 à Louis XIII 
officielles annoncèrent la merveille d'un « Roi, qi 
État « '. 

1. Voir Lacour-Cayet, L'Uacation pofiliqiic... pp. 375-85, et Sêe, Ut 



,GoogIc 



L' InataUatian du Roi. utbi h 

EXCLUSION Fouquet disgrafiiÉ.XûlbfiiiJe remplaça auprès de_Le_Ifillie*-*t.. 

DBS GRANDS Je LioniiêTÂinsi se trouva formée la " triade «, image sur terre a de 

FBssoNNAaas, l^'HlMÏeTrmîlé' », comme dit un étranger, et qui^ devint lejtdnâpal 

\ A. '~ conseil du Roi. Louis XIV n'admît à ce conseil, ni la.ReÎQj sa mère 

qui s'en plaignit un moment, puis se résigna, ni son fr^xe, auquel il 

disait qu'il ne « voulait rien faire qui le rapprochaTHe^lui », ni_£ûailé, 

qui ne demandait qu'à servir humblement, car il était très docile dans 

son gouvernement de Bourgogne et empressé dans sa fonction de 

Grand-Mattre. Madame de Motteville l'a vu à Fontainebleau, peu de 

temps après sa rentrée en grâce : 

• PluBîeura fois, le Roi, lea Reiaes, Moasieur, Madame, étaient sur le canal 
en bateau doré en forme de galËre, où, prenant te frais, leurs majestés faisaient 
la collation. M. le Prince les servait en qualité de grand maître avec tant de 
respect et un air si libre qu'il est impossible de le voir agir en cett« manière et 
ae souvenir des choses passées sans louer Dieu des choses présentes. ■ 

Le Roi aurait pu introduire sans danger dans son conseil ce 
vaincu qui avait perdu tout espoir de revanche, mais il ne voulut pas. 
11 laissa aussi dehors les maréchaux, les ducs et pairs et les prélats. 
Une robe boutonnée de rouge aurait rappelé les précédentes robes 
usurpatrices : « Je me suis fait une règle de ne pas faire entrer 
d'ecclésiastiques dans mon conseil, encore moins un cardinal ». 
LEsnAisoKS 1' n'y 8 pss mfime admis le Chancelier Séguier parce que, dit-il, 

DU SOI. la place de Chancelier est « grande ». La participation aux afTatres 

secrètes aurait donné à ce personnage l'air d'un principal ministre. 
Louis XIV, avait une crainte presque enfantine, non seulement d'être, 
mais H de paraître gouverné ». il tenait en suspicion quiconque était 
quelqu'un par soi-même, et se « sentait ». Il l'avoue franchement: 

< Je crus qu'il n'était pas de mon Intérêt de choisir des hommes de dignité 
plus érainente, parce qu'ayant besoin sur toutes choses d'établir me propre 
réputaUoo, il était important que le public connût, par le rang de ceux dont je 
me servais, que je n'étais pas en dessein de partager avec eux mon autorité, et 
qu'eui-mémes sachant ce qu'ils étaient, ne conçussent pas de plus hautes espé- 
rances que celles que je leur voudrais donner. • 
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L'ÉTAT POLITIQUE 



I ODDmiriHIHT GIHTRAL. - 



« DU ROI. — ni. ua PROTitnm. 



/. — LE GOUVERNEMENT CENTRAL'. 



AU début du long règne oii la royauté atteindra le plus haut degré 
de la gloire et de la puissance pour déjà descendre la pente raide 
vers l'abîme, il est nécessaire de décrire, au moins brièvement, l'état 
politique de la France, et les moyens et instruments de gouverne- 
ment qu'ont employés Louis XIV et ses ministres. La macbine poli- 
tique, •' la mécanique », comme disait Saint-Simon, était faîte de 
vieilles pièces et de pièces récentes mal ajustées les unes aux autres. 
Ni Louis XIV, ni aucun de ses ministres, Colbert excepté, n'eut l'idée 
de faire machine neuve. Ils gardèrent l'ancienne en la simplifiant 
et en lui donnant une allure plus régulière *. 

Le Roi était assisté dans le gouvernement par le Cbancelier, lss sbrvitsoiis 

DO KOI. 



1. SocBCEs. Les Élals de la Franct, sorte d'almanachs royoui, 
panllre en i&^S. Les divers sclee létiislatlts dum Isambert, Rtcatil.... aui 1. XVIII et XIX. 
SpanheLm, Relation de la Coar de France en IIIB, édlItoD E. Bourgeois, pabllèa dans les 
AJiuales de l'UnlTersité de Lyan. Paris et LjOD, igoo. Les AeJoiioni des ambassadeurs 
Téaitfeas, au L III. 

OuvRiois ! A. de BoisUslc, Aei Connili tout Loaia XIV, en appendice aoi t. IV, V, VI, 
VII de sOD édition des Uémoirea de Saint-Simon (Collection des Grands Ecrivains) et en 
tirage i part, Paris. 1891 — étude eicellenle sur les conseils, les miplstres, les secrétaires 
d'Etat, et qui donne la bibliographie de ces questions. Aucoc. Lt Cannil d'Èlat avant el 
depaii mi, Paris, 1874. Comte de Luçaj, Ltii ncrélairei d'Elal depaia leur inililalhn 
jatqu'à In mort de LoaiJ XV, Paris, i^i. Voir BU9sl. de Noël Valois, l'Introduction à 
ïinvcnlairt dtt arritt du Comeil d'Etat, Paris, iSSG. 

a. Voir sur le gouvernement pendant les règnes précédents, HUI. de France, V, 1. pp. x6 
et sulv., et VL % pp. iS et siilv., 359 et sulv. ~ Il est Impossible de donner actuellement 
nne Idée précise des tran 9 Formations qui se sont produites dans le gouvernement depuis 
le ivi- siècle. Elles sont compliquées et confuses, elles ont été opérées par mesures de 
détail, n'ont pas été codifiées. 11 raudralt beaucoup d'études comme celles qui ont été 
citées & la note précédente pour éclairer notre histoire constitutionnelle. -~ Ce chapitre 
ne peut que donner un aperçu de ce qu'élall le gouvernement comme 11 apparaît dans 
l'ensemble du régne. 
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par des minisires d'État, par des secrétaires d'Ëtat, par des conseils. 
Le Chancelier était le dernier survivant des grands officiers solen- 
nels de la royauté féodale. Président de tous les conseils et chef de 
toutes les cours et tribunaux, il avait la garde et la disposition du 
sceau. Tous les actes de l'autorité royale passaient sous sa main. 
fi Correcteur et contrôleur de toutes les affaires de France », il avait 
le devoir et le droit de ne point sceller les actes qu'il désapprouvait. 
Il était inamovible dans sa charge, qui ne pouvait lui être Ôtée que 
par jugement et avec la vie. Mais les rois avaient trouvé depuis long- 
temps un expédient pour empêcher ce personnage de les gêner : tout 
en lui laissant sa charge, ils lui reliraient les sceaux quand il leur 
plaisait et les donnaient à un garde des sceaux révocable. Louis XIV 
n'aura pas besoin de recourir à cette précaution. Les mœurs oe 
permettaient plus guère la résistance de personne, et, en 1661, le 
chancelier Pierre Séguicr était un vieillard, docile sans réserve, et 
qui ne gardait pas même la dignité de sa vieillesse : il aimait la 
compagnie de petites dames, qui appelaient « Pierrot » cet octogé- 
naire. Aucun de ses successeurs ne donnera le moindre embarras au 
mattre. 

Les ministres d'État, d'origine moderne, n'étaient que les 
conseillers du Roi en ses affaires les plus secrètes, et, pour ainsi 
dire, des ministres sans portefeuille cl sans bureaux. Jusqu'en 1661, 
ils étaient nommés par lettres patentes; Louis XIV supprima cette 
formalité. Dès qu'on était invité par lui à se rendre au « Conseil 
d'en haut », on était ministre. Le titre se gardait jusqu'à la mort, 
mais la fonction cessait le jour où l'huissier n'appelait plus le 
ministre au Conseil. Ces minisires, disail Saint-Simon, « n'ont ni 
office, ni charge, ni patente, ni serment; leur état est nul... Cela est 
établi en l'aie et n'a pas de véritable existence ». C'était justement la 
volonté du Roi que cela n'eût d'existence que par lui. 
s Les secrétaires d'Ëtat étaient les administrateurs du royaume. 

Ils achetaient leur charge, mais avec l'agrément du Roi, qui pouvait 
les obliger à la revendre. En 1661, les secrétaires d'Ëlat étaient 
Brienne, La Vrillière, Guénégaud, Le Tellier. Brieone avait dans 
son département la Champagne, la Provence, la Bretagne et les 
Trois-Evêchés ; La Vrillière, le Languedoc, Bayonne, la Guyenne, 
Brouage, l'Aunis et La Rochelle, la Touraine, l'Anjou, le Maine, le 
Bourbonnais, le Nivernais, l'Auvergne, la Picardie, la Normandie, 
la Bourgogne; Guénégaud, Paris et l'Ile-de-France, l'Orléanais, le 
Blaisois, le Berri, le Béarn; Le Tellier, le Poitou, la Sainlonge, 
l'Angoumois, la Marche, le Limousin, le Lyonnais, le Dauphiné, la 
Catalogne. Chacun des secrétaires d'Étal était donc un quart de 
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ministre de l'iotérieur. En outre, les spécialités de gouvernement, 
ou, comme on disait, les « affaires particulières », étaient réparties 
entre eux : à Brienne, les affaires étrangères, la marine du Ponant, 
les pensions; à La Vrillière, les affaires de la Religion prétendue 
réformée; à Guénégaud, la Maison du Roi et le clergé; à Le Tellier, 
la guerre, le taillon, l'arlillerie, la marine du Levant. Chacun des 
secrétaires avait en outre la fortification des places sises en son 
département. 

Les finances avaient une administration particulière. Après la 
disgrflce de Fouquet, la surintendance avait été supprimée. Le Roi s'en 
réserva la fonction avec l'assistance d'un conseil composé du Chan- 
celier, du maréchal duc de Villeroi, de trois autres personnes, dont un 
intendant des (inances, chat^ d'enregistrer les recettes et les dépenses 
et de préparer les affaires, et qui était Colberl. Avec cette seule 
qualité jusqu'en 1663, avec celle de contrôleur général à partir de 
cette date. Colbert fut un surintendant, moins le litre, qui disparaît 
parce qu'il avait été trop en vue. Colbert avait trouvé ces arrange- 
ments, qui étaient agréables au Roi. 11 fut le maître de ce conseil, oii 
le duc de Villeroi avait été mis pour faire une façade. 

Les conseils étaient nombreux, l'ancien régime était polysyno- 
dique. 

Le « Conseil d'en haut », oii ne siégeaient que les ministres, était 
celui qu'on appelait officiellement le * Conseil d'État ». On y traite, 
écrit Spanheim, « toutes les grandes affaires tant de paix que de 
guerre...; on Ut les dépêches des ministres du Roi dans les cours 
étrangères, les réponses qu'on y fait et les instructions qu'on leur 
donne... On y délibère sur les traités, les alliances et les intérêts 
de la Couronne avec les puissances étrangères... Enfin on y propose 
et on y résout tout ce qui regarde le gouvernement et qui peut être 
de quelque importance pour le Roi, pour la Cour et pour l'État, en 
un mot pour le dedans et le dehors du royaume ». Il se tenait dans 
l'appartement, avant ie dîner, — qui était A une heure, — sept fois 
en quinze jours, h savoir le dimanche, le mercredi, le jeudi d'une 
semaine, et, pour la suivante, outre ces trois jours, le lundi. Le Roi 
y siégeait en son fauteuil et les ministres sur des tabourets. Ils se 
rangeaient par ordre, non de préséance, mais d'ancienneté, et même 
ce rangement, qui distinguait entre eux et donnait à l'un d'eux le 
droit d'éU-e plus près du Roi que les autres, déplaisait à Louis XIV. 
Il l'abolira k la morl de Louvois et dira à ses ministres qu'il ne faut 
pas qu'il y ait « de rang entre eux ». Personne ne tenait la plume 
pour écrire « le résultat », c'est-à-dire le procès-verbal. Le Roi ne 
permettait pas que quelqu'un eût l'apparence d'un air de premier. 

< i5i ) 
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Les ministres allaient au Conseil en tenue ordinaire, et la porte n'était 
gardée que par un valet de chambre ou un huissier. Le Boi ne voulait 
pas donner à ce conseil intime l'éclat d'une fonction publique. II cau- 
sait à de certaines heures avec des hommes qu'il lui plaisait d'entre- 
tenir; cela ne regardait personne. 

Comme il conservait partout son inséparable qualité de souve- 
rain juge, le Conseil d'en haut rendait des arrêts en des causes qui 
étaient portées devant lui sans que nous puissions toujours en voir 
la raison, mais son oiîice propre était la grande politique. Des réso- 
lutions y furent prises, dont les conséquences furentgraves et souvent 
terribles pour la France, pour le Roi et pour l'Europe. 

Le « Conseil des dépêches », présidé par le Roi, se composait du 
Chancelier, des minisires et des secrétaires d'État. On y lisait « toutes 
les dépêches du dedans du royaume » ; il était comme une sorte de 
ministère collégial de l'intérieur. La compétence en étaitfort étendue 
et compliquée : administration des communautés et des corps muni- 
cipaux, relations avec les États provinciaux, travaux publics, agri- 
culture, gestion du temporel ecclésiastique, discipline du clergé et 
des ordres religieux, administration des maisons hospitalières et des 
établissements de charité.. .. En outre, il jugeait toutes sortes d'af- 
faires qui lui étaient portées pour une raison ou pour une autre : ces 
termes vagues sont les seuls qui puissent être employés lorsqu'on 
parle de la compétence multiple et confuse de ces conseils. Le Conseil 
des dépêches se tenait seulement une fois tous les quinze jours, le 
lundi où ne siégeait pas le Conseil d'en haut. 

Le « Conseil des finances », qu'on appelait aussi le « Conseil 
royal », arrêtait u le brevet de la taille » et répartissait entre les 
« généralités » cette contribution. 11 dressait les baux des fermes et 
surveillait la gestion des fermiers, gérait le domaine du Roi, délibérait 
sur les H affaires extraordinaires », examinait et contrôlait tout le 
budget de l'État. Les particuliers pouvaient se pourvoir devant lui 
en appel des arrêts rendus devant toute juridiction en matière de 
finances. Il se tenait deux fois la semaine, le mardi et le samedi 
sous la présidence du Roi. 

Les trois Conseils d'en haut, des dépêches et des finances 
étaient pour ainsi dire domestiques, ils se tenaient « dans l'appar- 
tement ». Le quatrième, siégeait hors de l'appartement, mais dans 
le palais. C'était une haute cour, qui exerçait sur tout le royaume la 
juridiction suprême en matière civile, comme fait notre Cour de 
cassation, et en matière administrative, comme notre Conseil d'État. 
En outre, pouvaient être portées devant elle, par évocation, toutes 
les alTaires « dont nous jugeons quelquefois à propos, disait le Roi, 
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par des raisons d'ulililé publique et de notre service de lui attribuer 
la connaissance du fond en râlant aux juges ordinaires ». Elle s'ap- 
pelait, ou bien tout court le Conseil, ou bien le u Conseil des par- 
Ues », à cause de sa fonction de justice, ou bien le « Conseil privé », 
soit parce qu'il jugeait les affaires des particuliers, soit parce qu'il 
appartenait au Roi et qu'il était demeuré auprès de lui, au lieu que 
le Parlement et le Grand Conseil, d'abord logés dans la maison, en 
étaient sortis, s'étaient émancipés, étaient devenus des «■ cours sou- 
veraines ». 

Le Conseil des parties reçut en 1673 sa forme définitive. Il fut 
dès lors composé de maîtres des requêtes très nombreux, plus de 
quatre-vingts, et de trente « conseillers d'Ëtal »,car le titre de con- 
seiller d'Ëlat appartenait en propre aux membres de ce Conseil, qui 
ne s'appelait pas Conseil d'État. 

Les maîtres des requêtes étaient des personnages importants. On 
les trouve partout : au tribunal des « Requêtes de l'hôtel », où étaient 
jugées les causes des officiers de la Couronne, des commensaux du 
Roi et de toutes personnes qui avaient obtenu le privilège de cette 
juridiction spéciale ; au Parlement et au Grand Conseil ; chez le Chan- 
celier, où ils rapportaient sur les lettres à sceller; mais leur principal 
domicile était le Conseil des parties. Ils y étudiaient, pour les pré- 
senter, tes affaires sans nombre comprises dans celte compétence 
sans limites. De plus, on les envoyait dans les provinces faire des 
enquêtes. £n 1663-1661, des maîtres dresseront pour Colbert un état 
du royaume. Un maître des requêtes était toujours en travail pour 
sortir de sa condition, qui n'était qu'un passage : « Un abbé qui 
vieillit, disait Saint-Simon, un maître des requêtes demeuré, un 
vieux page, une lîlle ancienne deviennent de tristes personnages. » 
Le maître des requêtes aspirait à une intendance et au brevet de con- 
seiller d'État. 

Le conseiller d'État se recrutait parmi les présidents de cours, les 
procureurs ou les avocats généraux, les intendants, les maîtres des 
requêtes, les prévôts des marchands de Paris. Il se voyait aussi 
en beaucoup de lieux : à la Cour, où il était présenté, aux lits de 
justice, où il accompagnait le Roi et s'asseyait derrière les minis- 
tres, au Conseil des Un an ces, où siégeaient deux conseillers d'État, 
dans les commissions occupées au grand travail législatif du règne, 
et en province, où il allait conduire une enquête ou bien « réformer 
la justice ». Il jouissait de grands honneurs, parmi lesquels la 
noblesse transmissible au premier degré. Le Roi prit souvent dans le 
Conseil des parties ses secrétaires d'État. 

Le principal travail du Conseil se faisait dans des bureaux. Il y 
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avait sept bureaux chairs « de la coiumunicalion des instances » 
introduites par les particuliers ou des instances en cassation, qui 
étaient très nombreuses, et trois bureaux de finances : le bureau des 
domaines, le bureau des gabelles, fermes et tailles, la directiou des 
finances. Les conseillers et maîtres des requêtes étaient répartis entre 
ces bureaux et les commissions à objets particuliers. Toute l'admi- 
nistration du royaume aboutissait là. 
LES SÉANCES Le Rol ne paraissait que rarement au Conseil des parties. A l'ordi- 

PLésiÈKEs. naire, son fauteuil de velours rouge, bordé d'or et d'argent, demeurait 

vide au haut bout de la (able, que recouvrait un tapis de velours 
violet à bordure d'or fleurdelysée. A gauche du fauteuil siégeait le 
Chancelier, qui présidait les séances plénières; les conseillers se 
rangeaient par ordre d'ancienneté. Ils portaient une robe de soie 
noire à collet carré et manches pendantes. Leurs fauteuils de maro- 
quin noir étaient pliants « pour marquer que le conseil était ambu- 
lant » ; il suivait en elîet le Roi en ses voyages, à moins d'uoe spé- 
ciale dispense. Il travaillait sans repos, ne prenant de vacances que 
du lundi saint au dimanche de Quasimodo. C'était le grand labora- 
toire de la monarchie française*. 
VBHSEUBLB Ces institutions étaient imparfaitement ordonnées. Les ministres 

DBS insTiTUTioNs. __ Chancelier, ministres d'État, secrétaires d'État, Contrôleur général 
— étaient dissemblables. Le partage de l'administration du royaume 
entre quatre secrétaires d'État se comprenait au temps où ceux-ci 
d' étaient que des expéditeurs de lettres et d'ordres; au xvii' siècle, 
c'était une grande bizarrerie. On ne voit pas toujours bien les 
raisons ni de la distribution des provinces, ni de la répartition 
des aiîaires particulières entre les secrétaires d'État. D'autre part, 
un seul des secrétaires d'État, Le Tellier, est ministre en 1661. 
Brienne, secrétaire d'État des Affaires étrangères, n'est pas appelé 
au Conseil d'en haut, où elles sont traitées par de Lionne. Brienne 
reçoit les dépêches, de Lionne en fait le rapport; de Lionne prépare 
les réponses, Brienne les expédie. Cela s'est fait par une convention 
particulière, par un « règlement n, 
l'inùèfbudance C'est aussi une chose surprenante que la rareté des séances du 

DES SECRÉTAIRES Couscil dcs dépêchcs ; il se tenait dans la chambre du Roi, et les secré- 
DSTAT. laires d'État ne s'y asseyaient même pas. Toutes les affaires ne pou- 

I. A cMk de ces qualre grands conseils, <l'*ulre» Iravalllent. qui sont d'espèce dlffiren te. 
Le Conseil de conscience a ganté l'attributioa qui lui rul donnée par Richelieu : • Déli- 
bérer et donner avis tant de tout ce en quoi le Bol peut craindre que sa conscience soll 

Intéressée, que du mérite de ceux qui prétendront être nommés aux prélalures et béné- 
fices '. Louis XIV y appela d'abord trois prélats et son confesseur, ensuite seulement son 
confesseur et l'arcbevéque de Paris, et. plus tard, son confesseur seul. C'est dans la 
seconde partie du règne que ce conseil prendra toute «on importance. On trouvera 
plusieurs autres conseils au cours de fhlslAire du règne. 
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vaieDt évidemment y être rapportées et disculées. La plupart étaient 
décidées eatre le secrétaire d'État compétent et le Roi, qui donnait 
des « signatures de commandement » en audience particulière, ou un 
ordre verbal entre le lever et la messe. Il s'ensuivait que chacun des 
quatre quarts de ministre de l'intérieur gardait son indépendance à 
l'égard de ses collègues. 

D'autre part, c'étaient des sommes de travail, si l'on peut dire, 
et non des attributions distinctes, qui étaient réparties entre les con- 
seils, comme entre les ministres et les secrétaires d'État. Les compé- 
tences n'étaient point séparées, sans doute parce que la « certaine 
science s et la « pleine puissance » du Roi se trouvaient là où il avait 
son fauteuil, et son fauteuil était partout. 

11 est extraordinaire que cette « mécanique » n'ait pas été refondue pbbsistancb 
par Louis XIV. En 1669, les quatre secrétaires d'État sont Le Tellier, "* '^^ DésononB. 
La Vrillière, de Lionne, qui a succédé è Brienne, Colbert, qui a 
succédé à Guéoégaud. La répartition des affaires particulières est un 
peu modifiée et plus rationnelle; la marine, autrefois partagée entre 
Brienne et Le Tellier, appartient tout entière k Colbert. De même, 
la répartition des départements géographiques a été retouchée. Par 
exemple, le Béam et le Berri, qui appartenaient à Guénégaud, ont 
passé à de Lionne successeur de Brienne; la raison en est que de 
Lionne a cédé à Colbert la part de la marine qui était à Brienne, 
et qu'en échange il a reçu le Béam el le Berri', A cette date de 
1669, la fortiCcslion est toujours partagée entre les quatre secré- 
taires. Plus tard, Seignelay, Louvois, Colbert de Croissi, Chflteauneuf 
étant secrétaires d'État, la forliScation, n'appartiendra plus qu'à 
Seignelay et à Louvois, au second pour les provinces nouvellement 
conquises, au premier pour les autres. Le partage des départements 
est mieux entendu ; Louvois n'a gardé à peu près, de l'ancien lot de 
son père Le Tellier, que les provinces frontières. Mais d'inexplicables 
assemblages demeurent; la charge de Colbert par exemple, com- 
prenait, avec la manne du Levant et du Ponanl, la Maison du Roi 
et le clergé. Demeurent aussi l'a parle des secrétaires d'État et l'im- 
puissance du Conseil des dépêches. Le Roi n'aimait pas ce conseil, 
il lui témoignait un » dégoût », dit Saint-Simon. Peut-être préférait-il 
que chacun des secrétaires d'État eût affaire à lui en particulier. Mais 

I. UnechargG do secrétaire d'Éut coatait très cher. Lloone avait nctaeté celle de Brienae 
godOdO livres. Les IntèrCts de ce capital étalent rournig par l'eiploltatioa de la cbarge. 
Lionne a donc droit Â une compensation pour le bénéfice qu'il llratl de la marine. Colbert, 
outre la cession du Béarn et du Berri, paye iooo livres de rentes A Lionne, auquel le Bol 
fait une gtaliflcaLlon de looooo livres. Ces arrangements sln^llers, oCi des Intérêts privés 
interviennent dans le service public, sont donc un des eCtets de la vénalité des cbarges. Le 
fait que les offices étaient un des modes les plus répandus de la propriété a eu des consé' 
quences tris considérables de toute sorte, qui mérlleraient d'être étudiées. 
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on verra, au cours du règne, el pour des affaires graves, par exemple 
les aCTaires religieuses, de sensibles diCTérences entre les conduites 
des secrétaires d'Étal. 

De même a été gardé et le sera jusqu'à la flo le cumul d'attribu- 
tions politiques, administratives et judiciaires dans chacun des con- 
seils. A c6té d'eux, ou plutdt au dessous, mais non résignés à l'infé- 
riorité, les parlements, les chambres des comptes, les cours des aides, 
le Grand Conseil gardent des attributions politiques, administratives 
et judiciaires. Ce double el triple emploi est cause d'embarras et de 
conflits, il est une des gènes irritantes que l'Ancien régime imposera 
jusqu'à )a iîn au royaume. 

Une nouveauté, qui est une des marques du règne, compense 
les défauts et insuflisaDces de » la mécanique ». Le personnel réparti 
entre ces cadres divers des ministères, des secrétariats d'État et des 
conseils n'est plus composé que d'hommes dont la fonction sera de 
servir le Roi, parce qu'il lui plaira d'être servi par eux. Sous la régence 
de Marie de Médicis, toutes les personnes de qualité avaient droit 
d'entrer au Conseil des dépêches. Au Conseil des finances, la cohue 
était si grande qu'on pouvait y u couper la bourse ». Richelieu fil de 
longs règlements sur la matière, mais le roi de France n'en était 
pas encore venu à croire qu'il pût délibérer « sans aucuns de notre 
noblesse ». Mazarin ayant laissé les choses se rebrouiller, jusqu'à 
130 personnes d'église, d'épée ou de robe, intervenaient au Conseil 
des finances. Des grands seigneurs, des ambassadeurs, des cardinaux, 
des prélats, des maréchaux avaient droit de siéger au Conseil des 
parties. Toutes les portes, bien entendu, s'ouvraient devant les ducs 
et pairs. Louis XIV, qui a exclu ce grand mondedu Conseil d'en haut, 
lui ferme les portes de tous les autres. En tout et pour tout, deux 
ducs trouveront place sous son règne dans le personnel d'État, tous 
les deux au Conseil des finances, qu'ils présideront : le maréchal duc 
de Villeroi et le duc de Beauvilliers, l'un et l'autre de l'intimité du 
Roi, et le premier de très médiocre noblesse. Louis XIV voudra bien 
laisser à de hauts dignitaires le titre de « conseiller du Roi en tous 
ses conseils », mais ce sera un titre sans fonction. Les ducs et pairs 
demeureront membres de droit du Conseil des parties, mais ils n'y 
siégeront pas. Trois places y sont réservées à l'Église et trois à 
l'Ëpée, en souvenir des temps où le Roi prenait conseil de ses clercs 
et de sa noblesse, mais ces hauts conseillers faisaient une petite 
Ggure dans ce monde nouveau. C'est le Roi d'ailleurs qui les nom- 
mait comme les autres. Nul ne conseille Louis XIV que nommé par 
lui, payé par lui. Enfin, tout le personnel du Roi est animé d'un même 
esprit, produit de ce mélange d'administration et de justice, procé- 
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durier, retors, impérieux, envahissant, Apre serviteur du Roi. Cet 
esprit d'Ëtat circulait dans tous les conseils ; les maîtres des requêtes 
et les intendants le portaient dans les provinces. 11 faisait une guerre 
perpétuelle à toutes les dissidences et résistances. 

Au reste, même les défauts du régime n'étaient pas sans avantages, la FoitMÂTton des 
Le cumul d'attributions aujourd'hui séparées, comme par exemple «oumes b-état. 
des affaires intérieures, oii tous les secrétaires d'État avaient part, 
avec la Guerre ou avec les Affaires étrangères, élargissait l'expérience 
des ministres et leur donnait des vues sur l'ensemble du gouver- 
nement. Toute la France à tout moment passait sous les yeux de 
Colbert, ministre d'Ëlat, surintendant des bâtiments, conlrâleur 
général, secrétaire d'Ëtat, membre de tous les conseils. Ce régime 
donnait aux conseillers du Roi les moyens d'une parfaite éducation 
politique. 

//. — L'ACTION DU ROI 

LOUIS XIV était bien l'homme qu'il fallait pour y présider. S'il u roi dans 

avait été indolcntetintermitlenl.lesconflilsdesinstitutionsentre lbs consuls. 
elles auraient mis la monarchie en anarchie, comme il arrivera au 
siècle d'après ; homme de génie et de vigueur, la lente machine com- 
pliquée l'aurait impatienté, ill'aurait brisée. Il était calme et régulier; 
point riche de son propre fonds, il avait besoin des idées d'autrui. 
Il aimait donc ses conseils. C'était un plaisir pour lui de s'asseoir 
dans le grand fauteuil, d'écouter bien parler, de bien parler lui-même, 
de recueillir les voix, et de décider en suivant d'ordinaire « la plu- 
ralité des suffrages ». Jamais on ne le vit s'ennuyer en séance; une 
seule fois, dans sa vieillesse, après que la goutte l'avait empêché 
de dormir deux nuits de suite, il s'assoupit au Conseil des finances. 
L'assiduité du Roi soutenait la régularité du travail. Les ministres, 
les secrétaires d'État, les conseillers d'État, les maîtres des requêtes 
savaient que demain, après-demain au plus tard, ils se retrouve- 
raient en sa présence. 11 fallait avoir son avis prêt; les jeunes gens 
espéraient que, s'ils avaient bien exposé une affaire, leur fortune était 
faite. Tout ce monde laborieux vivait ensemble, se voyait constam- 
ment et toujours regardait le Roi. 

Louis XIV a, dès les premiers jours, arrêté les règles de sa conduite lb roi 

envers ses ministres. II lui plaît — Saint-Simon le lui reproche — que bt sbs 
ces hommes, u sortis de la pleine et parfaite roture », soient « exaltés 1 
au-dessus de toute grandeur ». C'est une marque de sa toute-puis- 
sance que de faire des grands seigneurs avec rien, comme Dieu a I 
Uré l'homme d'un peu d'argile. Mais il surveille jalousement ces 
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créalures, de peur qu'elles ne vienneDl à se persuader que cette 
grandeur leur appartient en propre. 
LES DTHASTiBs 11 s'est fait une habitude de n'avoir pas beaucoup de ministres et 

lâiNiSTÈRtBLLEs. d'en changer le moins souvent possible, et de prendre les fîls après les 
pères. Il a créé deux dynasties ministérielles, les Le Tellier et les 
Colbert. Les membres de ces familles se succèdent aux alîaîres qu'ils 
savent héréditairement. 11 semble que ce soit le même conseil auquel 
préside un roi qui dure toujours. La durée, la stabilité, une régularité 
de soleil sont les caractères magnifiques de ce règne. 

Les deux familles naturellement ne s'aiment pas, et cela est 
agréable au roi : il faut, disait-il à son Gis, que <• vous partagiez voire 
confiance entre plusieurs, la jalousie de l'un sert souvent de frein 
à l'ambition des autres ». Mais « bien qu'ils se ha'isseat souvent les 
uns les autres, ils ont des intérêts communs », et peuvent s'entendre 
pour tromper le maître. H faut donc que celui-ci prenne des informa- 
tions hors du cercle étroit d'un conseil, et qu'il entretienne u une 
espèce de commerce avec ceux qui tiennent un poste important dans 
l'Etat ». Royalement généreux, à balance qu'il tenait égale, envers 
ses ministres, il s'appliquait « à prévenir leurs désirs, par des grflces 
qu'ils n'attendaient pas » et leur accordait « avec facilité celles qu'ils 
désiraient avec justice ». Il souffrait avec patience leur jalousie et 
leurs mauvaises humeurs, mais le jour où son autorité se trouvait 
" intéressée », il rappelait qu'il était le maître. 

Sans doute, Colbert lui avait très souvent exprimé ses griefs 
contre Louvois, avant de se laisser emporter à une scène qui lui valut, 
deux jours après, ce billet écrit le 23 avril 1671 ' : 

• Je Tua assez maître de moi avanL-hier pour vous cacher la peioe que 
j'avais d'enteDdre uo homme que j'ai comblé de bieofaits comme vous me 
parler de la maDiëre que vous Taisiez. 

• J'ai eu beaucoup d'amiL[é pour vous, il y parait par ce que j'ai fait; j'en 
ai encore préaentement et je crois vous en donner une assez grande marque 
en voue disant que je me suis contraint un seul moment pour vous, et que je 
n'ai pas voulu vous dire moi-même ce que je vous écris, pour ne pas vous 
commettre fc me déplaire davantage. 

• C'est la mémoire des services que vous m'avez rendus et mon amitié qui 
me donnent ce senUmenl; profitez-en et ne hasardez plus de me fâcher encore, 
car après i]ue j'aurai entendu vos raisons et celles de vos confrères, et que 
j'aurai prononcé sur toutes vos prétentions, je ne veux plus jamais en entendre 
parler. 

• Voyez si la Marine ne voue convient pas *, si voue ne l'avez pas à votre 
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1. Dans Clément, Lellrta..., t. VII, pp. 53-4. 

3. Cetle parole eat d'aflleura siDRulière ; — • Si la marine ne tous coDTlent pas, si vous 
ne l'aTci pas i rolre mode, • — dite k l'admirable eréaleur d'une al belle marine. Le Roi 
lemble dire : Que ce soit voos on un autre qui ait la marine, cola m'est égal. 
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mode, si tous aimeriez mieux autre chose; parlez librement, mats après la 
décision que Je vous donnerai, je ne veux pas une seule réplique. 

• Je vous dis ce que je pense pour que vous travailliez sur un fondement 
assuré, et pour que voue ne preniez pas de fausses mesures. ■ 

Noua ne savons pas ce que répondit Colbert, mats voici la 
réplique du Roi : 

• Ne croyez pas que mon amitié diminue, vos services continuant; cela ne 
se peut, mais il me les faut rendre comme Je le désire, et croire que je fais tout 
pour le mieux. 

• La préférence que voua croyez que je donne aux autres ne vous doit 
faire aucune peine. Je veux seulement ne pas faire d'injustice et travailler au 
bien de mon service. C'est ce que je ferai quand vous serez tous auprès de 
moi. 

• Croyez en attendant que Je ne suis pas changé pour voua et que Je suis 
dans les sentiments que vous pouvez désirer. ■ 

Un roi qui parlait de cette hauteur, mais avec cette modération et 
cette bonne grâce, obtenait de tous l'obéissance, l'exactitude et le 
zèle. Il n'y a pas de doute que c'est Louis XlVqui, pendant tout son 
règne, a gouverné la France. La médiocrité de son esprit fut tribu- V f iju'' S ^1^' 
taire du génie de ses serviteurs, mais ceux-ci ne furent si laborieux, \ 
que parce qu'un roi animait le travail et qu'il y présidait en s'y inté-^ 
resaani avec une persévérance inlassable. Au reste, Louis XIV avait le 
juste sentiment qu'après que ses serviteurs avaient bien travaillé, 
quelque chose manquait à l'ouvrage que, seul, il y pouvait mettre : 
« Un roi, quelque éclairés et quelque habiles que soient ses ministres 
ne porte pas lui-même les mains à l'ouvrage sans qu'il y paraisse ». 

///. — LES PROVINCES i 

LA plus grande difficulté du gouvernement était la diversité de la ia divbbsité 
France. Il n'y avait pas de droit commun à tout le royaume, qui <** " fbakcb. 
était partagé entre les deux régions juridiques du droit écrit et du 
droit coutumier. La langue française était inconnue au plus grand 

I. SocncEa Leti Mimoires de N.sJ. Foucault, 1650-1719 iCollecUoD dea docnmsnta Inédits). 
Depping. CorrtMpondaaee adminitlraliot («ii le règne da Louis XIV, [Cnlleetion ininM). t. I 
(EÛU proviDciaui, Affaires municipales et communales). Clémeat, LcUra... (Les clocu- 
meats relaUfs nui.PajB d'Etats sont épars dans toute cette Correspondance; voir b. la table 
analytique les mots Èlalt [Paut iT) et Élali ptocinciaax. Des documents nombreux sont 
cités dans YHiiloirt Générale du Languedoc, nouvelle édition, t. XIII <por E. Bosctaacb). 
Toulouse, 1877. Le t. XIV de cette Hieloire est un recueil de doduneots. 

OwBjkOKa ; Bsbeau, LaProiiinet toai TAncùn régime. 1 vol., Paris, igg4, — tlLti nogagean 
en France dtpaii la Benaittance jvaqa'à la Bioolalian, Paria. iBSS. — C^n, Ltt Elalt pro- 
mnciaax looi Loait SIV, nOOTelle édition. Paris, 190Q. Lt Perrière, Élade nr rhitloire el 
rorganltalion comparée det Était prooiaàaax, dans lea • Séances el travaux de l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques ■, 1860, 3- trimestre. Le t. XIII, de YHMoir* da 
Langueioc. — Godard, Lu pamoirt det Inlendanlt toae Loait XIV, Paris, igoi. Boyer de 
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nombre des Français. Les zones de la langue d'oc et de la langue 
d'oïl répondaient à peu près à celles des deux droite; les dialectes 
de l'une et de l'autre, très nombreux, demeuraient vivaces. D'autres 
langues encore étaient parlées en France. Un Parisien qui se rendait 
en Languedoc, ou bien en Bretagne, s'étonnait de ne pas comprendre 
et de ne pas être compris. Il admirait l'étrangeté des mceurs et d'être 
regardé lui-même comme « une bête amenée d'Afrique «. On trouve 
dans des récits de voyage des étonnements d'explorateurs. Au reste, 
s'il fallait alors huit ou dix fois plus de temps qu'il n'en faut aujour- 
d'hui pour aller de Paris à Marseille, c'est comme si la France d'alors 
avait été huit ou dix fois plus étendue que la nAtre. 
LES CHARTES Le Toyaumc était un groupement — on pourrait presque dire 

PKoviNciALBs. yjjç fédération — de provinces. Quand les rois avaient acquis les 
principautés féodales, ils étaient devenus ducs de Normandie ou de 
Boulogne, comtes de Champagne, comtes de Provence, etc. Au 
XVII" siècle, ces qualités n'étaient pas encore effacées et fondues en la 
personne royale. Louis XIV s'Intitule comte de Provence, ou dau- 
phin de Viennois, ou comte de Valentinois dans des actes relatifs à 
ces pays. Le Chancelier a dans son coffret deux sceaux, l'un pour 
le Dauphiné, l'autre pour le reste du royaume. Les frontières des 
provinces, leurs lois et leurs coutumes ont été conservées, en vertu de 
contrats conclus avec le Roi au moment qu'il les unissait à la cou- 
ronne. Ce respect de l'état antérieur et du droit de demeurer ce 
qu'on était devenu au cours des temps, semblait alors tout naturel. 
Louis XIV l'observera à l'égard des pays acquis par lui. 
LA CHARTE Par exemple, en 1668, après la première conquête de la Francbe- 

FKANccouToiSE. Comté, il signera avec les représentants du pays une capitulation, 
dont voici le premier article : 

■ Toulee les choses demeureront en la Frsncbe-Comté au même état qu'elles 
soDl présentement, quant aux privilèges, nrancbises et immunités. ■ 

Parmi les clauses, il en est une qui ordonne : 

■■ Les institutions, établi ssemeots et instructions du Parlement (de Besancon) 
seront observées et suivies comme du passé en tous et un chacun de leurs pointe, 
et la justice administrée et exercée en ladite Comté suivant le droit canon et 
les lois civiles et romaines, comme aussi suivant les coutumes, ordonnances et 
édits de la dite Franche-Comté, et non d'autres. > 

SaiDte-Suzanpe, Lti inleadanU de la géniralitt d'Amitnt, Paris, i8e&. Monin, Ënai iur 
rhitteirt adminUlraliv* du Languedoc pendant tinlendance dt Ba4VÎUt. Paris, iBH- 
L. DuïbI, Elat dt la gininlilé (TAhnçai «ou* Loait XIY, Aleoçon, iSgo. Aslre, Ut 
initndanli da Langatdoc, iana les Mémoires de rAcadimie de Toaloaae, de iSig à i86t. Hai^ 
chand, Un ialendanl loiu Louîi XIV, Ltbrtt. Paris, i88g: û'Heilt;. Mtmoiret tnr la vie 
pabllqae el priait dt Cl. PilM. Paris, 1881, 3 vol. Cbéruel (ialradncUan dn Journal 
d'OI. LetÈvre û'Ormttvtu). Baudry (lotrodiiclion des Mémoirei de Foncault). 
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L'acte se lermîne par cette déclaration : 

- S. U. promet et jure sur les Saintes ËvangileB qu'Elleetsea augustes 

aucceesenra les tiendront et maintiendront bien et loyalement en tons et quel- 
coniines leurs privilèges, frandiiftea et libertés, anciennet possesBione, usages, 
coutumes et ordonnancée de la FrancJie-ComU, et généralement qu'elle fera 
tout ce qu'un prince et comte Palatin de Bourgogne est tenu de faire i -. 

Ces chartes étaient précieuses aux provinces parce qu'elles les 
préservaient de charges nouvelles — la terrible gabelle, par exemple, 
Tut épargnée à la Franche-Comté — ; mais les provinces les aimaient 
aussi, et peulrëtre surtout parce qu'elles étaient leurs chartes à elles, 
qu'elles pei^étuaienl pour ainsi dire la petite patrie et les habitudes 
anccstraies, dont quelques-unes au moins étaient fondées en la 
nature, nature du sol ou nature de l'esprit. 

Dans chacune des provinces, chaque ville avait ses privilèges, 
souvent reconnus par le conb*at de réunion. En 1668, Besançon a 
obtenu du Roi la conservation de son académie. Dole s'est fait pro- 
mettre qu'elle serait le lieu où siégeraient les États de la province. 
Et partout dans le royaume chaque corps, chaque catégorie de 
personnes, chaque office avait une sorte de statut personnel. S'il 
était possible de descendre au petit détail, on trouverait des parti- 
cularités innombrables, ruines entretenues et habitées encore des 
autonomies d'autrefois. 

Le signe visible et considérable de l'autonomie provinciale était 
la possession d'une représentation politique régulière, les « États » 
de la province. Les rois les avaient abolis en un grand nombre de 
pays': ceux de le Normandie avaient duré jusqu'au ministère de 
Mazarin qui les supprima. Mais les États avaient été conservés dans 
plusieurs provinces du pourtour : Bretagne, Boulonnais, Artois, Bour- 
g<^e, Provence, Languedoc, comté de Foix, Béam, Nébonian, Con- 
serans, Coraminges, Bigorre. Le Gambrésis, la Flandre wallonne, la 
Franche-Comté gardèrent les leurs après la réunion à la couronne. 
Les États s'assemblaient sur la convocation du Roi, ici tous les 
ans, là tous les deux, ailleurs tous les trois ans. Ils étaient divisés 
en trois ordres, clu^, noblesse, tiers-état, excepté en Béam où la 
noblesse et le clergé étaient un seul corps. Ils ne ressemblaient pu 
les uns aux autres. 11 en était d'insignifiants comme ceux de Pro- 
vence, qui étaient réduits presque à rien. 



CAUTONOilIB. 



1. Betaeil dtt Èdilt tl déelaraliont... rtgiitrii ou Parlement de Btaaaçon. BeBSD{oD, i 
t. I, p. g. Voir Piépape, Hatoin de la réunion de la Ftancht-Comti à la France, a i 
Paris, tSSi. 

a. V. Hist. de France, t. IV, s, p. 34s. 
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Pour diverses raisons, les Étals de Languedoc peuvent être 
donnés en exemple d'Ëlats provinciaux. 
LE LANGOBDoc. Le Lauguedoc était la région limitée au nord par le Forez, 

l'Auvergne, le Rouergue et le Quercy, au sud par le Roussillon et la 
Méditerranée, à l'ouest par leComminges, le Conserans et le pays de 
Foix, à l'est par le RbAne. H pouvait vivre sur lui-même, car il avait 
le pâturage, le blé et la vigne, la montagne et la mer, et des eaux 
nombreuses. C'était une terre illustrée par de vieux souvenirs gaulois, 
romains et arabes. Au moyen âge, ses comtes ont disputé aux ducs 
d'Aquitaine la royauté du Midi. Toulouse était une capitale; son 
université célèbre lui avait mérité une place parmi les grands lieux 
de France. On disait : 

Paris pour voir, 
Lyon pour avoir, 
Bordeaux pour diependre ', 
Toulouee pour apprendre. 

Les Toulousains appelaient leur ville « la cité de Pallas », 
et leur hâtel de ville, le Capitole. Toulouse n'était que la plus 
grande des cités languedociennes; Montpellier et Nimes so paraient 
de gloires très anciennes, et, vers la frontière d'Espagne, se dres- 
saient les tours carrées de Narbonne et les tours rondes de Carcas- 
sonne. 
LBS ÉTATS Dans les Ëtats du Languedoc *, le clergé était représenté par les 

DU LANGUEDOC, trois archevêqucs d'Albi, de Narbonne et de Toulouse et par les vingt 
évéques de la province; la noblesse, par le comte d'Alais, premier 
noble, par le vicomte de Polignac, second noble, par dix-sept barons, 
députés-nés de la province, par le baron de tour de Vivarais et par le 
baron de tour de Gévaudan, c'est-è-dire par un des douze barons du 
Vivarais et du Gévaudan qui siégeaient à tour de rôle; le tiers État, 
par des maires de ville, dont les unes députaient tous les ans, et les 
autres avaient un tour de représentation. Le tiers comptait autant 
de députés que les deux premiers ordres ensemble. 
LA SESSION. Les États se réunissaient chaque année au lieu marqué par le 

Roi. L'arcbevéque de Narbonne présidait en vertu d'un privilège de 
sa mitre; à sa droite, siégeaient les évêques en rochetetcamailet, àsa 
gauche, les barons, l'épée au côté. Les députés des villes étaient assis 
eu face, plus bas, au « parterre ». De par le Roi, des commissaires 
exposaient aux États les besoins du royaume et les belles actions 



I. C'esl.&-dire dipenter. 
a. Voir dans Depplng. Corretpondanct, ai 
le Languedoc dr«ss£ par ordre du Roi. 



I, pp. 1 et suiv. le Miittolri de la province 
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et les grands projets de Sa Majesté, puis ils demandaient une contri- 
bution, qui s'appelait le « don gratuit », et qui était la « marque de 
cet ancien usage, selon lequel les provinces qui n'étaient pas tribu- 
taires D'étaient obligées qu'à des dons volontaires ». L'aiTairc était 
mise en délibération, en même temps que d'autres, qui étaient quel- 
quefois nombreuses, car la compétence des États s'étendait à tout ce 
qui intéressait la province, Snanccs, commerce, industrie, travaux 
publics, el caetera. 

Après que le don avait été voté, l'archevêque donnait la béné- 
diction aux Étals qui se séparaient. Auparavant ils avaient a départi » 
la contribution entre les vingt-trois diocèses, et envoyé dans cbacun 
des mandements convoquant u les assemblées », qui se réunissaient 
un mois après. Ces assemblées diocésaines étaient comme les États 
provinciaux de cette sorte de royaume qu'était le Languedoc. Elles 
réparlissaient la quote-part du diocèse entre les communautés selon 
H la recherche du diocèse », c'est-à-dire « la procédure faite par un 
officier de la Cour des aides, assisté d'experts arpenteurs, lequel fait 
une visite générale de tout le diocèse, estime les fonds qui le com- 
posent, communauté par communauté, les réduit à une certaine 
valeur, eu égard à la bonté et qualité des territoires, commodités ou 
incommodités de la situation, ou du commerce qui se fait dans le 
diocèse ». L'offîcier réglait la portion de chaque communauté, qui la 
distribuait entre les particuliers. 

La province était pourvue de tous les moyens de discuter avec 
l'autorité du Roi et même d'y résister. Il n'aurait pas fait bon de 
refuser le don gratuit, et personne, à l'ordinaire, n'y songeait, mets 
les États prétendaient garder le droit de « consentir ». Les Étals qui 
se réunirent en 16S9 à Toulouse, le Roi étant présent dans la ville, 
déclarèrent que «■ pour consentir librement, il faut être dans la liberté 
de ne pas consentir ». La discussion du don était une occasion 
d'exposer les griefs ; les commissaires du Roi étaient obligés d'en- 
tendre « les remontrances des États sur tous les chefs qu'ils ont à 
proposer A. En 16S9, les États allèrent jusqu'à subordonner à des 
conditions l'octroi du don gratuit. Ils avaient, déciarèrent-its, après 
examen « de toutes les demandes contenues dans l'écrit » du Roi, et 
après délibérations (( sur icelles... libéralement donné el accordé au 
Roi la somme de trois millions de livres... sous les conditions sui- 
vantes el non aulremenl ». Les conditions étaientau nombre de vingt- 
deux, parmi lesquelles : 

• lA province el toutes les villes dlcelle eeroat rétablies en leura droits, 
libertés el privilègee, > 

• NuUee impositions et levées de deniers ne pourront être faites dans la 
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province de Languedoc, en vertu d'aucuns édite... déclaraUons et jussione du 
Conseil... les quels n'auront lieu dans la dite province, pour le présent ni pour 
l'avenir, ni tous autres qui seront contraires aux droits, libertés et privilèges 
d'icelle, quoi qu'ils soient ftiits pour le génËral du royaume ■. 

Les commissaires du Roi acceptèreol ces conditions : 

• Vu par nous la délibération des États... avec les conditions y apposées..., 
DOUB, au nom de S. M. avons accepté le don de tiois loillioDS de livres..., et 
promettons de Taire exécuter le contenu en icelles, même de fournir les èdils, 
déclarations, arrâls y mentionnés... " 

Les commissaires ajoutaient qu'ils défendaient aux « assiettes <• 
de s'assembler, tant qu'il n'aurait pas été satisfait, de par le Roi, aux 
conditions des États. La province de Languedoc entendait donc avoir 
son régime particulier dans le « général du royaume », et le Roi, A 
cette date, admettait ou faisait semblant d'admettre cette prétention. 
s PARLEMENTS A la vérité, le Roi se réservait dans les pays d'État, comme dan» 

le reste du royaume « la justice et les armes. « Sa justice était repré- 
sentée par les parlements. En 1660, le royaume comprenait neuf res- 
sorts de ces cours : celui de Paris, de beaucoup le plus considérable, 
et ceux de Toulouse, de Grenoble, de Bordeaux, de Dijon, de Rouen, 
d'Aix, de Pau et de Rennes'. Mais il ne faudrait pas croire que les 
parlements ne fussent que des instruments du pouvoir royal. Quand 
les rois les avaient créés, ou bien ils avaient simplement trans- 
formé une cour féodale antérieure — le Parlement de Rouen, 
c'était l'ancien « Échiquier » ducal de Normandie, — ou bien ils 
avaient fait ce qu'auraient fait à leur place les ducs ou les comtes, 
s'ils avaient vécu. 

Les parlements adhéraient à la province. Ils suivaient, selon le 
lieu, le droit écrit ou la coutume. D'ailleurs, la plupart des parlemen- 
taires étaient gens du pays, ou bien ils le devenaient, l'achat d'une 
chai^ étant presque toujours un établissement définitif. C'était une 
rare exception, si quelqu'un d'entre eux regardait vers Paris. Dans les 
vieilles villes capitales, ils faisaient Ggure de grands personnages et 
vivaient une vie solennelle qui leur plaisait. Une partie de leur temps 
se passait à recevoir des hommages ; ils étaient le sénat de la province 
et leurs magistrats aimaient à se titrer « sénateurs ». Les parlements 
s'entendaient rarement avec les États provinciaux, parce qu'il est rare 
que deux grands corps avoisinés ne se querellent pas, mais il arriva 
plus d'une fois que parlementaires et députés firent cause commnne 
contre le Roi. Les États de Provence ayant été suspendus en 1639, le 

1. Aux Dent parlemeola. Il foiat ajouter les • Consellg souvanins ■ d'Aluce et d'Artois. 
Après In conquête de la Franche-Comté, le parlement de Besanfoo sera conserrè. Après 
les acqDisltlotia en Flandre sers cckb le Conseil saureraln de Tauraal (avril 1668). 
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parlement d'Aix avait remontré que la Provence est un « État distinct, 
uni et annexé à la couronne, sans être confondu ni autrement subor- 
donné ». Ce qui est une définition claire de l'autonomie. On avait vu, 
d'ailleurs, pendant la Fronde, des parlements se mêler aux agitations 
provinciales ou même les conduire. 

Les « armes •> étaient commandées dans chaque province par le 
gouverneur. Il était nommé par commission et révocable, mais tou- 
jours un grand seigneur, commander les armes ne pouvant être le 
fait d'un homme de petite maison. Ses attributions étaient prin- 
cipalement militaires, mais aucune fonction n'était définie exacte- 
ment sous l'ancien régime; le gouverneur, « lieutenant général du 
Roi », tenait le lieu de la personne royale. A l'arrivée dans la capi- 
tale de la province, la municipalité lui présentait les clés et le dais, la 
milice l'escortait jusqu'à la cathédrale, le Parlement allait le saluer 
en son hâtel et le conduisait au Palais de Justice, où il s'asaeyait, 
devant les Chambres assemblées, sur un fauteuil fleurdelysé. C'étaient 
les honneurs royaux, et des gouverneurs pouvaient s'imaginer qu'ils 
s'adressaient à leur personne. L'Étal de la France en 1664 dit 
qu'ils tenaient le lieu des anciens comtes et des anciens ducs ». Plu- 
sieurs, au temps de la Ligue, s'étaient presque approprié leurs pro- 
vinces et encore, au temps de la Fronde, des gouverneurs s'étaient 
révoltés. Ce pouvait être pour le gouvernement de Louis XIV un 
sujet d'inquiétude qu'un grand seigneur comme le duc d'Elbeuf 
gouvernai la Normandie, et te duc d'Ëpemon, la Guyenne, et le duc 
de Mereœur, le Roussillon, et le prince de Condé, la Bourgogne et 
Bresse, et le prince de Contî, le Languedoc, et le comte de Soissons, 
la Champagne et Brie, et le maréchal de Turenne, le Limousin'. 

Il y avait donc antinomie entre la province, antérieure au 
royaume, cadre donné par la nature à la vie, et qui a gardé ses sou- 
venirs propres, ses mœurs, et ses « droits », et le gouvernement 
royal, qui naturellement tendait à effacer cadres, souvenirs et droits. 
Aussi ce gouvernement qui sentait la province résister autant qu'elle 
pouvait, et, à tout le moins, se défendre par la force d'inertie, avait-il 
créé pour son usage une circonscription, un territoire d'État, si 
l'on peut dire, la « généralité* ». La généralité avait pour objet 
l'exploitation financière du royaume j les finances, conseillères exi- 
geantes et ingénieuses, furent les plus redoutables adversaires du 
particularisme. Tantôt une province fut divisée en plusieurs géné- 
ralités, comme la Normandie, et tantôt une généralité, comme celle 

1. VoJr dans l'Èlat de la France en iflSi la liste des 8i pnrlnces arec leurs ganverneurs. 
La Lorraine j est comprise, le duc de Lorraine lui est attribué comme gouveniear. 
3. Voir Hist. de France, V. i, p-ian- 



GonvBmfsuns. 
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de Tours, comprit plusieurs provinces (Anjou, Touraine et Maine). 
Dans ces deux cas, le vieux cadre était encore respecté; il ne le fut 
plus quand, par exemple, des morceaux de Boulogne furent annexés 
à la généralité de Paris'. 

LES ÈLscTiONS. Il y avait en 1661 vingt-trois généralités dans le royaume*. 

Dans les provinces qui o'avaient pas gardé leurs États, la généra- 
lité était subdivisée en « élections » *. L'élection avait d'abord pris le 
cadre du diocèse, territoire historique et naturel, puisqu'il corres- 
pondait à l'ancienne civilas romaine, continuatrice du vieux pays 
gaulois; mais il arriva que. pour la commodité du service, telle élec- 
tion fut fondue dans une autre, ou, au contraire, démembrée en plu- 
sieurs, et, dans toutes, des subdivisions furent établies, « d'un rayon 
de cinq à six lieues ». Un rayon de tant de lieues, ce n'est plus de la 
nature, ni de l'histoire. L'administration royale, réagissant contre 
l'une et l'autre puissance, accommodait el arrangeait le territoire pour 
son service. Ce progrès était accompli au xvi* siècle, et, au même 
moment, il fut compromis, comme il a été dit plus haut déjà*, 
mais on ne saurait trop le redire, car c'est un fait considérable de 
noire histoire. Si la royauté avait placé, dans les circonscriptions 
nouvelles, des agents nommés par elle et révocables, son œuvre 
d'État aurait été bien plus vite accomplie; elle fut égarée par deux 
habitudes prises, celle de la collégialité et celle de la vénalité. Dans 
les généralités et dans les élections s'établirent des bureaux d'officiers 
propriétaires de l'office, trésoriers, receveurs, élus. Ce furent des 
corporations locales, enracinées au pays, où elles avaient leurs inté- 
rêts et leurs relations, capables de résistance, en tout cas ressorts 
lents et moua de la machine publique. 

vistenùaut. C'est pourquoi peu à peu les « intendants » avaient été établis 

par le Roi dans les généralités '. 

Personne n'a été supprimé pour leur faire place, mais ils prennent 

1. Pour la TormatloD d'une EénAralité, voir la préface de flnutntaire da Archive» dt Id 
Vienne, ftérle C (Généralité de Limoges), par A. Leroux, 1S91. 

I. LiRle des généralitèii «n 1661 : Aii, Alen^on. Amiens, Bardeaux, Bourges, CacD, Cbl- 
lons, Dijon. Grenoble, Limogea, Lyon, UooUubaa, Houtpellier, Houlips, Nantes, Orléana, 
Paris, Poitiers, RIom. Rouen, Soissons, Toulouse, Tours. — En août i67(, la géuAralilA de 
La Rochelle sera formée avec des lerrllulres enlevés aux généralités voisines. 

8. Dans les pays qui ont conservé leurs Ëlats ■ persisté l'ancienne division en dlDc4s«« 
bailliages ou viguerles. Pourlant le OauphlnA, bien que pays d'Etats, était subdivisé ea 
élections. 

ï. Voir clnlessus, p. 35. 

E. Voir HisL de France. VI, 9, pp. ^ et aulv. D'ordinaire chaque gènéralilé esten mïme 
temps une intendance. Toutefois, il arrive que deux et même trois généralités sont 
réunies sous un même Intendant : par exemple les deux généralités de Toulouse et Mont- 
pellier forment l'Intendance de Languedoc. — La généralité de Nantes <ou de Bretagne) 
n'a d'Intendant qu'é partir de février 168g. — D'autre part, l'Alsace, la Flandre wallonne, 
le Hainaut, les Trois-Evécbés, ont des intendants, sans Etre des généralités. Il en sera de 
même, i partir de 16S7. pour les provinces conquises en Flandre (Intendance de Flandre 
maritime), et pour la Franche-Comté après l'annexion. 



,Googlc 



GB&p. m L'État Politique. 

à peu près la place de tout le monde. Les gouverneurs des provinces 
gardent leurs honneurs et dignités, mais l'intendant pourvoit à la 
levée et à la répartition des troupes et au paiement des garnisons. 
Tous les corps de justice demeurent, mais Tintendant surveille les 
parlements, fait des rapports sur leurs membres, préside, s'il lui 
plaît, les tribunaux de second ordre, ou bien il attire la justice à lui 
et juge en toutes causes en vertu de commissions qui lui sont délivrées 
de par le Roi. Tous les corps de finances subsistent, mais l'admi- 
nislralion financière est surveillée par l'intendant de tout près, elle 
est proprement sa chose. Des provinces ont conservé leurs Ëtats, 
mais l'intendant y pénètre, en qualité de commissaire du Roi, il fait le 
discours d'ouverture après la brève harangue du gouverneur, il dit 
la volonté du Roi, propose le cbifFre du don gratuit, conseille mes- 
sieurs des Ëtats, les adjure, les presse ou les menace. Les munici- 
palités sont là toujours avec leurs vieux droits et privilèges, parmi 
lesquels celui de nommer les maires et échevins et de gérer leurs 
finances, mais l'intendant préside aux élections, impose ses candidats 
et refait les comptes. 

Les attributions comprises dans le titre d'intendant de justice 
police et finances, si étendues qu'elles soient, le Roi ne les trouve pas 
suffisantes. Il veut que l'intendant s'informe » de l'état de nos 
affaires », qu'il veille à « l'observation de nos édits, administration 
de la justice civile et criminelle et de la police, ensemble les autres 
affaires concernant le bien et le repos de nos sujets ». Cela comprend 
tout le gouvernement des hommes. L'intendant, c'est le Roi présent 
en la province. 

Au temps de Louis XIV, les intendants sont établis définitive- 
ment : u Encore rares et peu puissants, dira Saint-Simon, ils ont été 
peu en usage avant ce règne; le Roi et encore plus ses ministres, de 
même espèce que les intendants, les multiplièrent, fixèrent leurs 
généralités, augmentèrent leurs pouvoirs ». 

Tels étaient, au milieu du xvu* siècle, le gouvernement et l'oi^- 
nisatioo de la France : c'est un mélange d'antique et de moderne ; de 
vieilles formes persistent; des résistances du passé vont s'aiTaiblis- 
sant, mais sont encore des obstacles et des gènes. C'est l'aspect d'une 
cité séculaire, dont les monuments rappellent les dates de la vie, les 
pensées et les styles successifs; la circulation, dans les voies mal 
alignées, est exposée aux heurts et aux encombrements. Mais la 
puissance du Roi s'épanouit en une personne vraiment royale, l'auto- 
rité se concentre en une seule main, redoutée, en même temps aimée, 
bientôt presque adorée. Elle est servie par de grands ministres, par 

. .67. 
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des conseils laborieux et par des agents dressés et dociles. Elle n'a 
rien à redouter au| dedans ni au dehors ; le Roi écrit au préambule 
de ses mémoires : 

• Tout était calme en tout lieu ; ni mouvement, ni 
dans le royaume qui pftt mlnterrompre et s'opposer k m 

Il semble donc qu'il ait été possible & ce momeot-ià d'achever 
l'œuvre monarchique depuis si longtemps commencée, et môme de 
faire des choses nouvelles. 
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L'OFFRE DE COLBERT* 



Ace moment unique et fugitif, Colbert conseilla une grande nou- 
veauté, qui était que la France et le Roi se proposassent comme 
la chose essentielle de gagner de l'aient. Le conseil était mesquin, 
donné à un si grand pays et à ce glorieux prince, mais Colbert s'expli- 
quait : ic » n'y f '!"*■ lahfiT^jlanfft d'argent dans un État qui fasse la 
diffé rence de sa gra ndeur et de sa puissance ». Bt il donnait ses 
preûvS~^uràbondanïes. Venise était une petite ville, humblement 
logée dans des lagunes; efle s'est faite « le magasin général des pré- 
cieuses ma relia ndtses des Indes venues par caravanes dans les mers 
dÉgy{ite^))j_et elle est aussitôt passée grande puissance, ,et les plus 
grandsrois lui ont fait leur cour. Survinrent les découvertes mari- 
Urn es d es xy*et xvi* siècles; la Méditerranée ne fut plus la principale 
voie commerciale, Venise cessa de s'enrichir, dépérit et tomba, .Â1r!?._ 
^lEspa^eiWaltresse.des voies nouvelles,, se trouva en «une prodi- 
gieuse abondance d'argent >'. Cette maison, née » d'un simple jirchiduc 
ÏCAiiÏTiche sans considération dans le monde », s'éleva au point de 



RICHESSE. 

SOURCE 

DE PUISSANCE. 



I. Tout oe cbapIlM «st composa de cllatloaa ds Colbert prises patiim dBaa la pnbllca' 
Un de Clament et dans celle de Deppiog. Voir notamment, au t II de Clément, Is Uimoirt 
aorte commtrct et Isa Mlmoimtar lu affaires de finances de France, pour servira thisloire, 
•t, «a t. VI. DIaaertatiDn sar la question : Qaellt de* deux ailianas de France on d* Hollande 
ptaHIre plu* avantagease à rAnglelerrt? Voir aussi au L III' de ClémeDl, les conseils et 
Inatroctlona de Colbert i aon Bis Selgnelal, et surtout la correspondance de Colbert «*■ 
du Roi, éparee dana la publication. Le* réKteneea â cea lettres sont marquées à la table 
analytique, orliele Colbert, p. 88, et article Louis XIV, p. lia. Se référer aussi aai 
textes indiqués par la même table, p. sU, aous la rubrique Caractère de Loaii XIV. 

Sur l'eneemble de Colbert. voir P. Clément, Hislairt de la vie tt de radmintilralion de 
Colberl. 3- édit., a vol., Paris, 1893; Joubleau, Élade* juf Colberl. a vol., Paris, i856, et 
surtout : Hecht, Colberl's polïtitche and aoIktaiirltchaflUcla Grandandiekaaungen, daoa lee 
ValksvirtichaiUkbe Abbandlnogan der tMdlaeben Hoebscbulen, au second fascicule du 
premier volume, Fribourg-en-Brisgau, 189S. — Voir dana la Revue de Paris, Dialogats 
mire Louis XIV et Colljtrt, livraisons dea iS décembre igoo et i" jauvler igoi. 
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« contester la prééminence à la couronne de nos rois n ; elle se mit 
<c la monarchie universelle dans l'esprit», et même, un moment pensa 
mettre la main sur le propre royaume de France. Enfin^ ^n'y a vait 
pas si longtemps, on ne^faisait guère attention au m^[r2cigedesjjûu^ 
rhpg^ .4ii Jihin pf'dp lîi Mej^^p, mais la Hollande a « pris le çojn- 
jHecçe pour maxime fondamentale de son État.» A Ji^^^senti elle^gsL 
le pays «Te plUg pfepme TBrtTëT Europe » et un grand État, assez fort 
pour « se rendre arbitre de la paix et de la guerre et donner des 
bornes tant qu il lui plaira à la justice et à tous les desseins du Roi ». 
Colbert, parlant à Louis XIV, ne craint pas de comparer « la puis- 
sance >> des Hollandais à <i notre faiblesse ». 

Pour gagner de l'argent il faut faire du commerce. Du commerce, 
Colbert a plusieurs fois donné de belles définitions humanitaires, 
mais alors il ne parlait pas sincèrement. 

Il croyait, et cette idée ne surprenait personne en son temps, 
qu'il n'y a « qu'une même quantité d'argent qui roule dans toute 
l'Europe et qui est augmentée de temps en temps par celui qui vient 
des Indes occidentales » ; que la quantité du commerce est constante 
et ne peut être accrue, « d'autantque les peuples sont toujours égaux 
en nombre dans tous les États et que la consommation est toujours 
pareillement égale ». Un accroissement pourra venir seulement de 
la découverte d'un nouveau commerce, « mais il n'est pas permis de 
raisonner sur une chose si casuelle, ou, pour mieux dire, si certaine 
qu'elle n'arrivera pas ». Par conséquent, le « nombre de 20000 vais- 
seaux, par lequel se fait tout le commerce de l'Europe » — à savoir, 
15 ou 16 000 vaisseaux hollandais, 3 à 4 000 anglais, 5 à 600 français 
— Il ne peut être augmenté ». Gela est pour Colbert une vérité incon- 
testable : M L'on en demeurera facilement d'accord, dit-il ». Or, voici 
la conséquence ultime de ces propositions : « On ne peut augmenter 
l'argent (roulant dans le royaume] qu'en même temps l'on en 6te la 
même quantité aux États voisins »... « Les Anglais et les Français ne 
peuvent bonifier leur commerce qu'en augmentant le nombre de leurs 
vaisseaux, et ne peuvent augmenter ce nombre qu'en le prenant sur 
celui de âOOOO que compte tout le commerce, et, par conséquent, en 
le retranchant sur les 15 ou 16000 des Hollandais ». Donc le com- 
merce — et ici Colbert dit sa pensée — est « une guerre d'argent ». 

Il répète ce mot très souvent. Cette guerre, c'est sâ^iï^e à 
lui, celle dont i! est le Louvois. Il voudrait que ce fût la guerre pré- 
férée du Roi, il essaye de lui persuader que c'est celle-là qu'il fait en 
réalité : « Depuis que V. M. a pris le gouvernement de ses finances, 
elle a entrepris une guerre d'argent contre tous les États de 
l'Europe ». Cette pensée obsédant son esprit, il compare à une 

< 130 > 



,y Google 



CB4P. iT V Offre de Coîhert. 

a victoire » l'arrivée de deux vaisseaux français revenus d'Orient 
avec une valeur de deux millions, les Compagnies de commerce à 
« des armées », qui vont « partout attaquer» l'ennemi, et les « manu- 
factures » et le H canal de transnavigation des mers » à « des corps 
de réserve que S. M. tire du néant pour faire leur devoir dans cette 
guerre ». 

La stratégie de cette guerre est tout ce qu'il y a de plus simple 
au monde. « Dans l'ordre naturel des choses, il faut d'abord conserver 
avant d'acquérir »; on fabriquera donc soi-même les marchandises 
qu'on est obligé de payer aux Anglais, aux Hamboui^eois et aux 
Hollandais, et le royaume « conservera » son argent. Le moyen 
d' n acquérir », c'est de fabriquer en assez grande quantité el assez 
bonne qualité pour se mettre en état de vendre aux étrangers et 
« attirer l'argent >> dans le royaume. Et < autant augmenterons-nous 
l'argent comptant et autant augmenterons-nous la puissance, la gran- 
deur et l'abondance de l'État ». 

Colbert savait la grande valeur naturelle de la France « en la le thavail. 

situation où la Providence l'a posée ». Si elle travaillait, si « à la 
puissance naturelle de la France, le Roi y peut joindre celle que l'art 
el l'industrie du commerce peut produire, pour peu de réflexion que 
l'on fasse sur la puissance des villes et des Etats qui ont eu seulement 
en partage cet art et cette industrie, l'on jugera facilement que la 
grandeur et la puissance de l'État augmenteront prodigieusement ». 
u L'art et l'industrie du commerce », c'est-è-dire le travail de la pro- 
duction et le travail de la vente, sont donc des obligations des sujets 
envers l'État et comme des devoirs civiques. Dans un État bien 
ordonné, il ne devrait y avoir que des travailleurs. 

Un jour, en 1664, Colbert explique au Roi une méthode « pour 
devenir l'objet de l'admiration de tous ses peuples, en même temps 
établir les moyens assurés pour pousser la gloire de son nom aussi 
loin que l'on peut imaginer », et il l'invite à « faire des actions qui 
aient leurs proportions avec ces grands objets ». Après cet exorde, 
on s'attend qu'il propose au Roi l'empire du monde, et c'est cela en 
effet qu'il a dans l'esprit, mais Louis XIV dut être étonné des moyens 
que son ministre lui offrait de monter à la monarchie universelle : 

• Il faut réduire toutes les professions de vos sujete autant qu'il se pourra 
à celles qui peuveut être utiles â cee grands desBeins. Cellea-ci Bont l'agricul- 
ture, la marchandise, la guerre de terre et celle de mer... Si V. M. peut... réduire 
tous aes peuples à ces quatre sortes de professions, l'on peut dire qu'elle peut 
être le maître du monde. ■ 

Une autre fois, parlant de la police du royaume, il déclare que le 
principal objet doit en être de rendre « avantageuses et honorables » 
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toutes les professions» qui lendent au bien public, c'est-à-dire les 
soldats, les marchands, les laboureurs et gens de journée »,et > diffi- 
ciles toutes les conditions des hommes qui tendent è se soustraire 
du travail qui va au bien général de tout l'État ». 

Cet homme, qui écrit ces maximes hardies, s'il avait un jour révélé 
tout ce qu'il pensait de la société de son temps, apparaîtrait comme 
un précurseur de révolution. Il déplore le « trop de prêtres » et de 
moines et de nonnes. 11 se plaint crûment que ces gens b non seule- 
ment se soulagent du travail qui irait au bien commun, mais même 
privent le public de tous les enfants qu'ils pourraient produire pour 
servir aux fonctions nécessaires et utiles ». Et voici le mot qui trahit 
SB pensée secrète : « U^nj^A^iûa de moines en Hollande uLen^Angle- 
.terre ». Ck)lbert aurait voulu jeter à terre le poids mort des nonnes et 
des moines pour mieux lutter contre les puissances maritimes. Il détes- 
tait, en termes plus vifs encore, la caste des gens de robe, qui attirait 
pour l'endormir l'argent du royaume. Peut être, disait-il, a toutes les 
terres de France estimées selon leur juste valeur, ne pourraient pas 
payer le prix de toutes les charges de judicature et de fînances ». En 
outre, cette fainéantise mange le pays : « La justice, outre qu'elle 
consomme 70000 hommes et plus, en occupe par la chicane plus d'un 
million d'autres, et les réduit en une telle misère qu'ils ne peuvent 
plus penser b. aucune profession pendant toute leur vie. » Le plus 
révoltant, c'est que cette caste a pour elle « la considération et le 
crédit 1), et qu'elle se pavane. 

Colbert écrivit contre elle sous la signature du Roi un manifeste 
adressé aux grandes villes. Le Roi y invite ses sujets des provinces 
maritimes à entreprendre des voyages de long cours, et ses sujets des 
autres provinces à y prendre intérêt, et les uns et les autres à rétablir 
les anciennes manufactures, à former des compagnies pour en établir 
de nouvelles, et enfin à bannir la fainéantise et à détourner < par des 
occupations honnêtes l'inclination si ordinaire de nos sujets à une vie 
oisive et rampante, sous les titres de divers offices sans fonctions, 
et sous de fausses apparences d'une médiocre attache aux bonnes 
lettres ou à la pratique (le droit), laquelle dégénère par leur ignorance 
et leur malice à une dangereuse chicane qui infecte et ruine la plu- 
part de nos provinces. » II écri^ d'un style gauche, rude, échauffé de 
colère et même de haine. "~ ' '~~' 

D'autres obstacles encore, très nombreux et de toutes sortes, 
s'opposaient au travail : le défaut de communications, les douanes 
intérieures, la diversité des coutumes, des poids et des mesures, la 
mauvaise économie rurale, les paysans qui ne savent pas « à quoi 
leurs terres sont les plus propres », et, d'ailleurs, sont déoou- 

< 17a . 



,y Google 



aup. IV L'Offre de Colbert. 

rages, ruinés par rimpAt et par toute sorte de vexations et d'in- 
justices, et encore les villes endettées sans espoir de se libérer, les 
municipalités aux mains de privilégiés qui dédaignent les manufac- 
tures. Beaucoup de métiers sont abandonnés, les marchandises, 
qu'autrefois la France vendait au dehors, sont à présent achetées par 
elle à l'étranger. Il ne reste à peu près rien de notre marine mar- 
chande ni de notre marine militaire. 

Ce tableau d'un grand pays délabré, Colbert l'a mis sous les yeux 
de Louis XIV cent fois, d'ensemble et par détails, noircissant au 
reste à dessein pour forcer l'attention du roatlre, «A. aussi par illusion 
et partialité de réformateur et créateur, qui se fait croire et veut que 
Von croie qu'avant lui c'était le chaos et le néant. 

Il imaginait une France toute différente, fermée à l'étranger, 
unifiée par le renversement des barrières intérieures et par l'établis- 
sement d'une même loi, d'un même poids et d'une mSme mesure, 
allégée du fardeau des contributions « par un choix plus judicieux 
et une répartition plus juste... >, produisant et fabriquant pour 
ses besoins et pour la vente au dehors, organisée pour ce travail 
et pour celte vente, couvrant les mers de sa marine marchande 
que protégerait une grande et belle marine militaire, et deman- 
dant à des colonies toutes les matières qui lui manquent, tes pro- 
duits du Tropique et ceux du Nord j une France enfin abrégé de 
l'Univers, qui se suffit à elle-même, s'imposât aux étrangers, s'enrichit 
par l'afflux de l'or, et, victorieuse dans la guerre d'argent soutenue 
contre tous les peuples, s'élevât superbement parmi la ruine des 
autres. Il a cru un instant qu'il ferait de cet idéal la réalité. Il a dit à 
Louis XIV : « La puissance et la magnificence du Roi est d'autant 
plus relevée qu'elle a abaissé en même temps celle des États voi- 
sins », et encore : « Cet État non seulement est florissant en sot, mais 
encore par la nécessité qu'il jette dans les États circon voisins. \a 
misère est extrême partout. Il n'y a plus que la Hollande qui résiste, 
encore sa puissance en argent diminue-t-elle à vue d'œil. » 

Ce fut donc la volonté de Colbert que la France devint une manu- 
facture et une maison de commerce productrice de richesse, et ce 
u mercantiliste » semble égaré dans ce temps de magnificence, mais 
lui aussi il était un magnifique et un glorieux. Il entendait que cette 
richesse fût un moyen de gloire pour le Roi, par l'accroissement de sa 
puissance qui serait désormais « égale sur terre et sur mer ». Il vou- 
lait en prélever une part pour l'encouragement des lettres et des arts, 
cette parure des grands règnes et qui en célèbrent la gloire. Il enviait 
à l'ancienne Rome les monuments » à l'aune desquels » il disait que 
se mesure la grandeur des rois. En même temps, et par là il se dis- 
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ting^e de la plupart de ses coDtemporains et s'élève au-dessus d'eux 
tous, il admirait et célébrait la vertu du travail par lequel la richesse 
s'acquiert : « Le travail, disait-il, est la source de tous les biens spiri- 
tuels et temporels ». Enfin, dans la recherche de l'intérêt, il rencon- 
trait la justice. C'était en effet de la belle et bonne justice que la 
guerre qu'il prétendait faire à tous les abus, k toutes les vexations et 
tyrannies par lesquelles le travail était opprimé. C'était de la belle et 
bonne justice que la préférence d'estime qu'il donnait au travail sur 
l'oisiveté malfaisante. 

Golbert offrit son idéal à la France, mais il craignait qu'elle ne 
l'acceptât point. Il savait la « difficulté >< d'introduire le commerce 
dans un royaume, « où ni le général, ni même les particuliers ne s'y 
sont jamais appliqués, ce qui même est en quelque sorte contraire au 
génie de la nation ». C'est pourquoi il renouvela son appel à u la 
nation » sous toutes les formes, lettres du Roi, circulaires aux inlen- 
danUs, prospectus des grandes compagnies. 

Quelqu'un peut-être pouvait changer les mœurs, persuader le 
« général et les particuliers ", c'était le Roi. Mais il fallait que le 
Roi devint un autre homme que n'avaient été jusqu'alors les rois de 
France. Colbert présenta à son maître trait pour trait le type du roi 
qu'il convenait d'être. 

D'abord, un roi qui mesure exactement sa dépense sur sa recette 
et ses moyens. Colbert entreprit de donner cette habitude à Louis XIV, 
dès le début. Le Roi faisant une petite expédition en Lorraine, 
l'année 1663, il lui demande à plusieurs reprises, en insistant, un état 
« aussi exact qu'il se pourra » de toutes les dépenses. Il serait néces- 
saire, dit-il, que « Votre Majesté, étant informée comme elle est de 
toute la recette, elle jugeflt ce qui se peut et ne se peut pas ; » puis il 
parle « de la misère des peuples qui va Ctrc extrême cette année par 
le mauvais temps qu'il fait ><. 

Un roi qui aime les marchands, qui les reçoive, les appelle même 
■ auprès de lui dans ses conseils et à sa Cour : 

• Recevoir tous les marchands qui viendront à la Cour, avec des marques 
particulières de protection et de bonne volonté... les assister en toutes choses... 
les entendre quelquefois dans le Conseil de sa Majesté, quand ils viendront 
pour alTairea importantes...; les convier tous à députer quelqu'un d'entre eux 
pour être toujours à la suite du Roi; donner ordre au maréchal des logis de 
leur marquer toujours à la suite du Roi un logis honnête. • 

Il voudrait que Louis XIV se donnât la peine de parler aux magis- 
trats des villes qu'il visite, de leur commerce et de leurs manufac- 
tures. Le Roi va passer par Abbeville et par Beauvais; Colbert le 
prie, d'une prière modeste qui demande une grande grftce et ose à 
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peine l'espérer, d'entrer un moment dans la manuracture de draps à 
Abbeville et dans la manufacture de tapisseries à Beauvais : 

• L'une et l'autre ont quelque chose de grand et de digne de la bonté que 
Votre Majesté a pour sea peuples. Je sais biea qu'il eet difltcile ou même impos- 
sible qu'elle les visite. Si néaomoins en vieitanl les villes, et, sur son passage, 
elle pouvait y entrer, ce serait un grand avantage... En tout cas, si elle a pour 
agréable en parler aux maires et échevins de ces villes, les faire visiter, s'en 
faire rendre compte et en parler elle-même, ces marques de la bonté de Votre 
Majesté, et qu'elle sait et connaît toutes clioses donneront de la vie et du mou- 
vement à toutes ces manufactures qui, sans cela languissent et même peuvent 
s'anéantir. <> 

Un roi militaire, car » le premier devoir des rois est la protec- soi soldat. 

tien 1 de leurs sujets, mais militaire pour de vrai, sans falbalas, chef 
austère d'une armée de sévère tenue. Il s'inquiète de voir Louis XIV 
augmenter et embellir toujours la << Maison du Roi ». u Nos grands 
rois, François I" el Henri IV, » n'ont jamais fait ces « distinctions » 
entre la Maison du Rot et le reste de l'armée. Henri IV aimait à se 
faire garder par les « vieux corps » ; de son temps, le régiment de 
Picardie, un des vieux glorieux régiments de France, « le disputait 
au régiment des gardes ». Colbert s'indignait de voir dépenser de si 
grosses sommes « en beauté des habits et ajustement des troupes ». 
La vraie gloire, disait-il, « souffre de ces fanfares et de ces ornements 
inutiles ". Un soldat et demi, un soldat cl quart modestement habillé, 
mais pourvu de tout le nécessaire, vaut plus qu'un soldat pompeux. 
Il surërait que la cavalerie portât « cuirasses, que les armes fussent 
bonnes, que chaque cavalier eût un bon bufle, un bon chapeau de 
pluie et un manteau de même sur la croupe de son cheval : tout le 
reste ne sert qu'à ruiner, à embarrasser et est absolument inutile », 
EnGn, il est nécessaire que le Roî voie ses troupes souvent, mais non 
pas qu'il les fasse venir à grands frais pour des revues de parade à 
« divertir les dames n. S'il prenait l'habitude d'habiter Compiègne 
au printemps, il pourrait, se trouvant à huit ou dix lieues des quar- 
tiers de troupes, aller les surprendre. Il devrait aussi une ou deux fois 
par hiver courir à la frontière et y passer en revue trois ou quatre 
garnisons. 

Un roi justicier, car « le second devoir des rois est la justice koi justicibf. 
qu'ils doivent rendre & leurs sujets ». Colbert conseille à Louis XIV 
de chevaucher par son royaume, escorté de conseillers d'État et de 
maîtres de requêtes. Parmi ceux-ci, il faudrait « en choisir quelques- 
uns pour rendre la justice ordinaire dans les lieux où Sa Majesté 
séjournerait, et suspendre, pendant son séjour, toutes les justices 
ordinaires, même les Parlements, et recevoir toutes les plaintes qui 
seraient faites contre eux, punir sévèrement les coupables et récom- 
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penser les gens de bien par des marques d'estime et par tous autres 
moyens ». 
ROI PARISIEN. 1 Un roi enfin qui, à l'ordinaire, résiderait à Paris, « la grand'ville », 

I qu'aimait le roi Henri, et qui habiterait le Louvre, ce «superbe palais, 
le principal séjour de nos rois dans la plus grande et plus peuplée 

f ville du nioade. » Colbert espérait achever le Louvre, selon ses idées 
à lui, en considérant à la Tois la « sdreté », la « commodité », la 
o magnificence du Roi » et les conditions du cUmat et les habitudes 
de notre ciel. Il rêvait d'un palais français commode et imposant 
>< dont toute la structure inspirera le respect dans l'esprit des peu- 
ples et leur laissera quelque impression de force ». 

Voilà donc le roi que Colbert proposait à Louis XIV de vouloir 
bien être : point dépensier au delà de son pouvoir, présidant le Con- 
seil des finances, s'instruisanl auprès des marchands, les logeant à 
la Cour, visitant les manufactures, présidant le Conseil de commerce ; 
inspecteur de ses troupes, inspecteur de son rojaume, un roî itinérant 
et de chevauchées utiles, riche, superbe, habitant un vieux palais de 
France accommodé à sa magnificence, noblement vêtu d'étoffes de 
France, somptueusement meublé par les ateliers de France, célébré 
par les écrivains, raconté par les historiens, chanté par les poètes, — 
« maître du monde ». 

Comment la France et comment le Roi accueillirent l'offre de 
Colbert, c'est la question capitale du règne de Louis XIV. 
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LIFRE III 
LE GOUVERNEMENT ÉCONOMIQUE' 



CHAPITRE PREMIER 



LES FINANCES* 



T. hh OABBLtE. — V 



■ LA CHAMBRE DE JUSTICE ' 



LA méthode de Colbert, son énei^e, sa ténacité, ses idées de jus- 
tice sociale, ses instincts de révolutionnaire, son mépris de tous 
les droits qui le gênaient apparaissent ensemble dans l'efîort qu'il 

I. Pour ce livre III, le GiMiveriitmenI iconomiqae, et poar celui qui suit, le Goiwtrntmtat 
poliliqat, je ranrole une Ma pour toutes (outre les livres d^à cités d'Esmeln, Caiir« iUmm- 
laîre,., GÀsquet, Irulilaliont poliliqat4..), i Cbéruel, Dïciionnaire hïiloriqne dt» initllttlioiu, 
maari tl coalamti de la Fraact, Paris. iSS5, i vol., et Hiiloirt dt radminittralion monarehUjiit 
en France depali taoinemtnt dt Philippe-Aagiult jaiqu'à la mori de LoaU XIV. Paris, i&i, 
3 vol.. et à Dareate, HUtoire de radminittralion et da progrèi du pouvoir royal en France, 
depuis te régne dt Pliilippe-Aaguilt jaiqa'à la morI de Loaii XIV. Paris, 1<ÛJ», i vol. — 11 
n'eiiste pas, pour la période moderne de notre histoire, de manuela sciantiflquea qui Mlent 
des guides dans l'étude des institulioiu et des mœurs, corome on en trouve pour Hilslolre 
de l'antlquitË on du moyen Age. C'est une très regrettable lacune. 

a. Sources. Les dacnmeats publiés sur l'administration Snancière de Colbert sont 
dans Depping, au t. III et dans Clément. Letlrea, sut. Il, avec un supplément considérable 
au t. VII (vo)r surtout les divers mémoires sur les finances, et notamment un totmolre écrit 
pour Haiarin en octobre 1669. Des documenta Inédits ont été employés par Forbonoals, 
Rechirchts tt caniidéralioni tur tee ftnaneti de la France depaii IMS jueqa'en nsi, Lltge, 
1788, G vol. 

OuviuoEs ad:*A>uiii sdh les riNAncEa : Forbonnals, AccAm/iei,... Horeiu doBeaumont, 
Uémoiret concernant Iti impotiliani et droilt tn Europe, II* Partie, Impotitione tl droite en 
France. Paris, 17»;, t vol. VBncgclopàlie mitkodiqat, partie : Finança. 3 vol., 178$. Hallet, 
Complet rendai dt radminiitration des Itnancte du rayannie sous Ilinri IV, Loait XIII, et 
Loaii.Xfr. Paris. 1789. De SurgT.DiclionnafretnfjfcIop^diqiie du Jînancei, Parla, 178t. Buleme, 
DieIJonnaire de léçUlalioa. de jariepradence, tl de pnanctM, i" vol. seul paru, Avignon, 17SS. 
Ballly. Uieloire financière de la France, Paris, iSSo, a vol. Clamagenin, Hiâtoirt dt Timpùl 
tn Franct, Paria, iSto-Tfl, 3 vol. Vflhrer, HUfoirt de la Dette paliliqae tn France, a vol., Paris, 
iBW. 

3. Sonacis. Joarnal iOliaitr Lefiare d'Ormexan, t. 11. Les Mimoirti de Foucault. Une 
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soutint vin^-deux ans pour mettre l'ordre dans les finances et 
réformer le régime fiscal. Les résistances où il se heurta, et qui l'arrê- 
' tërent souvent, éclairent d'un jour cru les dessous de la monarchie, 
où il faut pénétrer pour observer les germes de la décomposition 
et de la ruine, qui pullulent et travaillent activement sous « l'écorce 
brillante ». 

D'après le mémoire sur les affaires de finances, écrit par Colbert 
en 1663, les revenus du Roi en 1661 étaient « réduits à 31 millions, 
desquels il fallait déduire 9 millions d'intérêts et de remises, en 
sorte qu'il ae restait pour les dépenses de l'Ëtat que 23 millions » ; et 
c'était sur les recettes de l'année 1663 qu'il fallait vivre, car la fin de 
l'année 1661, l'année 1662 — et même une partie de l'année 1663 — 
étaient mangées. La dette flottante montait à 60 millions. 

Il était dînîcile de sortir d'un pareil embarras sans recourir à 
des moyens extraordinaires. Colbert employa d'abord celui dont la 
royauté s'était servie plusieurs fois dans les circonstances pareilles : 
un édit de novembre 1661 établit une chambre de justice « pour la 
recherche des abus et malversaticms commises dans les finaaceft 
depuis l'année 1635 ». 

Devant cette chambre comparut Fouquet, dont le procès, com- 
mencé en mars 1662, dura jusqu'en décembre 1664. Les formes de la 
justice, la justice elle-même, y furent violées scandaleusement : irré- 
gularUés dans l'inventaire des papiers saisis, intervention suspecte de 
Colbert à ta procédure, enlèvement de pièces qui furent retenues au 
cabinet du Boi, improbité de rinslruction confiée à des parents et è 
des serviteurs de Colbert, dont l'un, Berryer, était le plus décrié des 
hommes, falsification d'extraits des registres, commise par ce Ben-yer. 
Le premier président LAmoignon, qui présidait impartialement, fut 
écarté de la présidence et remplacé par le servile chancelier Séguier. 
La Cour essaya d'intimider le chambre, le rapporteur d'Ormesson fut 
destitué d'une intendance, d'autres juges encore furent frappés. 

La plupart des griefs contre Fouquet étaient obscurs, et ces mois 
de d'Ormesson : n On ne peut prendre une résolution bien décidée 
sur cet «rtîcle », parce qu'il s'y trouve « beaucoup de choses qui 
font douter et peu qui déterminent », pourraient Être répétés à 
propos de la plupart des « articles ». Fouquet s ^défendit bien . Il fut 
plus d'une fois victorieux dans la lutte ^s interrogatoires, et même 
il fît, un jour, baisser la tète au Chancelier, mais il était à tout le 

Bérie de mémoireB de Colbert relatlb i la CtasDibreds juatlae.aui L U et VU de ClteestF 
Leilra... Les Dtftnia de U. Pouqwl, ddjt 6k\è», p. Ti. Us lomes 1-Vll des Aniùxiu de U 
Batlillt, publiAes par RsTsisson, 17 roi.. Paris, iSBBiSgi.. 

Odviuoes : Chéruel, iUmaim lar la oit prioie tt paUiqat de Foaqatl, tarlnlendanl ia 
fimmeet, minitlre d'Étal 6e losi* X/r. Lair. Nàxttai Feaqiut... (cH. p. jé). 



,Googlc 



yoins coupable « d'abus et d'abandonnemenls exlraordinaîres », 
conune «lit d'Ormesson dans ses conclusions de rapporteur. 

Malgré les elToris île Colbert, qui voulait sa télé, Fouquet ne fut 
condam né qu'au bannissement. Le Ro),.,c||ii avait dit .qu'il le laisserait 
—'^'^'^B'' .s'il , était condamné à mort, n^nva sa peine en celle de 
la jrison perpétuelle. 

L'intugiice de ce proc ès fut de n'avoir pas tenu, compte à raccusé 
de la fifrande ciro<mstan ce atténuante qu'était le désordre de l'admi- 
nistratioa maz arine et la complicité du cardinal dans toutes las pille- 
ries. Les « I^feaee s » de Fouquet sont de graves fiép<>"i'if"»' contre 
Maiarin f\ contry Cn lhert. lui-même, qui a « voulu, dit l'accusé, ce 
qui est aujourd'hui », c'eeb-à-dire perdre un rival et lui imposer le 
silence pour toujours. 

La chambre de justice Suit médiocrement, selon l'habitude des la f/h 

chambses de justice. Lorsqu'il avait été question de l'établir, les gens dbix ouiime 
d'afiaûes avaient promis an Roi vingt millions s'il y voulait renoncer. os justice. 

U avait répondu que son avantage serait de prendre les millions, 
mais qu'il voulait écouter « la voix de ses peuples » et « purger ie 
siècle n, a&n d'être « assuré que, non seulement pendant son règne, 
mais même cent ans après, les gens de finances se contenteraient 
des gains honnêtes et légitimes qu'ils peuvent faire ». C'était une belle 
déclaration; mais, au mois de mars 16fô, Colbert représentait que la 
chambre avait, en tout, condamné deux gros fioanciers, et encore par 
coutumace, puis trois ou quatre pauvres diables. Elle condamnerait 
encoire sans doute, croyaiL-il, quelques sei^nts ou receveurs « pour 
vérifier le {Mwerbe qui dit que la corde n'est faite que pour les 
coquins », et ce serait tout. Il aurait voulu au moins qu'elle lui Uvrét 
tous les immeubles saisis, sans se préoccuper du droit des créanciers 
hypothécaires. Comme elle résistait, il proposa de l'épurer en rem- 
plaçant « sous des prétextes honnêtes les treize malintentionnés », 
c'est-à-dire ceux qui s'étaient refusés à voter la mort de Fouquet. U 
pensa aussi à dessaisir la chambre et à porter le procès à la Cour des 
aides ou au Grand Conseil, mais, disait-il, « l'on retournera dans les 
mêmes difScultés et même de plus grandes, vu -qu'il y aura plus de 
juges à menacer ». On voit qu'au moins il ne mettait pas de masque 
à son mépris de la justice. En juillet 166S, un édit ordonna la clôluie 
des poursuites au criminel, les peines corporelles furent remplacées 
par des taxes, et la chambre demeura chargée -de la hquidation, qui 
dura qaatre années encore. 

Les financiers avaient été protégés par leurs alliances avec les les fihakcibks 
grandes familles qu'ils sout^aient dans leurs nécessités et dont ils et lopihioh. 
redoraient les blasons, par la vieille complicité de l'aient avec la 
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politique, par l'habitude prise de voir des tripotages et par le juste 
sentiment que l'État n'était pas plus honnête que les accusés. Maïs on 
vil à cette occasion que le Roi, s'il parlait en beaux termes de la 
justice, n'avait ni la droiture ni la vigueur d'un justicier sincère. 

Au reste, la chambre de Justice fut une très bonne affaire pour 
lui. Plus de 4 000 financiers furent condamnés à des restitutions. 
Colbert reconnaît avoir réemployé 101712253 livres à rembourser 
des offices et 2 323 125 livres à construire des bftUmenls. Un grand 
nombre de terres et de seigneuries furent jointes au domaine. Enfin, 
« sous l'ombre de la chambre, le Roi s'était remis en possession de 
tous ses revenus aliénés depuis son avènement à la couronne •>. 
Colbert en effet avait pratiqué toutes sortes d'opérations; les plus 
fructueuses furent les révisions cl conversions de rentes, dont voici 
un exemple, choisi entre plusieurs. 

Le 24 mai 1664, il est ordonné que les rentiers sur les tailles et 
sur les fermes, c'esl-à-dire la majeure partie des porteurs de rentes, 
présenteront leurs titres dans le délai d'un mois k quatre commis- 
saires, parmi lesquels était Colbert, pour être remboursés sur le 
pied du prix courant depuis 1639, c'est-à-dire justement depuis la 
date où tes rentes avaient commencé d'être dépréciées. Par cet arrêt, 
le Roi usait du droit, qui ne pouvait lui être contesté, de rembourser 
des emprunts, mais les rentiers demandaient que le remboursement 
se fit au taux de la constitution. Le prévdt des marchands alla, de 
leur part, représenter au Roi que l'on ne pouvait se prévaloir contre 
eux du bas prix où les rentes étaient tombées, puisque cette dépré- 
ciation n'était pas de leur fait, « mais bien la suite des malheurs publics 
ou la faute d'une administration malhabile ». Trois fois, le prévôt 
réitéra sa démarche. En décembre, le gouvernement offrit de tran- 
siger : il distinguerait entre les rentes sur les tailles, qui seraient 
remboursées, et les rentes sur les fermes, qui seraient conservées 
moyennant le retranchement d'un cinquième de la jouissance. Mais, 
le 1" janvier 1665, en allant « souhaiter la bonne année au Roi », 
le prévôt des marchands lui représenta que, pour les rentiers des 
fermes, ce retranchemenl, après d'autres qu'ils avaient déjà subis, 
serait la misère, et que le remboursement ruinerait les rentiers des 
tailles. Le Roi, après l'avoir écouté, se retira, et, au bout de quelques 
minutes, apporta une déclaration étonnante. 

11 voulait bien conserver les rentes sur les tailles, mais il est 
u très notoire » que les porteurs ne touchent, en l'état, pour 1000 livres 
de rentes, que 416 livres ; il ne leur doit donc que ces 416 livres. D'autre 
part, les rentiers sur les fermes vont subir une réduction d'un cin- 
quième, il est donc juste que les rentiers sur les tailles la subissent 
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aussi, et le Roi ne leur devra plus que 333 livres. Mais le fond des 
tailles sur lequel les rentes sont assignées « n'est pas à beaucoup près 
aussi certain que celui des fermes » ; aussi le Roi est convaincu que 
les rentiers sur les tailles u consentiraient volontiers une réduction 
modique pour obtenir l'assignation de leurs rentes sur les fermes », 
Comme enfin il désire u en toutes rencontres leur donner des marques 
de son affection », il ordonne que les rentes sur les tailles, au Heu 
d'être remboursées, seront réduites et modérées à 300 livres pour 
1000 de constitution primitive. 

De pareilles opérations rapportaient gros. Colbert se vante 
qu'une seule — un remboursement des rentes constituées depuis 
1656 — a supprimé quatre millions de rentes. 

11 usait de ces procédés de banqueroute sans le moindre gène. colbbkt 

Son seul regret dut être l'obligation de cbercber des périphrases. Il ^^ "* rbstibks. 
méprisait les rentiers et les baissait au point d'en déraisonner. Il leur 
reprocbail la misère des paysans, qu'il fallait accabler d'impôts pour 
payer les rentes, comme si les rentes n'étaient point le revenu d'un 
capital emprunté par le Roi. U les accusait d'être un u parti >> de fac- 
tieux : la preuve, c'est qu'ils avaient « soutenu les troubles » de la 
Fronde. Il les croyait capables de recommencer h la première occa- 
sion : 

• n est aisé aux factieux de faire agir les rentiera parce que, leurs plaintes 
étant légitimes quand on ceeee de payer, il n'eel pas difflcile de les pon«r à 
murmurer et eneutle h l'émotioD qui ne leur paraît pas criminetle, parce qu^ls 
ne croient pas qull faille préférer l'intérêt public à la justice qui leur cet due. • 

Il leur communiquait pour qu'ils en fissent leur profit cette 
pensée du Roi : « Le Roi a fait réflexion qu'il n'y avait pas de bien 
plus inutile k ses sujets, ni qui leur fût plus à chaire que les rentes », 
puisqu'elles sont s exposées aux retranchements et reculements ». 
Il semble bien qu'il veuille ici se moquer du monde, puisqu'il fait 
de la mauvaise administration financière un ai^ment contre les 
rentiers qui en sont les victimes. 

Il insère, au préambule d'un Ëdit, cette déclaration : 

• Lesprollts excessifs qu'apportent les conelitutions de rentes pouvant servir 
d'occasion à l'oisiveté et empêcher nos sujets de s'adonner au commerce, aux 
manufactures, À l'agriculture, nous avons résolu d'en diminuer le profit >. 

Colbert donne ici son principal grief contre les rentes et les ren- 
tiers, qu'il a exprimé une autre fois en ces termes : 

vec une appli- 
e moyen imw- 
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cent loae mb peoples, es que lea mntiers rec«miaaL do leur rembonrseinent, 
ils pouirsient l'employer dans le commerce. • 

LE ROI L'inertie de l'argent semblait à Colbert un crime contre TËtat. Il 

pROpmÉTAiFB DE croyaît, au reste, que le Roi était le mattre des biens de ses sujets, 
TOCS i^s BiEss. çQ„mjg [g (croyait le Roi lui-même qui expose dans ses mémoires la 
théorie d'un coUeetîvisme royal. Louis XIV y revendique, en efifet « la 
propriété de tout ce qui se trouve dans ses Ëtats, de quelque nature 
qu'il soit «, et le « ménagement », c'est-i-dire la disposition, de tous les 
deniers, « ceux qui sont, dit-il, dans notre cassette, ceux qui demeu- 
rent dans les mains de nos trésoriers et ceux que nous laissons dans 
le commerce de nos peuples ». 

Le premier président Lamoignon avait espéré que les rentiers se 
défendraient. Si les traitants avaient volé le Roi lors des constitu- 
tions des rentes, disait-il, les particuliers qui les avaient achetées 
n'avaient pas fait une action malhonnête; ils étaient devenus de légi- 
times créanciers du Roi. Des rentes avaient été données en dot et 
transmises en héritage; les suppressions ou réductions troubleraient 
donc bien des exîs(«nee8. Toutes les grandes « compagnies », ajou- 
tait~il, tous les grands du royaume et même la province avaient les 
mêmes intérêts en cette affaire, la plus grande partie des familles 
vivant sur les rentes. Il priait Colbert de considérer qu'un homme 
qui perdait son pain et celui de ses enfants serait capable des plus 
grandes extrémités, et il annonçait Les mêmes malheurs qui « avaient 
affligé la minorité », c'esUà-4ire à une nouvelle Fronde. Mais Col- 
bert, si on lui parlait de danger, répondait « qu'il ne s'en inquiétait 
pas et que c'était sa grandeur ». L'événement lui donna raison : 
quelques manifestations timides furent réprimées sans peine. Colbert 
savait mieux que Louis XIV lui-même que le Roî pouvait tout oser. 



//. 



LA . MAX/ME DE L'ORDRE . 



PENDANT que, par la Chambre de justice et » sous son ombre », 
s'accomplissaient ces œuvres de justice imparfaite et de vio- 
lence frauduleuse, Colbert organisait une administration en substi- 
tuant, comme il a dit, la « maxime de l'ordre » à la » maxime de la 
confusion ». 

11 a défini en ces termes, dans un mémoire à Mazarin, en l'année 
f- 1659, la maxime de la concision : 

■ Il était inutile dépenser à l'avenir; il rallait seulemenl aller au présent; à 
força de Eaire des r«cetteBetdépeaiBeBde toute natare^.., la recette «'augmentait 
et doimaU moyen d'angmenlH aussi la dépenaei il fallait incessamment faire 
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des aliénations des revenus du Roi par créalloD d'omcea, aliénations de renies, 
d'aides, ventes de bois...; il fallait donner à gagner gros aux gens d'affaires 
afin d'établir un grand crédit parmi eus, et que l'on pflt trouver moyen de 
I1r«r d'eux 6 ou ID raillions de livres en peu de jours; et ce grand cré<lit était la 
■Areté de VËtal et ce qui établisBait la réputation dans les pays- étrangers; et 
après tout, s'ils gagnaient de grands biens, l'on trouvait toujours moyen de 
taire des taxes sur eux pour leur en faire rendre une partie; et, en un raot, 
... la seule et véritable manière d'administrer les finances était de faire et 
de défaire iocesBamment ■ 

C'est l'exacte description du désordre oii le gou'vemement royal 
avait vécu, depuis les troubles du xvr siècle, le court intervalle 
excepté de l'afkainistration de Sully. 

Selon la maxime de l'ordre, il fallait dresser « une table de toutes es qdb voulait 
les impositions des tailles dans les provinces taillables, des dons gra- 
tuits de chaque année dans les provinces d'États, de toutes les fermes 
du royaume, des parties casuelles ' et de la vente des bois, et une 
autre table de toutes les charges et un état de toutes les dépenses 
è, faire dans l'État ». Cela fait, il n'y aurait « rien de si facile » que de 
voir clair. Le Boi se liendrail au courant de « l'état de ses finances 
en y travaillant tous les trois mois deux heures de temps ». La surin- 
tendance des finances n'occuperait « qu'une partie du tempe d'un 
homme d'esprit et de bien ». 

Ces déclarations avaient été faites en 1659 par Golbert k Mazarin 
dans une lettre oh il lui dénonçait l'administration de Fouquet. Aus- 
sildt qu'il fut le mattrc, il appliqua u la maxime de l'ordre ». 

Au Conseil des finances furent portés les brevets de la lailie, les 
arrêts contenant u l'impoeition sur les peuples », les affiches qui " 
publiaient les conditions des baux des fermes, les traités pour les 
affaires extraordinaires, et les rdles de l'Épargne, qui donnaient l'état 
du Trésor. Une fois par semaine, les chefs des divers services sié- 
geaient au Conseil; ils y recevaient une direction commune, au lieu 
qu'auparavant ils agissaient chacun de saa c6té dans une quasi indé- 
pendance. 

La prévision des recettes était établie par le <> registre des fonds » , 
avec l'indication en marge des dépenses assignées sur chacune d'elles; 
la prévision des dépenses l'était par le « registre des dépenses n, avec 
l'indication des fonds sur lesquels elles étaient assignées. De temps 
en temps, le Roi vérifiait les deux registres en faisant calculer devant 
lui tel fonds de recette ou telle dépense, et il arrêtait la « confor- 
malton ». 

Les ordonnances de dépenses, que le Roi signait toutes, étaient 

isqne le Roi Urattde le vtmlita 
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inscrites jour par jour sur un troisième registre appelé « journal », 
avec l'indication en marge des fonds qui leur étaient destinés. A la 
Bn de chaque mois, le « journal » était apporté au Conseil, le Roi 
entendait lecture des dépenses, faisait faire le calcul et l'arrêtait de sa 
main. 

H Ces trois registres contenaient séparément ce qu'ils contenaient 
tous les trois réunis; ils pouvaient se justifier aisément l'un par 
l'autre ». En 1667, Colbert, qui avait outré la maxime de l'ordre, 
réduisit les registres à deux : le grand-livre portant les prévisions de 
recettes et de dépenses, et le journal. 
LÈTAT AU yiui. L'année s'écoulait, chaque jour ayant son compte; mais il se 

pouvait qu'une recette fût inférieure ou une dépense supérieure à 
l'évaluation : les rectifications étaient faites au début de l'année sui- 
vante, et l'on arrêtait « l'état au vrai », qui était porté è la Chambre 
des comptes. 

En outre, Colbert dressait chaque année un « Abrégé des 
finances », qui portait « en bref » la totalité des recettes et des 
dépenses de l'année. Enfin il donnait au Roi un « agenda », que « Sa 
Majesté, dit-il, peut porter dans sa pochette, dans lequel elle peut 
voir toujours l'état oii étaient ses finances en 1661, l'état auquel elle 
les a mises, les aliénations de ses revenus qui étaient faites avant 
cette année 1661, les rachats qu'elle en a faits, le projet des dépenses 
de l'Ëtat, toutes les recettes et les dépenses faites en l'année précé- 
dente' H. 

Colbert se réjouissait d'avoir ainsi « débrouillé une matière que 
les plus habiles gens du royaume qui s'en étaient mêlés depuis qua- 
rante ans avaient embrouillée, pour en faire une science qu'eux seuls 
connaissaient, pour se rendre par cela même nécessaires * ». 
LES ASTiFtcss Cependant son successeur, le contrôleur général Le Pelletier, se 

os COLBEBT. plaindra dans un mémoire du mois de juin 1691, d'avoir eu quelque 
peine à se rendre compte de l'état des choses à la mort de Colbert. 
Il dira : « M. Colbert avait renfermé en lui-même toute la direc- 
tion des finances, si bien qu'il n'y avait personne qui fût dans la 

I. Clémenl a publié l'ageoda de i6So, au t. Il des Lellra..., p. tti. Voir le Utmoire sur 

r&abliittmtnl da regùlrei da Roi pour tel finance», dans de Boislifile, Corrtipondantt 
de* contr6ltari giniraax dei finances anec lei inlendanli, au t. I, p. S78. l'ariB. iS?!, 

3. Cet ordre s'imposait i tout le rojaume. Le garde du trésor avait par devers lui un état 
par colonnes de ce que chaque receveur général, fermier, ou autre comptable, devait payer 
cbaque mois ou cliaque quartier. Chaque receveur ou tennler versait comptant i l'échéance 
du trésor les sommes portées dans les états, à l'eicepUon de celles qui étaient tirées sur 
lui en assignations. A la Un de chaque mois, le garde du trésor remettait le bordereau des 
recettes A Colbert; d'autre pari les receveurs, fermiers et comptables Bvnlent fait parvenir 
è Colbert les récépissés des versemeutH opérés par eux au trésor, et justifié du paiement 
des sommes assignées sur eux. Tous les six mois, le registre tenu par Is garde du trésor 
était arrêté par le Roi. 
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suite des affaires et en étal de m'en instruire ». Le Pelletier a con- 
sulté les registres, ces registres « où Sa Majesté écrivait », croyant 
qu'il y trouverait « sûrement et précisément l'état du trésor royal », 
mais, dit-il : <■ Je trouvai que le rapport n'était pas exact entre les 
registres et la caisse du trésor royal ». Les états au vrai des années 
1681 et 1682 n'étaient pas arrêtés; Le Pelletier les a dressés et pré- 
sentés au Roi, mais « ils ne cadrent pas entièremeni avec les arrêtés 
que Sa Majesté avait écrits sur les livres, du vivant de feu M. Col- 
berl ' ». C'est là un témoignage précis, qui est grave. Il n'y faut pro- 
bablement voir autre chose qu'une preuve de l'habitude que Colbert 
avait prise de mettre sur le papier Tordre qu'il n'avait pu mettre dans 
les choses. Il donnait un jour à son fils Seignelai un singulier avis : 

■ Bien faire et bien rendre compte de tout, c'est la perfection. Mal faire et 
mal rendre compte, c'est l'abime. Mais d'un homme qui ferait bien et ne rendrait 
pas bon compte, ou d'un autre qui ferait mal et qui rendrait bon compte, celui-ci 
se sauverait plutftt que l'autre >. 

Il aurait aimé bien faire et bien rendre compte : il a fait aussi 
bien qu'il a pu et rendu compte comme s'il avait fait aussi bien qu'il 
aurait voulu. Cela n'est qu'une supposition. En tout cas, cette décla- 
ration de son successeur interdit la confiance aux budgets qu'il a 
dressés. Sur toute l'histoire du r^ne planent des apparences très 
belles et trompeuses. 

C'est une de ces apparences, que l'attention de Louis XIV aux 
livres des comptes. 

• Sa Majesté, écrit Colbert, voit ou entend lire Jusqu'à six fois consécutives 
toutes les dépenses qu'elle fait : la première, lorsqu'elle en donne l'ordre, la 
seconde, lorsqu'elle en signe les ordonnances; la troisième, lorsqu'elle entend 
lecture des dépenses du mois, la quatrième, lorsqu'elle entend lecture des 
dépenses après l'année expirée, la cinquième, lorsqu'elle arrête... les rOlea du 
trésor royal, la sixième, lorsqu'elle arrête l'état au vrai. • _ . 

Le Roi s'est soumis à ce régime de l'avertissement perpétuel. 
Colbert écrit en 1680 que « Sa Majesté n'a jamais laissé passer le qua- 
trième jour du mois... qu'elle n'ait arrêté les recettes et les dépenses 
du précédent, et constaté que la recette excédait la dépense, ou la 
dépense, la recette, de telle ou telle somme n. Mais jamais, comme 
on verra, Louis XIV n'a été retenu dans ses dépenses par la connais- 
sance qu'il avait de l'étai de ses affaires. Ce fut le grand tourment de 
la vie de Colbert. 

1. De BolalUle, Cnrrttponianix..., i. 1, p. E>M. 



,GoogIc 



Le Gouvernement économique. 



LE DOMAINE' 



LES revenus ordinaires du Boi étaient le domaine, la taille, la 
gabelle, les aides et les traites. 

Le domaine, la plus ancienne partie des revenus du Roi, à 
laquelle les autres s'étaient superposées, se composait de fonds de 
terre appartenant à la Couronne et de droits dont le Roi jouissait, 
soit comme roi, soit comme propriétaire de seigneuries. Ces droits 
étaient très divers, et il est fort difficile d'en donner une énumération 
complète et un classement méthodique. Terres et droits étaient 
alTermés à des traitants. 

En 1661, le domaine se trouvait dans un étal lameotaUe. I^ Roi 
en avtnt aliéné, moyemiant mlevances, une grande partie, et la plu- 
part de ces redevances n'étaient pas payées. A peu près tout le reste 
avait été usurpé. De telle sorte que le domaine ne rapportait au Roi 
en 1661 qu'environ 800ÛO livres. Personne ne savait plus au juste 
l'étendue des droits du Roi, que les fermiers ezploitaientà leur guise. 

Colbert ordonna en 1666 aux détenteurs de droits domaniaux de 
présenter leurs titres, et il procéda par rachats à bon compte et par 
reprises avec son habituelle vigueur, que ne troublait aucun scru- 
pule; en 1682, le bail du domaine montait à S5iOÛ0O livres. Mais il 
ne put faire la réforme complète qu'il avait dans l'esprit En 1669, il 
demandait aux fermiers du domaine un étal exact des droits qu'ils 
percevaient; cet état ne sera fourni qu'à son successeur Le Pelletier. 
11 projetait aussi de faire dresser un terrier général du dcHoiftioe. Celle 
opération avait été plusieurs fois or^nnée avant lui; il ne put ta 
mener à bien. 

Son administration forestière fui un cfaef-d'cBuvre. Il commença 
par dresser un état des forets, puis il envoya en mission des maîtres 
des requêtes avec une de ces belles instructions précises où il catalo- 
guait les abus et prescrivait les réformes. Les forêts étaient pillées 
par tout le monde, surtout par leurs officiers. 

• La guerre et les inventions des parlisans, écrit le Roi dan» seaMémeiratt 
avaient produit une infinité d'offlciers des eaui el forets comme de toutes les 
autres sortes; la gnerre et les mêmes inventions leur étaient ou leur retran- 
cbaleot Ivurs gagM, dont on ne lear avait fait qu'nne valno montra. * 

I. SoDRCES. LeHdocunteDlBauit. Il etIV de Clénient.L«Ifr«.,.etauLlII daDem>inB,C«r- 
rttpondanct.-.L'Onlannancctur Iti Eaux cl Farili, dans iBambert, RecariL.. l. XVIII, p. 319. 
Pecquet Lois faruliirt» de France, a vol., Péris, 1783. 

OmiuiiEB t coNBDLTZR : UEncyelopidu mMadiqtt^pirtit Finmttm, au mot ; DoDtine. 
LeRvre de le Planche, Traili da domaine, S vol., Parie, 1770, Boeqoet, DltliOHnairt da 
«1, 3 vol., RoueD, 1761. 
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Ce qu'il dwail des forâts, le Roi aurait pu l'étendre à toute 
radmûu9tMitî<m de ses revenus. C'est un général désordre qu'il avoue 
en ces quatre lignes : l'État, pour se procurer de l'aident et payer la 
guerre, yendadt des offices, mais il n'en pouvait pas payer les gagea, 
et les offîciera se payaient enz-nafimes en pillant le Roi et le puUie. 

■ N'épargnez personne, vous serez soi^enus », avait dit Colbert 
è ses maîtres des requêtes. 11 écrit à l'un d'eux : « J'ai été surpris, 
de ne trouverdansl'élatdes jugements que vous avez rendus aucune 
interdiction contre lea grands-maîtres, maîtres, maîtres particuliers 
et autres officiers n. Il tenait tout ce monde là pour suspect : <t La 
ruine entière des ftH-éts est la preuve convaincante contre tous les 
officiers &a général d. S'il apprend la nouvelle de quelque bonne con- 
damnation, il est heureux. Uu sergeoit des forêts a été condamné aux 
galères; Colbert ordonne de le faire conduire k Toulon par la pre- 
mière chaîne. Le maître des forets d'Epernay a été condamné à mort : 
<t Appliquez-vous A d'autres oflices de même nature n, écril-il. Ses 
agents procèdent contre tout le monde, contre les seigneurs, contre 
les moines et tes nonnes. Il aurait enlevé aux religieux leurs droits 
de chauffage, si le Roi ne l'en avait empêché. 

En somme, il diminua beaucoup le nombre des officiers. Il 
organisa l'administration : le royaume fut divisé en 8 grandes 
maîtrises, subdivisées en 101 maîtrises particulières. En 1669, il 
publia l'ordonnance sur les eaux et forfits. Le préambule, comme 
tous ceux des actes publics du temps, a ta dignité d'une porte triom- 
phale. Le roi y rappelle « le désordre si universel et si invétéré que le 
remède en paraissait presque impossible n, mais le Ciel a favorisé 
l'application de huit années qu'il a donnée « au rétablissement de 
cette noble et précieuse partie de son domaine ». II se réjouit de la 
voir en l'état « de refleurir plus que jamais et de produire avec 
abondance au public tout ce qu'il en pent espérer, soit pour les 
commodités de la vie privée, soît pour les nécessités de la guerre, et 
enfin pour l'ornement de la paix et l'accroissement du commerce, par 
les voyages au long cours dans toutes les parties du monde ». A pré- 
sent, il estime qu'il est de sa justice de « donner un corps de lois 
claires, précises et cactaines, qui dissipent toute l'obscurité des pré- 
cédentes et ne laissent plus de prétextes et d'excuses à ceux qui 
pourront tomber en rante... » 

Colbert n'arriva point, cependant, à parfaire son œuvre forestière. 
Les moyens d'administration' étaient si médiocres, et les informati<Mis 
sur le royaumCr si incomplètes^ qu'en 16SS U n'a pas encore «. la cer- 
titude des forêts qui appartieunent au Roi en Provence ». Vers 
la même date, des intendants lui « découvrent » des forêts royales 
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en Auvergne. Mais les résultais généraux furent superbes. La vente 
des bois qui, en 1661, rapportait net 168 788 livres 16 sous 9 deniers, 
montait, tannée 1683, où Colbert mourut, à 1028766 1. 5 s. Les bois 
étaient employés en quantité pour la marine. Colberl demandait aux 
forêts de France de lui fournir à perpétuité les « bons bois durs pro- 
pres à servir aux bâtiments « d'une flotte qu'il voulait rendre la pre- 
mière du monde. 

Dresser un état des cboses, se représenter les abus dans le plus 
petit détail, les attaquer, les poursuivre, les vaincre méthodiquement, 
pour après couronner l'œuvre par quelque belle ordonnance « claire, 
précise, certaine, » de large allure, comme celle des eaux et forëU, 
dont l'essentiel est demeuré en vigueur jusqu'aujourd'hui, c'est toute 
la méthode de Colbert, qui apparaît dans son administration forestière. 



IV. - LA TAILLE ' 

LA taille correspondait à nos contributions foncière, personnelle et 
iPAbili^rg; mais les ecclésiastiques, les gentilshommes, l'énorme 
domesticité du Roi et de la Reine, les officiers de judicature, les 
ofBciers de finances, les intendants et leurs sulballemes, la maré- 
chaussée, les maires et syndics des villes, leurs lieutenants, les villes 
« franches », bref à peu près tçus ceux qui étaient capables de la 
payer en étaient exemptés '. 

~" I^ taille é tai t, selp ffi le^ ffiyg, « réelle » ou « £ersonnelle_»^La 
taille réfiUe, appliquée aux fonds de terre, établie sur cette base pré- 
cise, ne se prêtait pas à des exactions trop grandes. La taillejerson- 
nelle, ra]fiiU^ f^ir imii..« |i.b facultés du contribuable, donnait Jicu à 
des injustices dans les appréciations. La première était perçue dans 
Tes généralités de Grenoble, Aix, Montpellier, Toulouse, Montauban, 
et dans les élections d'Agen et Condom, delà généralité de Bordeaux. 
La seconde, sauf exceptions et privilèges locaux — car il n'y avait 



1. SoDRCBB. Climenl, Ltltra..., et Dapplng, Corrctpandante..., aux tomes Indiqués p. i8B. 
H«la la documentation sur les tailles est répandue dans toute le publicaUon d« Clément^ 
voir A iB table analytique le mot Taiat. Sangraln, Code dtt taillei, Paris, 1713, 6 vol. 
BttatU dei Ordonnance*, Êdili, Détlarationi..., rcndos lur te fait dtë tailleM, Paris, 171t. 
Vanban, Pra;«l d'une dlme rayait, et BoIsguUlebert, Le Diiail de la France, au tome I de la 
• CollecUoa des principaux ËconomUles •, i* Édit. Paris. i8St. 

OcTiuoiB A coMSDLTBn : Augcr, Tralli dtt lailla, Paris, 177S, i, vol. Ubnorlal alphabiliqat 
de* chOKS concernant !a jatUct, la police el Ici flnanees de la France, i" partie, TaWf (seulo 
publlâe). 1* èdlu, Paris, 1743. De Boistlsle, Lea intendanli et la taille, au tome III dea 
Mémoires de Sa Inl^i mon, appendice XXV. 

a. Il ; avait aussi des villes • abonnées • ou ■ tariDées > qui payaient une somme Qie, et 
qui échappaient ainsi aux Ductuationa de la taille et aux vexations. 

Les paya nouvellement conquis éulent également exempts do taille; en écbtoge. Ha 
payaient au Bol une légère contribution. 
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sous l'ancien régime aucune règle qui n'eût ses exceptions — se 
levait dans le reste du royaume. 

La perception variait suivant les provinces. Nous savons que, dans 
les pays d'États, l'Assemblée répartissait la contribution qu'elle avait 
votée et la levait par la main de ses agents. Dans les autres pays, le 
chiffre était flxé par le Roi, et la contribution administrée, dans chaque 
généralité, par les trésoriers généraux, qui la répartissaient entre les 
élections, et par les receveurs généraux qui l'encaissaient; dans chaque 
élection par les u élus » qui étaient répartiteurs entre les paroisses et 
par les receveurs particuliers qui faisaient la recette. Les officiers de 
cette administration avaient, suivant la coutume de l'ancien régime, 
juridiction en leur matière; les trésoriers généraux étaient un tribunal, 
et de même les élus. Ce personnel était surveillé par l'intendant qui 
contrôlait les opérations et y intervenait quand il lui plaisait. 

Chaque année, d'ordinaire à la Bn de juin, le Contrôleur général 
prenait connaissance de rapports adressés par les intendants et par les 
trésoriers généraux sur l'état des biens de la terre, et il dressait, en 
Conseil des finances, un « brevet de la taille », où était porté le chiffre 
de la contribution pour tout le royaume avec la quote-part afférente fa 
chaque généralité. Ce brevet était envoyé aux trésoriers généraux, 
qui établissaient l'état de répartition entre les élections et le transmet- 
taientau Conseil. En septembre, le Conseil « arrêtait » le brevet, et les 
« commissions » pour les levées étaient expédiées aux intendants et 
aux trésoriers. En octobre, intendants et trésoriers se rendaient dans 
les élections et procédaient devant les élus fa la répartition entre les 
paroisses. Le premier dimanche de ce même mois, dans chaque 
paroisse, les habitants s'étaient réunis au son de la cloche fa l'issue 
de la messe; ils avaient nommé huit collecteurs, si la paroisse était 
taxée à 300 écus au moins, et quatre dans les autres paroisses. Un 
d'eux devait savoir lire et écrire. Les collecteurs dressaient le rôle 
de la paroisse, faisaient la collecte et versaient au receveur particu- 
lier. Ils étaient ensemble responsables du paiement de la quote-part 
paroissiale; c'était le système de la « solidité», ou de la «solidarité ». 

Cette administration parait bien ordonnée; mais, d'abord, les pays 
d'Ëtats étaient bien moins chargés que les autres; par exemple, en 
1680, la généralité de Bourgogne ne payait que 394 ^8 livres, pendant 
que celle de Rlom en payait 1 730843, et celle de Tours 2197017. Puis 
toutes sortes d'injustices étaient commises en pays d'élections, dans 
la répartition de l'impAt. Si des personnes u puissantes et accré- 
ditées 1), se trouvaient être propriétaires dans une paroisse, elles la 
faisaient taxer très bas; la taille fa payer étant moindre pour leurs 
fermiers, elles louaient leurs propriétés plus cher. A l'intérieur de 
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chaque paroisse, les riches ou les moins misérables, les « coqs de 
village » faisaient des cadeaux aux collecteurs qui les a méoageaient ». 
D'autre part, là où la taille était personnelle, un coUecieor pouvait 
miner, par l'évaluatioB qu'il faisait de son avoir, un homme dont il 
était mécontent ou jaloux. L'an d'après, celui-ci, s'il était collectenr 
à son tour, se vengeait. Des haines se perpétuaient de génération en 
génération dans les villages. Mais le pire effet de cette sorte de taille 
était qu'elle faisaitcnùni^ la richesse ou mime l'aisance : quiconque 
ne paraissait pas misérable était accablé. 

Le rôle de la paroisse achevé après beaucoup de séances, d'ordi- 
naire tenues au cabaret, les collecteurs s'en allaient ensemble par les 
rues. Ils y rencontraient ceux de l'année d'avant, qui réclaniaienl les 
arriérés. Ils recevaient plus d'injures que d'trgeol. Le contribuable 
payait sou par sou par crainte d'être imposé trop haut l'an d'ajwès, 
s'il ne se faisait pas prier. Quand la collecte était trop lente, et elle 
l'était presque toujours, arrivaimt l'hmssier, l'archer, le porteur de 
contraintes, les soldats. 

Si, malgré toutes les rigueurs, la taille n'était pas payée, les 
collecteurs soldaient la différence, ou bien ils étaient empriacmnés. 

La tailleenfînétaitcause d'une quantité de procès.Des collecteurs, 
qui voulaient se faire récuser, plaidaient au tribunal de l'élection et, en 
appel, k la Cktur des aides. Le ctmtribnable qui se croyait surtaxé se 
pourvoyait contre la communauté, ou bien intentait une action contre 
tel ou tel, À charge de prouver que celui-ci, qui avait été taxé moins 
haut, était plus riche et devait prendre une partie de son imposition. 

Colbert eut horreur de tout ce régme. 11 considérait que la jus- 
tice envers le contribuable est un devoir de l'État et qu'il est de l'in- 
térêt de l'État d'Ctreju^. Il a ditet répété qu'il voulait rendre à tous 
justice M égale dans la juste et véritable proportion de leurs biens. » 
11 n'y a pas réussi. 

Il avait projeté d'établir dans le royaume l'uniformité de la taille 
en la rendant partout réelle, et de faire dresser un cadastre gteéral; 
mais c'aurait Mé une révolution trop grande, et il y renonça. 
! Après lui subsistèrent donc les deux régimes de la taille réelle 
et de la taille personnelle. Vauban et Botsguillebert ont montré les 
effets de la seconde. Celui-ci compare la généralité de Montauban, 
pays de taille réelle, à celle de Rouen, pays de taille personnelle. Ijl 
première de cesgénéralités ne vaut pas le sixième de la seconde, et elle 
n'a pas comme celle-ci la mer pour voisine. Cependant la généralité 
de Rouen ne rapporte au Roi qu'un tiers de pius que celle de Mon- 
tauban. Et Boisguillebert montre la différence entre les deux pays : 
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• Dans la généEtilité de MopUuban, U est imposeiUe de IrouTer un pied 
de terre auquel on se fasee raf^wrter tout ce qu'il peul produire ; il n'y a point 
d'homme, si pauvre qu'il Boit, qui ne soit couvert d'un habil de laine d'uoe 
roanibre honntte, qui ne mange du pain et ne boive de la boisson autant qu'Q 
lai en faut; et presque tous usent de viande, et tous ont desmaiBonBcouvertes 
en tuiles, et on les répare quand elles en ont besoin. Uais, dans la généralité 
de Rouen, les terres qui ne sont pas du premier degré d'excellence sont aban- 
données, ou si mal cultivées qu'elles causent plus de perte que de prolit à leurs 
DUUtres; la vicmde est une denrée inconnue par les campagnes ainn qu'aucune 
sorte de liqueur pour le commun peuple ; la plupart des maisons sont presque 
en totale ruine, sans qu'on prenne la peine de les réparer, bien qu'on les bâtisse 
à peu de frais, puisqu'elles ne sont que de chaume et de terre. ■ 

Colbert n'ayant pu faire la grande réforme de l'unification de la efforts contbb 
taille entroprit de remédier à chacune des sortes d'abus et d'iqjus- '■'"■'■'i^sticb des 
lioee. 

Pour diminuer la kyrielle -des ezesapts, il réduisit le nombre des 
officiers, mais bi«i moins qu'il n'aurait v«ulu. Il fit la chasse aux 
iaux aobles, mais bewicoup échappèrent. Après loi, Vauban compte 
dix-sept cal^^iies de privilégiés, plus une dix-huitième, composée 
des « exempts par industrie, qui trouvent moyen de se racheter «i 
tout ou partie des chaînas publiques par des présente et le crédit de 
leurs parents et autres prolecteura ». 

Colbert surveilla du mieux qu'il put la confection des rôles. En 
1663, il «gnale aux intendants «. l'accablement des uns par la décharge 
que l'on donnait aux autres, qui étaient fortement appuyés ». En 
1^64, même plainte au si^et des exemptions illégitimes. En 1670, 
il «st eneore (Aligé de rappeler aux intendants qu'ils doivent consi- 
dérer la juste répartition des tailles comme leur attribution essen- 
tielle : « il s'agît du recouvrement de la plus forte recette pour sou- 
tenir les dépenses de l'État et de rendre justice aux peuples... » En 
1681, il constate, sur « avis venus de toutes les provinces «, qu'un 
nombre considérable de gentilshommes, officiers et personnes puis- 
santes continuent de faire dresser les rôles des tailles dans leurs chA* 
teaux et que » presque dans toutes les paroisses, les principaux habi- 
tants et les riches trouvent facilement moyen de se décharger des 
tailles et d'en surcharger les moyens et pauvres habitants u. En 1683, 
il commande à l'intendant de Tours, qui a trouvé » beaucoup de 
désordres sur le sujet des tailles », de faire punir a ceux qui auront 
tiré des gratifications pour diminuer les cotes des particuliers». Le 
même ordre est donné le 1€ aoftt 1683, presque à la veille de ta mort 
de Colbert 1. 



1. • On gens qoallfiés. de tout ordre et de toute espèce ■, dit Vtubwi, étaient li 
i maioMnlr les «boB. 11 dte lot Intendant* qni • tirent leur plu grande considération do 
pouvolrqu'llsont d'nogmeolsr et de dlmlnner t volonté la taille des pertloullen • ; l«* 
• puissances •.qui trauveot moyen d'aagvieiiler le rev«au delearlsne, en taisant dlarinner 



,GoogIc 



EFFORTS 
POVK Oj 
US FRAIS 
DB RBCBTTB. 



Le Gouvernement économique. uvai m 

Après lui, Vauban se plaint de l'injustice dans la répartition entre 
les paroisses : ici une ferme de 3 à 4000 livres de revenusest « cotisée » 
à 40 ou SO livres de taille, et, dans une paroisse à cdté, une ferme de 
4 à 500 livres paye 100 livres et souvent plus. Dans chaque paroisse, 
les V coqs » continuent leurs méfaits et les riches de payer moins que 
les pauvres. 

Colbert essaya de diminuer les rigueurs dans la perception des 
tailles. Les collecteurs faisaient des frais aux contribuables, et puis 
c'étaient les huissiers des receveurs. Il est vrai que le contribuable 
avait recours au tribunal des élus, mais, il ne faut pas, écrit Colbert 
aux intendants, se fier aux taxes des élus, << parce que tous les abus 
et concussions faits par les receveurs, par les huissiers, par les col- 
lecteurs, demeurent impunis par la connivence des élus ». Or, cette 
lettre aux intendants est d'août 1682. En janvier 1683, Colbert se 
fâche qu'il y ait 4S porteurs de contraintes et 117 archers dans la 
généralité de Bordeaux : « La nourriture, l'entretien, et les désordres 
que tous ces gens-là causent dans les logements effectifs qu'ils font 
sont d'une très grande charge aux peuples ». Comme l'intendant 
évaluait à 47 630 livres les frais occasionnés par cette bande, Colbert 
réplique que cette somme représente seulement ce qui a été réglé 
pour leur solde légale quotidienne : a II n'y a aucun de ces gens-là 
qui ne coûte trois ou quatre fois plus aux paysans chez lesquels ils 
sont établis jusqu'à ce qu'ils aient payé la taille ». 

En août de la même année 1683, tout près de sa mort, il recom- 
mande à un intendant d'empêcher des élus de recourir aux soldata 
pour le paiement de la taille, celte voie étant trop violente et entiè- 
rement contraire aux intentions du Roi. Mais les choses étaient 
plus fortes que les « intentions du Roi » et la volonté de son 
ministre. 

Après Colbert, Vauban énumère les duretés des agents du fisc. 
L'huissier du receveur arrive le premier; moyennant qu'on lui donne 
quelque argent et qu'on le régale, il consent à ne pas « exécuter », 



la taille de leurs [ermlera, ou s'eatremelleat pour • [ain: plaisir à LeI ou tel >, aflu de m 
procurer <■ de la coDBldtraUoD ou des amis ■. Parmi ces • pulssauces •, ou, comme dit 

encore Vauban, ces • miolstres supérieurs ou subsltentes >. Àtait Colbert lui-même. Il est 
vrai qu'A l'iuleDdant de Houen, qpi lui a offert de dAcharger des parolsies dont un de aes 
frères était seigneur. Il a donné une belle legon : • Comme ceux qui ont Tbonoeur de servir 
le Roi et qui approchent de sa persouDe doivent montrer l'exemple i tout le monde, Je vous 
prie de ne pas continuer cette pensée»; (Lettre de septembre i665, dana Clément, Letlrt», 
II, p. LXXVIU); mais quatre ans après. Écrivant au mArne Inlendant. après l'avoir remercié 
de la conduite qu'il tient pour l'avancement des affaires du Roi : • Vous voulez bien aussi, 
dit-il, que j'y ajoute un remerciement particulier pour tout ce que vous voulez bien faire 
dans tout ce qui peut me regarder, et particulièrement dans le aoulasement que vous svei 
donné tui terres de mon nu >.(/b(d., p.317.1 Une autre Cols. Colbert, peu de temps après qu'il 
a détendu à un Intendant toute faveur dans la rèpaKItlon, le prie d'en faire une A une dame, 
et d'avertir celte dame que c'est é lui qu'elle doit cette faveur. 
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pour celle foia, mais il revient; s'il n'esl pas payé, arrivent les por- 
teurs de contrainte, puis les archers, qui procèdent à l'exécution : 

■ 11 est assez ordinaire de pousser les eiècuUoDS jusqu'à dépendre les 
portes des maisons après avoir vendu ce qui était dedans, el on en a vu démolir 
pour en tirer les poub'es, les solives el les planches, qui ont été vendues cinq 
ou 8ii fois moins qu'elles ne valaient, en déduction de la taille •. 

Le minisire s'intéressait aux misères des collecteurs. Il faisait 
honte aux intendants du norohre de ces malheureux qu'ils détenaient 
dans les prisons. En août 1670, il écrit à celui de Tours : a 11 n'y en a ^ 
pas tant dans toutes les généralités eosemble que dans celle de Tours » ; 
et, à la même date, i) disait à l'intendant d'Orléans : « Il n'y a pas de 
généralité où i) y en ait tant que dans la vôtre. » u Un si grand désordre, 
pensait-il, ne vient que de l'inégalité dans l'imposition des tailles et 
des frais qui se font pour les recouvrer ■>. Le désordre venait aussi 
de la malhonnêteté des propriétaires d'olTices, qui s'accordaient pour 
manger le contribuable : Colbert constate que les receveurs « pro- 
filent de toutes les poursuites rigoureuses exercées par les huissiers ». 

Le nombre des collecteurs prisonniers montait toujours. En 1680, 
il s'en trouvait 400 dans la généralité de Tours. Colbert s'indignait : 
« Il n'y a rien dont nous devions être plus i-esponsables envers Dieu 
cl le Roi que la liberté des sujets de Sa Majesté » ; un prisonnier d'ail- 
leurs était perdu pour le travail, et « il n'y a rien qui soit plus pré- 
cieux dans un État que le travail des hommes ». Ne sachant au juste 
à qui s'en prendre parmi ces gens qui s'entendaient comme larrons 
en foire, il ordonne de suspendre deux receveurs par généralité, « celui 
qui a fait le plus de frais et celui qui a le plus emprisonné de collec- 
teurs, sans entrer en connaissance s'ils ont eu raison ou non ». Mais, 
d'autre part, il craignait que l'indulgence envers les peuples ne fit 
lortaufisc;il Bnit par se contenter d'adoucissements comme celui-ci : 
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• Lorsqu'un collecteur se trouvera, sans bien, avoir été prisonnier un an 
ou dix-huit mois, en sorte qu'il n'7 aura aucune espérance de rien tirer de lui 
par une plus grande longueurde sa prison, le Roi le fera mettre en liberté >. 

Ces collecteurs « sans bien » étaient des indigents que des paroisses 
élisaient justement parce qu'ils ne possédaient rien et que, là où il 
n'y avait rien, le Roi perdait ses droits. De pauvres diables faisaient 
ce métier de « prisonniers des tailles b, à condition que leur paroisse 
nourrit leur famille. 

Enfin Colbert aurait voulu fondre en une grande ordonnance les 
lois et règlements des tailles. A partir de 1670, il y travailla, mais 
ce travail n'aboutit pas. Il crut qu'il pourrait au moins établir « une ^ 
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jurÏEprudence fixe et uniforme « dans les pays de laille réelle, mais il 
rencontra beaucoup de « contradictions » ; en 1682, il y renonçait. 

La grande injustice de cette contribution était qu'elle pesait à peu 
près sur le seul paysan. C'est pourquoi Fouquet et d'autres avaient 
eu l'idée de la diminuer et d'augmenter, en compensation, les aides, 
qui étaient payées par tout le monde. Colbert reprit cette idée : la 
taille, qui était de 42028096 livres en 1661, descendit pour la période 
de 1662 à 16*72 à une moyenne de 35 553 OOO livres par an, remonta de 
1673 h 1678, pendant la guerre de Hollande, à 38778 300 livres pour 
redescendre de 1679 à 1685 à 34 908 2S0 livres ' ; dansia même période, 
les aides furent quadruplées : 5211000 livres en 1661, 22000000 
en 1682. C'était, pour ce temps-là, une bonne politique économique, 
mais le paysan fut chargé par l'accroissement des aides plus qu'il ne 
fut soulagé par l'abaissement de la taille. 

Après Colbert, le mal ne faisant que croître, les plaintes contre le 
régime des tailles seront plus vives, plus amères, tragiques : a Hors 
le fer et le feu, qui, Dieu merci, n'ont pas été employés aux con- 
traintes, il n'y a rien qu'on ne mette en usage », dira Vauban; et 
Boisguillebert : » Considérant la façon dont la taille se départit, 
s'impose et se paie, et comme la vengeance du trop à quoi l'on a 
été imposé se perpétue de père en fils, il faut demeurer d'accord 
qu'elle est également la ruine des biens, des corps et des âmes ». 



V. — LA GABELLE* 



LE-sel, disait une déclaration de 1660, est « l'un des, principaux 
sôiîtîëns de l'Ëtat ». "Lé Boi en était le propriétaire^ ^-il- fiii 
affermait le monopole k des compagnies. La difTéreuce entre le prix 
de revient et le prix de vente était l'impôt de la « gabelle » ; cette 
dWffffence était, en 1661, de plus de 900 p. 100 à Paris. 

"La^ gabelle n'était pas levée dans tout le royaume*. Des pro- 
vinces, comme la Bretagne, l'Artois, le Béarn, la Franche-Comté, etc. , 
oii elle ne se trouvait pas établie avant la réunion à la couronne, en 
demeurèrent exemptes. Elle était inégalement répartie entre les 
autres provinces. Le Limousin, le Poitou, la Guyenne, qui s'en étaient 
rachetés, ne payaient qu'un faible imp6t sur leur sel ; on les appelait 

I. Ces chiffres sont établis d'après VÈtal par abrégé det rtctiiti et des dépeiut*, Arcbivea 
naUooalea, K K. 3SS. 

3. Voir Beaaileu, Lei goltlltt toM Loaâ XtV, Paris, igoS, boDua moDo^apbie, publiée 
après la mort de l'auteur, malheurBusemeut inachevée. Il seniil tort k souhaiter que de 
semblables études fussent faites sur tes diverses parties des finances au xvii' siècle. 

3. Voir dans l'Alla* séntral de Santon, Paris iGtia. I« carte n* (o. 
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« pays rédimés ». Le Lyonnais, le Maçonnais, la Bresse, le Bugey, 
le Forez, le Beaujolais, le Velay, le Vivarais, le Languedoc, le Dau- 
pbiné, la Provence, le Roussillon et la partie méridionale de 
ï'Auvet^e avaient des gabelles particulières. Le prix du sel y était 
peu élevé ; c'étaient les « pays de petite gabelle ». 

Enfin les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Orléans, Tours, pats db cuandss 
Bourges, Moulins, Rouen, Caen, Chfllons, Alençon, Dijon, formaient gabelles. 

la zone des « gabelles de France », ou du « grand parti », ou des 
a grandes gabelles ». Elle était divisée en circonscriptions appelées 
■ greniers n. Chaque u grenier » avait un entrepôt de sel, et généra- 
lement un tribunal, qui jugeait en première instance les procès de 
gabelles. Il y avait, en 1662, 229 de ces circonscriptions. Les oiïiciers 
de la gabelle, présidents, lieutenants, grenetiers, contrôleurs, avocats, 
procureurs, greffiers, étaient au nombre de plus de 2500. Adminis- 
trateurs et juges, ils tiraient de leurs charges le meilleur parti pos- 
sible. Ils commandaient à toute une armée de gabelous. 

L'habitant de la zone était obligé d'acheter une certaine quantité u gabellb. 
de sel, appelée le « sel de devoir ». II no pouvait l'employer qu'à impôt db 

l'usage domestique, ou, comme on disait, « au pot et à la salière ». Le capitation. 

sel destiné aux salaisons ou è la nourriture des animaux était acheté 
à part et en surplus. Chaque grenier tenait un registre; les habitants 
du ressort y avaient un compte ouvert, qui permettait de vérifier s'ils 
remplissaient bien leur « devoir de gabelle » '. La gabelle était donc 
un imp6t direct, 6xe pour chaque contribuable, une sorte de capi- 
lation. 

Elle n'était pas levée de la môme façon dans toute l'étendue de grbuiers 

la zone qui était divisée en deux parties, l'intérieur et la périphérie. "^ ventb 

A l'intérieur se trouvaient, au nombre de 16S, des greniers dits volontaire et 
« de vente volontaire ». Les habitants de ces districts prenaient, 
quand il leur plaisait, le sel de devoir à l'entrepôt ou chez les « regrat- 
tiers », marchands au détail établis dans les paroisses. Les greniers 
de la périphérie s'appelaient « greniers d'impifrt ». Comme il était à 
craindre que du sel n'y fût introduit des pays voisins, pays de petite 
gabelle, pays rédimés ou exempts, la perception y était organisée de 
façon à prévenir la contrebande. Les officiers des greniers fixaient 
la quote-part de chaque paroisse; les paroisses nommaient des collec- 
teurs, qui allaient la prendre au grenier à jour dit, la partageaient 
entre les habitants, en percevaient le prix et le versaient aux commis 
des fermes. Ce second régime était et surtout semblait beaucoup 
plus dur que le premier. Aussi nombre de villages étaient aban- 
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donnés par leurs paysans, qui émigraient dans les pays où la contri- 
bution était moins lourde. 

Au temps d'Henri IV, le prix du minot de sel, demeuré assez bas 
jusque-là, était monté à 8 1. 5 s. 2 d. dans la zone des grandes 
gabelles, et Sully ne croyait pas que l'on pût dépasser ce chiffre sans 
« ruiner entièrement les sujets du Roi»; mais, en 1661, le sel se payait 
à Paris 4â I. 4 s. 2 d. '. 

Colbert semble n'avoir pas eu pour la gabelle, comme pour 
les autres revenus du Roi, l'idée d'une réforme générale. Il ne 
s'intéressa pas aux petites gabelles, pour une raison un peu sin- 
gulière : a Elles sont plus éloignées et on n'en entend pas de plaintes ». 
Il se contenta de rédiger des règlements pour chacun des pays où elles 
avaient cours et de ne pas augmenter l'impôt : les baux des petites 
gabelles donnent 4 190 000 livres en 1660, et 4 045 000 en 1680. 

Il pensa faire une révolution dans la région des grandes gabelles 
en rachetant tous les offices, pour fondre ensuite cette administration 
dans celle des élections, mais il ne put y parvenir. 1460 offices seu- 
lement furent remboursés, que les officier» maintenus payèrent à 
ceux qui furent supprimés; sans doute on ne tarda pas à les réta- 
blir, tes finances royales ne pouvant se passer de recourir au trafic 
des offices. Plus de la moitié des greniers d'impôt furent trans- 
formés en greniers de vente volontaire, ce qui fut un bienfait. Enfin, 
comme la confusion des édits et déclarations mettait les peuples à la 
discrétion des commis, les engageait, disait-il, en « une infinité de 
procès », et les « faisait désespérer d'obtenir justice », Colbert écrivit 
l'ordonnance de mai 1680. 

Le préambule est un de ces jugements de l'ancien régime sur lui- 
même, comme on en trouve plusieurs dans les documents officiels du 
règne de Louis XIV, au temps de Colbert, et qu'il faut lire avec grande 
attention; ils témoignent que le gouvernement royal connaissait 
clairement les abus par lesquels le royaume était tourmenté : 

• Nous n'avons pas laissé, disait le Roi, de remarquer la confusion qui se 
trouve entre tous les édits, déclarations, arrêts d'enregistrement, règlements 
de nos cours et arrêts de notre Conseil sur le sujet de l'établissement, levée 
et perception des droits de nos Termes, et la maltipUcitè des droits qui les 
composent; ce qui remet presque toujours nos peuples, par la difficulté de 



t. Il y B*alt blGD enlendn partout des persooaea et des lleui privilégiés. Cherbourg, 
Dieppe et HooDeur, par exemple, avaient le privilège de la franchira du sel — le rranc- 

Mlé — h cause du voisinage des salines qui reudait la conlrebande facile. A Celte, le prix 
était baissé A fl llrres le mlnot par égard pour la fabrication des consarres de sardines. Les 
Qciers du Conseil du Roi el des parlements, les cheuelaes de Notre-Dame, les ofBclera 
des gabelles, etc., prenaient le rai aux greniers su prix marchand. 
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savoir la diversité de loua ces noms différents et l'effet qu'ils doivent produire, 
i la discrétion des commis et employés à la levée de nos droits, et, pour les 
différentes dispositions ou explications desdlts édits, déclarations, règlements 
et arrêts, dans une Jurisprudence incertaine, qui leur cause en toute occasion 
des frais immenses, et les laisse toujours dans le doule ou de pouvoir obtenir 
ou d'avoir obtenu la justice que nous voulons leur être rendue -. 

L'ordonnance dispose que le sel destiné aux pays de grande 
gabelle proviendra uniquement du Brouage, des lies voisines et de 
la région de Nantes; tout sel d'autre provenance est déclaré « faux 
sel ». Le sel sera transporté par eau aux ports de Nantes, Cacn, Le 
Havre, Honfleur, Rouen, Saint-Valery, Amiens, pour être, de là, 
distribué aux différents greuiers. 

Les prescriptions anciennes sur l'achat et la consommation du 
sel sont renouvelées et précisées. L'emploi du sel de devoir à des 
salaisons est puni de 300 livres d'amende et de la confiscation des 
chairs salées. C'est un « faux saunage », c'est-à-dire une contre- 
bande du sel, que d'employer à la cuisine le sel qui a servi à saler 
le poisson, ou de faire boire l'eau de mer à des bestiaux'. 

Contre le faux saunage proprement dit, qui était la vente du 
sel venu d'ailleurs que des greniers, les précautions les plus minu- 
tieuses sont ordonnées, et les peines sont terribles : en cas de contre- 
bande simple, les galères, et, pottr la contrebande armée, la mort. 
Enlin l'ordonnance définit la compétence judiciaire des officiers des 
gabelles et réglemente l'appel. 

Ces réformes accrurent le revenu du Roi. Le bail, qui élait de 
14 750 OOOlivresen 1661, montait à 18 150 000 livres en 1680, bien que 
le prix du sel eût été un peu diminué. Mais, ici encore, les abus dans 
la perception survécurent. Les commis étaient nommés par les fer- 
miers auxquels ils faisaient des « pensions » et qui les autorisaient, 
écrit Colhcrt, à h abuser de leurs commissions pour trouver de quoi se 
récompenser ». Le ministre dénonce aux intendants, par une circu- 
laire du mois de mai 1682, une perfide opération connue sous le nom 
de « prêt du sel », par le moyen do laquelle les commis tiraient des 
peuples <■ quatre ou cinq fois plus que le principal du sel qu'ils 
avaient livré n. 

Après lui, Vauban décrira le désastreux effet du régime dans les 
maisons paysannes : 

• La cherté du sel le rend si rare qu'elle cause une sorte de famine dans le 
royaume, très sensible au menu peuple, qui ne peut faire aucune salaison de 



DES GRENtSnS. 



USAGE DD SBL. 



RÉSULTATS. 

PBRSISTAKCB 

D'ABUS. 



,GoogIc 



Le Gouvernement économique. um n 

Tiande à son usage, faute de eel. Il n'y a point de ménage qui ne puisse nourrir 
un cochon, c« qu'il ne fait pas, parce qu'il n'a pas de quoi avoir pour le saler. 
Ils ne salent même leur pot qu'à demi ou pas du tout ■ 

Afin de s'assurer qu'uo paysan, qui n'avait pas acbelé de sel pour 
ses bêles, ne leur en avait pas donné, des experts « goûtaient » la peau 
des bêtes. Les pauvres gens se privaient autant qu'ils pouvaient de 
cette périlleuse marchandise : a Le menu peuple en consomme peu 
et n'en donne jamais k ses bestiaux, d'où s'ensuit que les uns et tes 
autres sont l&ches et malsains ». 

Les gabelous opéraient comme en pays ennemi : « Les gardes 
du sel fouillent les maisons jusque dans les coins les plus reculés ». 
A la frontière du nord, des redoutes ont été « bâties sur la rivière 
d'Autbie, pour empécber le passage des ennemis de l'État et des 
faux-sauniers, lesquelles redoutes sont gardées par les officiers 
et gardes de la ferme des gabelles ». En Languedoc, ces gardes 
dressaient des chiens k la chasse des faux-sauniers. Un intendant a 
trouvé dans les hdpitaux des malheureux couverts de morsures où la 
gangrène s'était mise. 



VI. — LES AIDES' 

« A IDE n,ç'avaitété au moyen âge l'auxi/mm, l'assistance donnée 
XjL au seigneur par ses vassaux et ses sujets en forme de contribu- 
tions directes ou indirectes. Au xvii* siècle, le mot ne s'appliquait 
plus qu'à des contributions indirectesV 

Le royaume était divisé en « pays où les aides ont cours » et en 
« pays non sujets aux aides ». 

Les premiers étaient l'Ile-de-France, la Normandie, la Picardie, 
la Champagne, le Nivernais, le Lyonnais, le Bourbonnais, le Berri, 
la Saintonge, l'Aunis, le Poitou, la Touraine, le Maine et l'Anjou. 
On y levait les droits les plus divers : un droit de gros montant 
à 5 p. 100 du prix des boissons, du bétail, du bois et de la marée 
vendus par le propriétaire; le huitième et le quatrième, droits siu- 
la vente en détail des boissons; le droit annuel, qui était la patente 
des marchands de vin; des droits d'entrée à la porte des villes ou 

I. SocRCEB. Les documents aux volumes Indiqués de Clément, de nepping et d'Isamberl. 
Rtcueîl d< réj/lemenlt lar It fait dt> aïdei de Normandie, Rouen, 1717. 

OuviuaKB. DesmalsoDS, Noaixaii Iraili dt* aida, lailUi tl gaMItM, Paris. 166$- De Roque- 
mont, Lti aida dt Franct et leur régie, Maivanl lei ordonnancti de» moii de jain IIM et dt 
jaiUtt lUI, Paris. 170^. Le tome III de Moreau de Beaumout, Mimoirei toncernanl les impo- 
titioni—, ForbODDais. Retherchee... et l'art. Aides de V Encyclopédie mélliodiqiK. 

3. Plus partlcaUèremeDt. • aides se disait des droila ma la vante des marchandisM et 
l'entrée de ces marcfaaDdiseï dans las villes > et, dans le langage courant, de l'ImpOt anr les 
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aux péages des roules et rivières'; les «■ Entrées de Paris »; le 
BOu pour livre de la vente de la marée sur la cAte de Normandie ; 
les droits de marque sur le papier et sur les métaux; la vente du 
papier timbré, etc. 

Dans les « pays où les aides n'ont pas cours », le Roi levait des 
droits moins élevés, très divers, tels que, par exemple, « l'impdt de 
Bretagne a surle vin consommé dans la province, ou des péages, comme 
ceux de Charente, etc. 

Partout les aides étaient affermées & des compagnies grandes ou 
petites. 

Ici encore, on pourrait dresser un catalogue d'abus énormes, les abus de la 
Les commis des fermiers se faisaient marchands de liquides, et les perception. 
vendaient très cher aux bfttelieps et aubergistes, qui, étant à leur 
discrétion, ne discutaient pas les prix. Ils acbalandaient d'ailleurs ces 
marchands en forçant à s'approvisionner chez eux les particuliers, 
qu'ils avaient tant de moyens de vexer, s'ils faisaient les mauvaises 
l£tes. Pour rechercher les fraudes, ils se permettaient toutes les sortes 
d'inquisitions. Commeils avaient lepouvoir deverbaliser sans témoin 
ni contrôle, et que le tiers leur revenait des amendes et confisca- 
tions prononcées, ils verbalisaient tant et plus. Ils étaient exécrés et 
redoutés. 



Colbert rêva d'une réforme générale de ce mauvais régime, par 
l'établissement d'une toi et d'une jurisprudence uniques. Ce ne fut 
qu'un rfive. 

Il espéra au moins, comme ilécrivitàun intendant en 1681, régler 
les droits d'aides et les rendre aussi uniformes que possible : « C'est 
difficile, mais il y a tant de choses, dans les matières de finances, qui 
étaient jugées impossibles et qui ont bien réussi, que je ne désespère 
pas de faire réussir encore celle-ci, et je regarde ce travail comme le 
dernier ouvrage qui reste à faire pour la perfection de l'économie et 
de la juste administration des finances du royaume ». II ne fit pas ce 
travail d'ensemble. 

A défaut d'une réforme générale, il essaya des réformes partielles. 
En 1679, it ordonne une enquête sur les aides qui se lèvent en Nor- 
mandie, afin que <' le Roi puisse en connaissance de cause dter la 
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boissons; mais les aides frappaient toales sortes d'objels : isétaiii, papier, étoffes, pois- 
sons; la taie sur le papier timbré élail an droit d'aide. 

I. Ces droits avaient le caractère de droits de douane; aussi les IrouTe-t-oD qucIqneTois 
affermés avec les traites et non avec les aides. Chaque bail de termes ilolt subdivisé en 
un certain nombre de baux que les fermiers passaient avec des sous-renniers. La teneur 
du bail pouvait donc varier sans inconvénients ; aussi est-il rare que deux baui successifs 
de la ferme des aides contiennent l'éaumératian des mêmes droits. 
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confusion qui se trouve dans ces droits et retrancher tous les frais 
et toutes les exactions qui se font sur les peuples, et dont le profit 
ne revient ni à S. M., ni aux fermiers généraux, ni aux sous-fer- 
miers ». Il essaye d'établir une jurisprudence commune aux ressorts 
des parlements de Paris et de Rouen. Il est obligé d'y renoncer, 
parce que les usages de la Normandie exigent des règlements par- 
ticuliers. 

La diversité des poids et mesures était cause, disait-il, que des 
procès étaient n portés tous les jours dans les élections, aux Cours 
des aides et au Conseil du Roi ». Il n'eut qu'un moment l'espoir 
de donner au royaume l'unité de poids et de mesure, et se rabattit 
sur l'unité de mesure par province : « S. M. désirerait que, dans toute 
une province, il n'y eût qu'une sorte de vaisseau, dont il faudrait 
détenniner !a longueur et le diamètre juste, et ensuite le mesurer 
avec la pinte de Paris, et voir au juste quel rapport il y aurait de ce 
vaisseau au muid de Paris, pour régler les droits sur ce pied ». Ce 
désir — un désir du Roi — ne sera pas exaucé. Colbert, à la fin, se 
sérail contenté d'obtenir de chacune des provinces qu'elle choisit un 
fût u aussi universel que possible ». 11 ne l'obtint pas. 

Tous les abus du régime des aides demeurèrent — il faut tou- 
jours répéter cette formule. Après Colbert, les commis continuent 
u à inventer de nouveaux moyens de s'attirer des confiscations » et 
de vexer le contribuable, comme l'atteste Vauban, l'homme qui entrait 
dans les maisons pauvres : 

• On est forcé de leur ouvrir les portée autant de fois qu'ils le souhaitent, 
et si un malheureuï, pour la subsistance de sa famille, d'un muid de cidre ou 
de poiré eu fait trois, en y ajoutant les deui tiers d'eau, comme il se pratique ~ 
très souvent, il est en risque non seulement de tout perdre, mais encore de 
payer une grosse amende, et il est bien beureuz quand il en est quitte pour 
payer l'eau qu'il boit ■. 

Le producteur était découragé par les difficultés de la circula- 
tion. De Mantes à Pont-de-I'Arche, il y avait ^000 arpents de vigne ; 
c'était un crû médiocre, mais d'un rapport certain, à condition 
que le vin pût être transporté à « dix lieues de là », où il aurait trouvé 
preneur ; mais il y avait sur la route trop d'embarras, trop de bureaux, 
trop de commis voleurs. Aussi, les trois quarts des vignes ont été 
arrachées. Vauban craint qu'à cause de la hauteur et multiplicité 
des droits, on ne finisse en Normandie par arracher mCme les 
pommiers. 
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VII. - LES TRAITES' 



LES « traites » étaient des droits de douane perçus à l'entrée et à la 
sortie du royaume, et aussi à l'entrée ou à la sortie de certaines 
régions ou provinces de France. 

Ces droits étaient nombreux et divers, comme ceux des aides. 
L'ensemble en était confus au point qu'il était presque impossible 
de s'y reconnaître. A des droits, dont l'origine remontait au temps 
romain, d'autres avaient été ajoutés au hasard des circonstances et 
des besoins. Quand un nouveau droit était créé, souvent, au lieu de le 
fondre avec le! ou tel des droits similaires, on lui donnait un nom et 
on l'affermait à une compagnie nouvelle. 

Pour la perception des traites, le royaume était divisé en plu- 
sieurs zones. La plus considérable comprenait la Normandie, l'Ile de 
France, le Maine, l'Anjou, le Poitou, l'Aunis, le Perche, le Berry, 
le Nivernais, la Bourgogne, la Bresse, le Bourbonnais, le Beaujo- 
lais, la Tourainc, la Champagne, la Picardie. Ces provinces étaient 
enveloppées d'une commune ligne de douanes. La zone s'appelait 
«l'Étendue des cinq grosses fermes*», parce que les droits à percevoir 
avaient été affermés à cinq compagnies avant de l'être à une seule, 
comme ils l'étaient en 1661 . Ils étaient acquittés à l'entrée ou à la sortie, 
ou bien à l'entrée et à la sortie à la fois. Les uns semblent avoir été 
établis pour la protection des industries de la région, les autres sont 
purement fiscaux. Les uns grèvent toutes les espèces de marchandises, 
les autres, telles marchandises seulement. Aucun d'eux, même ceux 
qui ont un caractère général, comme le droit de « rêve », qui frappe 
toutes les denrées, n'est levé dans toute la zone. Quand plusieurs pro- 
vinces sont soumises à un même droit, le taux en varie de l'une à 
l'autre. Certains droits sont particuliers à tel ou tel pays; par exemple, 
en Anjou, le « trépas de Loire » est touché n sur tout ce qui descend, 
monte et traverse la dite rivière depuis Candé jusqu'à Ancenis ». Dans 
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I. Odvràqeh. Outre Forbonnais. Recherche*. .. Morean de Beaumonl, Mémoirei.,., et l'article 
Thaites de l'Encgclopédie Mélhodiqat: Dufresne de PraacheTille, Hiiloire générale et parti- 
calUre de» financti; hiiloire det droili de ">rlie tt d'enlrit lia tarif de tiSt, Paris, 1788, 3 vol. 
CaU^rf, HUloire du tyilème général dei droili de douane aa XVI' et aa XVII' tiéclei.tl det 
réforme) de Colbert en IMf, Royiio HIslorIque. janvier iStU. Charlély, Le rigime douanier de 
Lgon au XVII' eUele, Revue d'hisloire de Lyon, jgoi. p. 4B7 eteuiv. 

a. Cette zone ne se confond naa avec celle Aa paya sujets aui aides : par eicmple la 
Bourgogne est dans l'Élenaue. mais oe paie paa d'aldea; la Saintunge, au contraire, 
pale dea aidea. mala est bore de rEleadue. 11 a'est formé aa ivit* siècle ime théorie d'après 
laquelle les Iralles auraient été établies au xiv' siècle dans les pays où les aldea n'avaleut 
pas cours, en compensation de celles-ci. Cette théorie a été 1res souvent reprise par les 
hislorlens, mala no paraît pas justifliSe par lee textes (cf. Hiil. de France, t. IV, 1" part., 
p. 160; a' part-, p. iSS). Ceci, d'ailleurs, est une des nombreuses questions obscures qui 
. demeurent dans rbistolra de l'admlaislraUon aous l'ancien régime. 
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la sénéchaussée de Saumur, on paye 13 sous par pipe de vin entrant 
dans le pays ou en sortant, etc. 
AOTBSS ZONES. Le TOste du royaume était divisé en deux catégories de pays; 

l'une comprenait les pays « réputés étrangers » — c'étaient les 
anciennes provinces restées hors de l'Étendue; — l'autre, les pays 
« d'étranger effectif » — c'étaient les provinces récemment acquises, 
commeTAlsace etlesTrois-Évôchés. — Celles-ci demeuraient fermées 
du côté de la France et ouvertes du côté de l'étranger; celles-là 
avaient chacune, ou à peu près, sa douane particulière. Par exemple, 
en 1540, pour protéger l'industrie lyonnaise, des droits avaient été 
mis sur les étoffes de soie, d'or et d'argent, venant de l'étranger dans 
le royaume ; ces marchandises devaient passer par Lyon et y acquitter 
les droits. Avec le temps, les droits et le nombre des marchandises 
taxées s'étaient accrus, et la circonscription douanière grandement 
étendue : en 1661, toutes les marchandises payaient des droits ad 
valorem, qui variaient de 2,30 à 6,80 p. 100, et la circonscription 
comprenait tout le sud-est du royaume, Lyonnais, Languedoc, 
Provence, Dauphiné. D'un péage établi sur le BhOne à Valence 
une ferme était née, qui percevait des droits, dit Colbert, n sur toutes 
les marchandises qui passent, se consomment, sortent ou rentrent 
des provinces de Languedoc, Vivarais, Velay, Gévauden, Provence, 
Dauphiné, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Bresse et Bugey ». — La 
Guyenne et Gascogne avait une ferme semblable à celle-là, qu'on 
appelait h le convoi et comptablie de Bordeaux ». 
Là ciRcoLATioN La circulatiou dans le royaume était donc gânée par quantité 

GÊNÉE. de barrières grandes et petites. Colbert constate que les marchan- 

dises transportées par terre des pays de l'Ëtendue en Espagne ont à 
payer quatre sortes de droits : droits des cinq grosses fermes en sor- 
tant du Poitou, droits du " convoi et comptable de Bordeaux », droits 
a d'Arzac dans les Landes h, droits de la « coutume de Bayonne » '. 
Chaque paiement était matière à dispute, les droits étant proportionnés 
à la valeur de la marchandise, laquelle était fixée par de vieux 
tarifs qui n'étaient plus exacts. Les fermiers et leurs commis se 
permettaient des exactions qui demeuraient impunies; le marchand 
avait à se débattre contre ces embarras et ces friponneries ; pour tout 
envoi de quelque importance, il devait accompagner sa marchandise, 
parce qu'un simple voiturier ne se serait pas tiré d'affaire. 

Ici encore, ici comme partout, Colbert a vu l'énormité du mal 
et rëyé d'un grand remède. De tous les abus qu'il trouvait dans le 
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royaume, peut-être les obstacles à la circulation lui étaient-ils les 
plus insupportable. « Il faut examiner, disait-il, ce qu'il en coûterait 
au Roi pour lever tous les bureaux qui coupent le royaume en deux ; » 
mais, s'il examina, il arriva sans doute à conclure que c'eût été une 
folle entreprise. II se contenta de réformer le régime des pays de 
l'Étendue, par un édît du mois de septembre 1664. 

Du moins, Colbert se donna la satisfaction de dire, de crier, si 
l'on peut dire, par la boucbe du Roi, son indignation contre le 
régime des traites. On lit au préambule de l'édit, à propos des droits 
perçus dans la zone : 

< Nous BTOns reconnu que tous ces droits avaient été créés sous tant 
de différents noms que nous n'avons pas été moins surpris de la diversité 
d'iceux que de la nécessité qui avait exigé des rois nos prédécesseurs, et de 
aous-mémee, l'établissement de tant de levées et d'impositions capables de 
dégoûter nos sujets de la continuation de leur commerce ■- 

Le Roi passe en revue les divers pays, notant les abus étranges 
et nombreux, s'étonnant toujours. En Anjou, dit-il, les sujets ne 
peuvent faire commerce de leurs fruits et denrées, ni dans la pro- 
vince, ni avec leurs voisins, « sans payer quantité de droits et faire 
soumission à quantité de bureaux ». Ils sont u en peine et péril d'être 
surpris par la diversité des droits, et la manière de les lever n, L'Anjou 
est une des provinces les plus mal traitées de la zone, mais toutes 
les autres ont leurs sujets de plainte. 

L'édit de septembre 1664 ordonne que tous les droits de sortie 
soient convertis « en un seul droit de sortie qui sera payé au premier 
et plus prochain bureau du chargement des marchandises et 
denrées ». Les droits d'entrée seront « levés au premier et plus 
prochain bureau de la route et passage ordinaire des marchands et 
voituriers ». Plusieurs petits droits locaux, notamment en Anjou, 
sont supprimés, et les bureaux établis pour les lever seront enlevés. Les 
exemptions personnelles sont abolies : « les ecclésiastiques, nobles, 
privilégiés et tous autres, ni les pourvoyeurs de notre maison et les 
munitionnaires de nos camps et armées, » ne pourront « prétendre 
aucune exemption des droits ». 

Cet édit pouvait être un grand bienfait; mais dans quelle mesure 
fut-il obéi? Aux frontières de l'Étendue, au moins, la circulation 
continua d'être empêchée. Colbert se plaint aux fermiers des « vexa- 
tions » faites par leurs commis dans les bureaux du Poitou : 

■ Ils contraignent les habitants, pour avoir la liberté de porter leurs den- 
rées et petites marchandises d'un marché à l'autre, sur l'eitréntité de ces pro- 
vinces, de prendre des certificats de leurs curés sur du papier timbré, et des 
congés de vos commis qui leur coûtent cinq sols. C'est une pure vexation, qui 
ne peut être introduite par vos commis que pour tirer ces sols >. 
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Cette lettre est de l'année 168â, dix-huit ans après l'édit, un an 
avant la mort de Colbert. 
LES ABUS Hors de l'Élendue, à peu près rien n'a été changé. Les mar- 

DBMEasENT DAKs chands lyonnais, gSnés par la douane autrefois établie pour protéger 
^«ANû^ns''"^^^ leurs manufactures, en demandent la suppression, mais ne l'obtiennent 
pas; ils s'ingénient à trouver des arrangements qui leur donnent 
quelque liberté. Colbert se plaint que les fermiers du « Convoi de 
Bordeaux » aient créé autant de bureaux que bon leur a semblé, et 
que les commis apprécient à leur fantaisie la valeur des marchan- 
dises ; ils sont, dit-il, u les mattres » de cette valeur ; « il faut donc 
faire un tarif, à quoi l'on travaille». Apropos de la douane de Valence, 
« la ferme qui est le plus à chaîne pour le commerce par le grand 
nombre de bureaux «, ii écrit : « Cette ferme demande un travail 
particulier. » Ces notes sont de l'année 1680. 
vÉcBBC. Après Colbert, Vauban condamnant à la fois le régime des aides 

et celui des traites, écrira : 

• Il [aul parler à tanL de bureaux.... oa a trouvé tant d'inveolionB pour sur- 
prendre les gens et pouvoir confisquer les marchandises, que le propriétaire et 
le pajrsan aiment mieux laisser périr leurs denrées chez eux que de les trans- 
porter avec tant de risques et si peu de profil. • 

I! dira aussi que ces barrières intérieures « rendent les Français 
étrangers aux Français mêmes, contre les principes de la vraie poli- 
tique, qui conspire toujours à conserver une certaine uniformité entre 
les sujets, qui les attache plus fortement au Prince ». 



CONCLUSION. L'histoire de l'administration (inanciëre de Colbert montre com- 

bien grande fui la différence entre ce qu'il a voulu et ce qu'il a fait; 
les dernières années de sa vie, il répète, conLre les mêmes abus, les 
plaintes et les colères des premières années. Une des raisons de la 
quasi impuissance de ce grand ministre d'un roi absolu, fut le régime 
même de la perception des impôts. Les tailles étaient levées par des 
officiers du Roi, mais propriétaires de leurs offices, et le reste, par 
des fermiers. Les officiers, soutenus les uns par les autres, résistaient 
au ministre et à ses intendants ; mais Colbert était obligé de tempérer 
ses rigueurs, qui auraient déprécié les ofGces, cette commode mar- 
chandise dont la vente était un des principaux recours du Trésor 
dans ses misères. Quant aux fermiers, il aurait été difficile d'en 
trouver à bon prix, si l'on avait prétendu leur interdire les abus dont 
ils escomptaient le bénéfice au moment qu'ils passaient leur bail. Un 
intendant écrivait en 1685 au successeur de Colbert, que « l'incerti- 
tude de la contenance des vaisseaux et la dilTérence de leur cont«- 
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nance à celle du muid de Paris » faisaient que « les commis et les 
peuples tombaient en contestation ». Si tous les vaisseaux avaient la 
même contenance, et si le droit était fixe, a ce serait, pensait-il, le 
plus grand bien du monde »; mais il ne croit pas qu'il soit possible 
de procurer aux peuples ce plus grand bien. Il croit au contraire 
que « le mal est nécessaire », parce que, si l'on mettait de l'ordre 
dans la perception des aides, « la ferme en diminuerait^considérable- 
ment ' ». 

Abolir le régime des offices et de l'affermage, on n'y pouvait 
penser. Où trouver de l'aident pour rembourser les milliers et mil- 
liers d'offices? Comment être sûr qu'il ne faudrait pas en recréer afin 
de les vendre? La régie directe aurait-elle donné tout de suite ce que 
donnaient les fermes? Pour tenter une révolution pareille, il aurait 
fallu avoir du temps devant soi, n'avoir que cela k faire. Colbert 
vivait au jour le jour, b l'étroit dans son budget, oii montaient 
incessamment les dépenses de la guerre et de la magnificence. Or 
la taille perçue par les officiers rentrait tant bien que mal ; les fer- 
miers payaient bien leur fermage, ils avançaient même de l'argent 
dans les moments d'embarras; les pots-de-vin qu'ils donnaient par- 
dessus le marché étaient agréables aux ministres et au Roi. 

Le régime fut donc conservé. Les officiers continuèrent à opposer 
aux réformes leur mauvaise volonté, et le Roi à déléguer à des com- 
pagnies une part de son autorité. Il permettait aux fenniers, par le 
bail, de choisir leurs commis, de juger — juges et parties k la fois 
— les procès avec les contribuables, sauf le long et coûteux recours 
aux Cours des Aides et au Conseil, d'entretenir des forces armées, 
de requérir les troupes royales. Les fermiers, qui étaient indulgents 
à leurs commis, pillaient les assujettis par ces exactions « dont le 
profit, comme disait Colbert, ne revient ni à Sa Majesté, ni aux fer- 
miers généraux, ni aux sous-fermiers ». Les peuples auraient aisé- 
ment payé l'impôt du Roi, mais ils étaient mangés par de voraces 
intermédiaires. De cette mauvaise économie, Colbert souffrit, parce 
qu'elle était le désordre et qu'il aimait l'ordre, et aussi parce qu'il en 
fut terriblement gêné dans son elTort pour enrichir la France par le 
travail. 

1. De Bolsllsle, Cùrrespandanet dea amlrtltari généraa», 1. 1, d> iig. 
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I. — LA LUTTE CONTRE LES OBSTACLES* 

Ace moment du xvn* siècle, où la France dominait l'Europe, 
l'Autriche et l'Espace étant vaincues et déchues, el l'Angleterre 
troublée et incertaine de l'avenir, l'ambassadeur Ténilien, réfléchis- 
sant « attentivement sur la monarchie française », trouvait que « la 
nature » s'était accordée avec l'art et la fortune pour contribuer à sa 
grandeur : 

• Pour bien établir cette grandeur, le Ciel même lui s prodigué des grâces et 
des doDs presque miraculeux. Elle est remplie de pays fertiles... admirablement 
située sur deux mera, arrosée par de nombreux Deures navigables qui la par- 
courent en tout sens.... Elle eslpeuplée à souhait.... Elle dispose de ce qui fait 
la grandeur et la force des princes, notamment d'argent et de soldaU... Sa 
richesse, elle ne la Ure pas des Indes, mais des mines mimes du royaume, car, 
si celui-ci ne contient pas de l'or naturel, il abonde en blé, en vins el en sel... 
Elle abonde en soldats, parce que le rojaume est peuplé d'une race qui, par 
instinct naturel, possède bravoure et courage ■. 

I^lbertconnaissait, et il admirait, autant et plus que cet étranger, 
« la puissance naturelle » de notre pays. Convaincu que le travail 
tirerait des merveilles de « la situation » où « la Providence » nous 
a placés, il donnait à la France le conseil du laboureur à ses 
enfants : 

Travaillez, prenez de la peine. 
C'est le fonds qui manque le moins... 

1. SoDBCEB. Les tomes II, IV, VI et VII de Ciémeat, Ltllra... Depping, Carretpon- 
danet. le t. III, des Helaziani des ambesudeurB véaitiens. 

OuvRAOEa, VlgnoD, cladtt hittotïqva lur Tadminiilration dtt Doin pabliqati en Frantt, 
Paris, 1863. 3 vol. Haloire du tanat de Languedoc, par les descendants de P. Biquet de 
Bonrepos, Paris, iSoE. Andréossf, Hîiloire du canal du Midi, Paris, iSoo. Lalande. Da 
canaux dt navigation, Paris, 177B. Voir également les lomes Xtlt et XIV de VBitloire gini- 
rale de Langaxdoc; Maala, Élaie lar TAÙloirt adminitlralivt da Languedoc... déjft cUéi, 
el Saint Uarc, VEnlrtpritt da canal da Midi, dans les AnaaUs d« la Facullé des Lettres 
de Bordeaux, l. X (1S88). 
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Toute sa vie fut une lutte contre les obstacles opposés au tra- 
vail par les lois, les mœurs et tes préjugés. Il ue garda pas longtemps, 
s'il l'eut jamais vraiment, l'illusion qu'il pourrait convertir à son 
idéal une société qui méprisait le travail comme « œuvre serviie ». 
De bonne heure aussi, il dut voir, malgré sa volonté de croire possible 
l'impossible môme, qu'il ne détruirait pas les abus de la fiscalité. Cepen- 
dant il ne se découragea pas: il ne se décourageait jamais. Avec la 
même patience, il s'en prit à des abus de moindre importance, mais 
pernicieux encore, parce qu'ils troublaient la circulation, et qu'il a 
plusieurs fois nommés ensemble : les dettes des villes, les mauvais 
chemins et les mauvaises rivières. 

Beaucoup de villes étaient ruinées par les impôts, par la déca- 
dence du commerce et des manufactures, et par la malhonnêteté des 
oligarchies bourgeoises qui les exploitaient. Un édit de décembre 
1617 avait attribué à l'État le produit de leurs octrois, en les auto- 
risant à se dédommager par un doublement des droits ; elles avaient 
mieux aimé emprunter, et elles empruntèrent, comme faisait l'Ëtat lui- 
m6me, à des conditions déplorables, sur caution donnée par leurs 
principaux habitants qui s'obligeaient solidairement. Les caution- 
naires plaidaient u les uns contre les autres pour recours de garantie 
à cause des sommes qu'ils étaient souvent obligés, par emprisonne- 
ment do leurs personnes, de payer pour leur communauté ». Ils 
M n'osaient pas sortir des villes, par crainte d'être saisis et empri- 
sonnés ». 

Les dettes empêchant » la communication de province à pro- 
vince et de ville à ville », il fallait rendre aux sujets du Roi a la 
liberté de commerce qu'ils avaient perdue ». 

Colbert traita la liquidation des dettes à sa faQOU habituelle; il 
méprisa tous les droits acquis et brava les résistances. En 1663, U 
fil annuler d'un coup par la chambre de justice les baux des octrois, 
et défendit aux villes d'emprunter à l'avenir sans la permission du 
Roi. Pour payer ou gager leurs dettes, nombre de villes avaient 
vendu ou baillé à baux emphytéotiques leurs communaux ; il est 
ordonné en lôôl que ces biens leur seront rendus u sous un mois... 
sans formalité de justice n. Dix ans leur sont donnés pour « rem- 
bourser le principal des aliénations faites pour causes légitimes, 
avec intérêt au denier 24 n. Le denier était faible, et les mots « pour 
causes légitimes » inquiétants, même pour ceux qui avaient prêté 
leur argent en toute loyauté; mais Colbert écrivait à l'intendant de 
Provence : « Je dois vous dire que l'intérêt général doit l'emporter 
sur l'intérêt particulier, et qu'il est même très à propos que les 
créanciers perdent quelque chose de considérable sur leurs dettes, 
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pour empêcher que les communauLés ne trouvent autant de facilité 
qu'elles en ont eu par le passé à s'endetter ». 

Encore faut-il remarquer que, lorsqu'il s'agissait des dettes des 
villes, il se contraignait à des ménagements, au lieu que, pour les 
paroisses de campagne, il ne se gênait pas : « Il n'y a pas, dîsait-îl, 
d'autre parli à prendre qu'une abolition générale de toutes les dettes, 
ou, pour parler plus véritablement, une banqueroute universelle. » 

Quel futle résultat de cette révision? Le Roi dit en ses mémoires: 
« Je délivrai les communautés de cette misère, en nommant des com- 
missaires pour liquider leurs dettes », mais il ne faut pas se fier 
toujours à ces mémoires écrits sur l'Olympe. Dans certaines pro- 
vinces, en Bourgogne, par exemple, des villes paraissent avoir été 
libérées; mais Colbcrt découvre, dans ses derniers temps, que l'in- 
tendant d'Auvergne en est encore i< à se former son avis sur la liqui- 
dation et sur les moyens de parvenir au paiement ». En 1683, l'année 
de sa mort, s'adressant aux intendants par une lettre circulaire, il 
porte sur l'opération un jugement qui éclaire d'un vilain jour sombre 
les désordres des municipalités, et qui est un aveu de l'impuissance 
du gouvernement du Boi : 

■ S. M. a^ant Tait entreprendre le travail de celte liquidation, et le faisant 
continuer depuis vIngUdeux ans sans Interruption pour le soulagement de ses 
peuples, volt que, par le mauvais usage que les dits officiers municipaux en 
ont fait, Il se trouve que ses peuples ont été surcliargës de ces impositions et 
continuent de l'être, sans s'acquitter de toutes leurs dettes selon son Intention. • 

En 1661, presque toutes les routes étaient en mauvais état. Sully, 
grand voyer, avait donné à la voirie un budget qui dépassa un peu 
1 million de livres '. Depuis, la subvention était tombée à une quaran- 
taine de mille livres, et le détournement à d'autres fins des péages 
dont le revenu devait être employé à l'entretien des routes, les usur- 
pations des particuliers, qui englobaient les grandes routes dans leurs 
propriétés et y substituaient des routillons, avaient produit « la ruine 
des chemins ». 

Colbert annonça dès les premiers jours l'intention de les réparer, 
u S. M. n'ayant rien de plus à cœur que de procurer à ses sujets la 
commodité nécessaire à leur trafic », car toujours il faisait intervenir 
le Roi, et toujours aussi la chose dont il parlait était celle qui tenait 
le plus au cœur de S. M. Il parlait de faire grand, de t>âtir, comme 
les Romains, n des ouvrages si solides, qu'ils pussent, s'il se pouvait, 
durer éternellement ». Chaque année, il dressa un état des ponts et 
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chaussées, et il répartit entre les généralités les fonds attribués à 
chacune d'elles pour ses routes. En 1669, un h commissaire des 
ponts et chaussées » fut nommé : c'est l'origine de notre service 
des ponts et chaussées. Malheureusement, Colbert ne put doter 
ce service aussi richement qu'il aurait voulu. Le budget de la voirie 
fut porté peu à peu à 623000 livres, mais pendant la guerre de 
Hollande, en 1675, il tombe à rien. Après la paix, en 1680, Colbert 
relance les intendants : » Sachez, leur dit-il, en quoi consiste le 
plus grand commerce de votre généralité et en quels lieux il se fait. 
Mettez toujours les chemins qui mènent aux ports au nombre des 
principaux chemins. Considérez la grande route qui mène de la pro- 
vince à Paris comme la principale », Paris étant « le centre de toute 
consommation »'. 

On voit bien par celte lettre qu'il restait beaucoup à faire. En uédiocruè 

effet, si madame de Sévigné admire un jour la beauté de la route qui ''^^ résultats. 
de La Charité la mène k Nevers, un autre jour, en 1680, allant de 
Vitré aux Rochers, elle y" trouva les pavés « devenus impraticables, 
les bourbiers enfoncés, les hauts et bas plus hauts et plus bas 
qu'ils n'étaient », Il lui fallut demander du secours aux gars du 
voisinage, et enfin : a Nous arrivflmes, dil-elle, nos chevaux rebutés, 
nos gens tout trempés, mon carrosse rompu, et nous assez fatigués. » 
Enfévriorl678, le Roi mit dix jours pour aller de ParisàBar-le-Duc; il 
traversa de tels embourbements que la Reine arriva sans dames, 
celles-ci s' étant attardées dans des fondrières. Cette circulaire de 1680, 
oii Colbert donnait de très beaux conseils sur le travail des routes, 
se terminait par cette phrase mélancolique : « Cette lettre doit vous 
servir de règle pour les ouvrages publics, pendant qu'il plaira à Dieu 
de nous conserver la paix. » Mais cela ne plut pas à Dieu très long- 
temps. 

Au reste, c'était par les roules d'eau que se faisait le principal les routes 

trafic. Vauban disait : « Un bateau déraisonnable grandeur peut, lui i"*" *■*"■ 

seul, avec six hommes etquatre chevaux, mener la charge que quatre 

I. De Paris, partaient des routes directes pour Danberque, Lille. Le Queano; (en 
Maineul). Sedan, Strssbours, Besai]<iat), Bourges, CIcnnont, Toulouse, Bordeaux, La 
Rochelle, Nantes, Angers par Chartres. Rouen et Dieppe, etc. Certaines villes, comme 
Ljon, étaient des nœuds de roules (routes de Ljou à afines, k Turin, h Marseille, i 
Dijon et Paris, k Roanne et à la Loire, h Limoges par Clennont). Hais le grand nœud ma- 
lier est i Paris. Avec Paris, les relations sont, de partout, assoi faciles. Elleii sont 
très difficiles au contraire entre l'Ouest et l'Est, surtout entre l'Est et le Sud-Ouest. Sur 
l'ensemble de la carte routière, le réseau est assez serré vers Paris, dans le Nord et 
l'Est; l'Ouest, le Outre et le Midi sont pauvres en chemins. — Voir pour les routas de 
poste, YAlmanach raijai depuis 1699, et, dans l'Allat général de Sanson. Parla, 1691, la 
carie n> 3g. 

Les roules furent admlnlstréea surtout par Le Telller et Loovoit, qui avaient les postes 
dans leur département, et que les routes inlâressaient particulièrement i cause de la 
marcbe des armées. 
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ceDta chevaux et deux cents hommes auraient bien de la peine à 
mener par les charrois ordinaires. » C'est pourquoi Colbert répond à 
I'int«ndaDl de Soissons, qui lui parle de réparer le chemin de Paris : 
les denrées et marchandises sont transportées à Paris par canaux; 
le chemin ne sert qu'aux carrosses et aux coches, il n'est pas « néces- 
saire... pour l'avantage des peuples ». Peu lui importait que Tussent 
cahotés dans la profondeur des ornières les flAneurs en carrosses, ou 
les plaideurs et solliciteurs, qui étaient les habituels clients des 
coches de terre. 

11 fit partout savoir que le Roi « s'appliquait entièrement aux 
ouvrages pour rendre tes rivières navigables ». Parlant d'un torrent 
vagabond, « S. M., dit-il, se propose de contenir ledit torrent dans un 
lit certain w. D'assez nombreux travaux furent entrepris un peu par- 
tout, sur de petites rivières, comme l'Andelle et le Lez, pour les 
rendre capables de porter bateau; sur de grandes rivières, l'Oise, 
la Seine, la Marne, l'Aube, la Loire (pour l'exhaussement des levées), 
le Lot, ta Dordogne et la Garonne. Mais les grandes œuvres de voirie 
furent les canaux. Sous le ministère de Colbert, en 1679, fut com- 
mencé, pour être achevé en 1692, le canal d'Orléans à Montargis. 
Par ce canal, les bateaux de la basse et de la moyenne Loire allant 
dans le bassin de la Seine évitèrent le voyage qu'ils étaient obligés 
de faire auparavant jusqu'à Briare, et que la baisse des eaux rendait 
souvent difficile. De nombreuses études de canalisation furent entre- 
prises dans diverses parties du royaume. Le chef-d'œuvre fut le canal 
des Deux Mers. 

Le projet en était ancien et on en parla beaucoup au xvi* siècle. 
Le grand commerce, qui naissait alors, réclamaitl'ouverture de routes 
nouvelles, et la guerre presque perpétuelle entre la France et l'Espagne 
faisait désirer l'ouverture d'une voie qui permit à nos vaisseaux de 
pass r de l'Océan dans la Méditerranée à travers la France. L'idée 
sommeilla jusqu'au jour où elle fui recueillie par un Biterrois, 
Pierre-Paul Biquet. Intéressé dans la gabelle de Languedoc, il parcou- 
rait souvent la région du partage entre les eaux des Deux Mers. Il 
reconnut que le point le moins élevé entre la Garonne et l'Aude était 
le col de Naurouse, à 189 mètres d'altitude. Il cola les altitudes des 
sources, et fît un avant-projet dont il alla entretenir l'archevêque de 
Toulouse, président des Ëtats du Languedoc, qui le mit en corres- 
pondance avec Colbert. Le ministre tout de. suite se passionna pour 
l'utilité, mais aussi pour la grandeur du projet que célèbre le pro- 
logue de l'Ëdit de 1666, où le Boi annonce que, « pour marquer la 
grandeur, l'abondance et la félicité de son règne », il va entreprendre 
ce grand ouvrage de la jonction de la mer Océane à la Méditerranée, 



,Googlc 



BBGRBTS 

ET FŒVX 

DB COLBBRT. 



ŒÀP. n Le Travail. 

qui a H paru si extraordinaire aux siècles passés », et impossible 
même aux « princes les plus courageux » '. 

Les travaux eurent la fortune de ne pas être interrompus. 
En i672, le canal était construit du col de Neurouse à Toulouse ; en 1676 
il aboutissait à l'étang de Thau. Au pied du promontoire de Cette, qui 
sépare cet étang de la mer, un petit port fut agrandi. La superbe 
voie, d'une longueur de 288 kilomètres, était achevée en 1681 ; les 
devis, qui étaient de 13 millions, furent dépassés de 4 millions. 

Od avait renoncé à faire du canal une route stratégique comme 
Colbert l'aurait voulu. Si le canal était construit, disait-il au début de 
l'entreprise, de telle façon que les galères y pussent passer, peut-fitre, 
en temps de guerre, trente galères arrivant de la Méditerranée « déci- 
deraient» tous les combats; mais on objecta les dépenses, les di^- 
cultes, et il se résigna à o n'y plus penser ». Un des derniers désirs 
qu'il exprima fut que les étrangers, avertis et invités par les gazettes, 
se servissent du canal; mais, pour que le canal et la Garonne pussent 
recevoir des navires de mer, d'immenses travaux nouveaux étaient 
nécessaires qui auraient coûté, à l'estimation de Vauban, 23 millions. 
Colbert, qui comptait les millions que coûtait Versailles, ne dut pas 
renoncer sans chagrin à l'entreprise. Le canal ne fut employé ni par 
les étrangers, ni par le grand cabotage français. Même, il ne servit 
guère aux relations entre Guyenne et Languedoc, car les Bordelais 
craignaient la concurrence des vins du Languedoc, et les Langue- 
dociens celle du blé de Guyenne. Du moins, le Languedoc en tira 
grand profit; le prix des transports qui se faisaient par charrettes et 
surtout à dos de mulet fut abaissé des trois quarts. 

Colbert, qui n'avait pu abattre les grandes barrières intérieures lbs péagbs. 
où se heurtait la circulation, aurait voulu du moins la libérer de l'em- 
barras des péages. En 1664, il loue S. M. d'avoir, » après un rapport 
long et ennuyeux à tout autre, supprimé par quelques arrêts donnés 
dans le cours de cinq ou six mois, tous les péages des rivières de 
Garonne, Dordogne, Charente, Loire, Seine, Somme, Marne, Oise, 
Saône et Bbdne, dont les titres étaient vicieux », mais il restait à 
racheter les péages à litres légitimes, et on ne les racheta point. 

En 1660, Colbert en est encore & demander s'il ne serait pas les abus 

possible de mettre tous ceux du Rhdne ' en un seul endroit, pour '}"' dbmbvkbnt. 
apaiser les peines qu'ont les conducteurs de raisonner en tous les 
bureaux où les péages se lèvent. D'ailleurs, les titres vicieux conti- 
nuaient d'être exploités. Colbert n'en veut pas croire l'intendant de 

1. Voirie leite de l'idlt au l. IV, p. 570 de Clément, Ltttra..., et les documeiils sur le 
canal, ibid., pp. 3d3 el suiv. 
3. Od comptait eaTiroit qutraate péages sur le Rhdae. de la (rentière de Savoie h Aries. 
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Riom, qui lui dit qu'eo Auvergne « tous les seigneurs particuliers 
lèvent des péages sur leurs terres ». Ce serait, écrit-il, « un trop grand 
abus ». Il avertit l'intendant de Limoges qu'il ait à poursuivre les 
gentilshommes qui lèvent indûment les péages : « Aussitôt qu'il y en 
aura un de puni, tous les paysans ne manqueront pas de vous déclarer 
facilement les violences de tous les autres. » Ceci en 1681. Golbert ne 
parvint pas même à contraindre les seigneurs propriétaires de péages 
à H réparer et entretenir les chaussées pour lesquelles il les levaient n. 
Le plus grand service qu'il rendit en cette matière fut la réforme 
accomplie par lui dans « l'Étendue des cinq grosses fermes ». C'est à 
l'édit de 1664, sans doute, qu'il faut attribuer le progrès de ta circula- 
tion, que Colbert constate, et qu'atteste la multiphcation des véhi- 
cules à Paris et dans les provinces voisines. 

A présent, il nous faut, sur le terrain que Colbert déblayait et 
aplanissait autant qu'il lui était possible, regarder le travail dans les 
champs et les manufactures. Pour le bien conduire, Colberts'est éclairé, 
selon son habitude, par une enquête préalable. En 1663, il envoyait 
des commissaires dans tout le royaume : ils examineront de quelle 
humeur et de quel esprit sont les peuples de chaque province, de 
chaque pays, de chaque ville; s'ils sont portés à la guerre, à l'agri- 
culture ou à la marchandise et manufacture; si les provinces sont 
maritimesounon; en cas qu'elles soient maritimes, quel est le nombre 
de leurs matelots et en quelle réputation ils sont pour ce qui concerne 
ia mer; de quelle qualité est le terrain, s'il est cultivé partout, s'il 
est fertile ou non, quelle sorte de biens il produit ; si les habitants sont 
laborieux et s'ils s'appliquent non seulement à bien cultiver, mais 
même à bien connaître ce à quoi leurs terres sont les plus propres, et 
s'ils entendent bien l'économie; s'il y a des bois dans les provinces 
et en quel élat ils sont, quelle sorte de trafic et de commerce se fait 
en chaque province, quelle sorte de manufactures... 

On dirait une instruction pour un voyage de découverte en pays 
inconnu. La France en eifet n'était guère connue du Roi. C'était la 
première fois qu'un homme se proposait de se représenter exacte- 
ment ce qu'elle était pour savoir de quoi elle était capable '. 

I. Voir au l. rv. p. 17, de Clament. Vlntttaclion pour Ut mallnt det reqaeitt, commutai'*» 
déparlit dont la provincet, de septembre 1863. Quelques-uns des mémoires adreMit i Cal- 
berl à la suite de cette enquête ont été publiés; voir : de Sourdevnl. Rapport un Roi tnr 
la pronince <U Toaraint, par Ch. Colbert, Tours, j883, Dugast-Matifeui, É(o( du Poiloa tout 
LoaU XIV. Pontensï le-Comle, iSSi. - D'autres, inédits, sont à la Btbl. nat., mss. 
Cing-Cenlt Colbtrl, a- ati et suiT. 
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LES questions posées aux enquêteurs montrent que Colbertavait ÂDuimsTHATioif 
entrepris d'organiser l'agriculture. Il veut apprendre aux paysans os 

& B bien cultiver leurs terres», et s'ils ne savent pas «à quoi elles sont 
les plus propres », le leur faire savoir. Il a institué un service public 
d'enquête et de statistique où collaborèrent les intendants et les 
commis des manufactures. A son habitude, il exigeait des réponses 
très précises : « Il faut que S. M. voie Tétat auquel est le nombre 
des bestiaux dans chaque élection. » Introduction de béliers d'An- 
gleterre et d'Espagne pour embellir les races indigènes; distribution 
aux paysans de semences et de bétail; dégrèvements d'impdts, les 
années calamiteuses ; commandes aux laboureurs de blés, vins, eaux- 
de-vie, salaisons, bétail sur pied à l'usage des armées, de la marine 
et des ouvriers des entreprises publiques; enquêtes régulières; pro- 
tection au producteur français, par l'intârdiction du marché aux pro- 
duits du dehors : voilà bien on système d'administration de Tagri- 
culture. 

Colbert n'a pas aimé la vign e. Il était buveur d'eau — à sa mort, 
on n'a presque point trouvé de vin dans sa cave, — ^t préoccupé des^ 
méfaits Hr l'ivrf tp pipri fl: le métier de tavemier, disait-il, « n'a pour 
principe que )a fainéantise et la débauche », et « les vins sont un 
grand empêchement au travail o. Il craignait, d'ailleurs, que la cul- 
turc de la vigne, moins laborieuse, ne séduisit» la fainéantise». Puis 
le rendement de la vigne était incertain, la difficulté des communi- 
cations et le régime fiscal gênaient la vente. Seuls les vins de choix 
trouvaient preneurs à l'étranger, et les vignerons se plaignaient de la 
perpétuelle mévente. On dirait que Colbert se réjouit de leurs décon- 
venues : H II faut, dit-il, que les peuples se détrompent.... et conver- 
tissent leurs vignes en blé... ». Ceci est écrit à l'intendant de Limoges, 
et passe encore pour le Limousin; mais il écrit à l'intendant de 
Bordeaux qu'il y a h un trop grand nombre de vins dans le royaume », 
et que « peut-être le défaut de débit portera les peuples à changer la 
culture des terres, ce qui ne sera pas un grand mal » . 

CfiîlîÊli a pris un soin particulier de la culture industrielle. 11^ 
tout fait pQ() r sa uver le pastel, qui avait enrichi au xvi' siècle le 



AKoeil, t XVm et SIX ; Clément, Leilrtt..., 



I. HoamcEs. Les ordoruMDCesdang 

au t. rv. 

OuviuoBa, Baudrillirt, Let popalalioni agricoUt de la France, 3 vol., 1880-1893. Babetu, 
Le aillage tant tancUn régime, Paris, 1881, 3* âdit. Mauguin, Euai hUtoriqae lur fadmlnU- 
Iraliande ragriealtart en Pranct,3 vol., Paris, 1S76. Levasseur, UittoinOti claiiei oavrièrei, 
V édit., tome II, Paris, igoi. 
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Lauraguais et Toulouse, et que ruinait la concurrence de l'indigo, 
n^ a encouragé la culture de la garance; celle du lia et du chanvre 
prospéra dans les provinces de l'Ouest, celle du tabac en Languedoc 
et en Guyenne; enfin, reprenant l'œuvre à.pcu prèsji^aïonnée 
d 'Henr i IV et d'Olivier de Serres, îTplanta des pépinières de mûriers 
Ot- surveilla l'élève des vers à soie. Il est un des créateurs de notre 
sériciculture. 

On a vu comment il mit eo bon état l'administration foresMère'. 
ParrapplicatioD de l'admirable ordonnance de 1669, les forêts furent 
protégéescontre la ruine qu'au xvi' siècle voyaient venir et déploraient 
Ronsard et Palissy. 1 millions d'hectares de bois furent conservés, dont 
plus de 400000 appartenaient au Roi. Les bois du Roi, où les abus de 
la dépaissance, de la vaine pâture, et des droits d'usage furent répri- 
més, les plantations reconstituées et les coupes elles réserves bien 
aménagées, donnèrent le modèle de la bonne exploitation forestière. 

Enfi]]iT.X^olbertacr^ l'administration des haras. II s'indignait de 
R la nécessité de transporter tous les ans des' s6mrries«)nsjd érables » 
pour acheter des chevaux ; plusieurs miliions s'en allaient en Alle- 
magne, en "Transylvanie, en Angleterre, en Espagne^^ en Italie, en 
Barbarie. Aussi oe croit-il pas qu'il y ait « rien de plus important et 
ile plus nécessaire « que de tirer de France les chevaux du Roi et des 
particuliers. Avant lui, les dépôts d'étalons étaient répartis un peu au 
hasard, chez des gentilshommes; il les mit sous la direction d'un 
écuyer du Roi. L'entreprise ne réussit pas en Languedoc, où Colbert 
tentait un dernier effort l'année où il mourut. Elle réussit au con- 
traire en Normandie, en Poitou et en Berry. 

On a reproché à Colbert un grand tort envers l'agriculture, la 
perpétuelle entrave qu'il mit au commerce des blés; mais il n'est pas 
responsable de l'erreur qu'il a commise. II était porté à permettre la 
circulation du blé pour de bonnes raisons de ministre des finances : 
si le paysan est libre d'aller vendre son blé dans la province où il est 
le plus cher, il gagnera plus d'argent, paiera mieux sa taille et le 
reste, et, si le blé de France se vend à l'étranger, du bel argent comp- 
tant entrera dans le royaume. Mais en ce lemps-U, les années ordi- 
naires, la culture donnait juste de quoi nourrir la France, et une 
mauvaise récolte la mettait en danger de famine. 

En 1660, il avait fallu acheter des blés à l'étranger, et ouvrir à 
Paris des magasins de vente à bon marché, dont un au Louvre 
même, les années suivantes, « la stérilité fut presque universelle n. 
L|hivci^ de 1663-1664 fut^horrible. Un missionnaire, qui a passé par ie 

1. Voir plus baat, p. iWi. 
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Maine, la Touraîne et le Blaisois, rapporte que, « de deux cents per- 
sonnes qui sont dans un village, il faut faire état que cent quatre- 
vingts n'ont pas de pain », Un autre a compté dans la seule ville de 
Chfiteauroux près de deux cents orphelins abandonnés dont les pères 
et mères sont morLs de faim »; dans les villages des environs, « on a 
trouvé des enfants morts la bouche pleine d'herbe ». Un autre, visi- 
tantau même pays de Berry, les maisons des affamés, n'y voit u ni lits, 
ni hardcs, ni autres choses que du fumier pour se coucher et se cou- 
vrir n, et n'ose « lever les yeux, lesJsmmes eï les filles étant toutes 
nues B. En Beauce, « les plus faibles laboureurs ont toul abandonné; 
tous leurs serviteurs sont devenus des mendiants...; on voyait des 
pauvres, par bandes le long des haies et des buissons, cueillir quel- 
ques fruits sauvages pour s'en sustenter, et maintenant ils n'ont 
d'autre refuge que la mort ». Dans le pays de Romoranlin, « les 
hommes, écrit le curé de cette ville, sont des squelettes qui marchent 
sur des os n. On comprend que la crainte d'un retour de ces horreurs 
ait hanté l'esprit des hommes de ce temps; ils veillaient sur le blé, 
le suivaient du regard, ne le laissaient pas s'éloigner et se défiaient 
de ceux qui en trafiquaient. Plus tard, on s'apercevra que ces sus- 
picions et ces précautions aggravent ou créent le mal que l'on veut 
conjurer, mais il faut beaucoup de temps pour s'habituer à raisonner 
avec la peur de mourir de faim. 

Colberl attendait avec inquiétude chaque année les prévisions de 
la récolte, et priait Dieu qu'elle fût bonne : 

■ Il pleut conUnuellemenl ~ écril-il en juillet 1G75 à son fils Seignelay, qui 
a suivi le Roi ù la guerre, pendant que lui est auprès de la Reine. — C'est ce qui 
oblige tout le monde à demander des prières publiques et à faire descendre la 
châsse de sainte Genevifeve pour la porter en procession. J'en prendrai demain, 
au Conseil, l'ordre de la Heine >. 

Si les prévisions sont bonnes et assurées, comme en 1669, où « il autorisations 
a plû à Dieu de bénir » le labour des sujets de S. M., le Roi autorise ETiNreBDicnoits. 
la sortie et le transport du blé sans payer aucun droit, mais c'est 
une gr&ce exceptionnelle qu'il fait à ses peuples. 

En somme, Colbert a permis la sortie du blé le plus souvent qu'il 
a pu, par mesures provisoires, pour trois mois, pour six mois, rare- 
ment pour une année, et jamais sans inquiétude. De 1673 à 1683, le 
Conseil rend plus de 30 arrêts sur le commerce des céréales. En 1679, 
au mois de juin, l'autorisation de sortie est donnée, u S. M. ayant 
une assurance presque certaine des récoltes », et les intendants sont 
invités à publier l'arrêt; mais, leur dit Colbert, « pourvu que la fertilité 
vous paraisse si certaine qu'il n'y ait rien à craindre pour la nourri- 
ture et la subsistance des peuples, parce que, si vous trouviez le 
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contraire, vous pourriez m'en donner avis pourrendrecompteà S. M. ». 
Il n'ose pas prendre sur lui la responsabilité de la décision. Une fois, 
la province de Languedoc lui demandant la libre sortie, refusée 
l'année d'avant, il répond par un refus, « S. M. ne voulant pas 
changer si souvent en une matière de cette conséquence ». Ce qui 
est une étonnante raison, où l'on reconnaît l'embarras d'un homme, 
qui, hésitant entre le pour et le contre, et s'étant décidé, répond à 
ceux qui le persécutent ; Laissez-moi tranquille. 
LA cmcBLATioN M6me à l'int érieur du royaume, la circulation n'était p as libre^ 

DANSLERorAUMB. chaque province voulant garder sa nsurciLurc- 0"sndle Roi, lors de 
la disette dû âébuli'orBônna des achats en Guyenne, le parlement 
de Bordeaux interdit la sortie du blé, et n'obéit qu'après formelle 
injonction du Roi. Une année, il y avait abondance en Bourgogne 
et disette en Provence; les laboureurs bourguignons transportent 
leur blé en Provence, mais la province de Bourgogne crie qu'on 
l'affame. Des faits pareils se produisent un peu partout. Même des 
intendants font arrêter à la frontière de leur généralité le blé qui 
veut sortir. 
corrsÉQUENCEs. Une des pires conséquences fut que le laboureur ,j'étantjioint 

assuré de vendre son blé un bon prix, n'eut pas intérêt à beaucoup 
pr oduir e. Il n'exploitait que les terres les meilleures, ne se donnait pas 
là peïne d'amender les autres, et redoutait les années d'abondance. 
L'intendant de Rouen écrivait en 1681 : 

■ Granges el greniers regorgent de blé,BaDB que les laboureurs en puissent 
faire aucun argent ; l'on a peine à trouver des fermiers ; les laboureurs ne veulent 
pas reprendre leurs baux, et se reUrent dans des chambres ou dans de très 
petites occupations... Voilà le véritable état des choses très mauvais, et qui me 
fait appréhender en quelque sorte pour l'avenir >. 

Colbcrt aurait voulu maintenir le libre échange entre les pro- 
vinces; il disait: «L'intention du Roi n'est pas d'empêcher la voiture 
du blé d'une province à l'autre » ; mais il ne s'indignait pas des 
résistances comme il faisait d'ordinaire. En cette matière, il n'avait 
pas de certitude. 
sour i Colbert a été accusé injustement d'avoir négligé l'agriculture de 

parti-pris ; il l'aima, mais en homme de (iac, au lieu que Sully l'aimait 
d'amour. La parole : « Labourage et pâturage sont les deux mamelles 
de la France » est un propos d'amoureux rustique. Le roi Henri se 
plaisait aux champs, qu'il courait pour les aventures de guerre ou 
les aventures de cœur. C'est lui qui pria Olivier de Serres d'écrire le 
« Théâtre d'agriculture », qui sent bon la campagne. Le Roi, Sully 
et de Serres étaient des gentilshommes, et les gentilshommes de ce 
temps étaient encore des campagnards. Colbert est né dans une bou- 
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t ique et passait tout le jour dans un bureau. D'ailleurs, le désordre de 
la ualure, — tantôt des pluies continues, tantAt des sécheresses, une 
année l'abondance, et une autre la disette, — déconcertait ce métho- 
dique, et il ne savait oti prendre le vague peuple des paysans épars 
dans le domaine du Roi et les milliers de petites seigneuries. Il espéra 
jniqiiy Hfts mflqyfar.tnffts, dont les produits pouvaient sortir du 
royaume sans péril, et des artisans, habitués à vivre en groupes et à 
obéir à des rëglemenls. 



///. — LES MANUFACTURES ET LES MÉTIERS* 

GOLBERT a demandé à toute la France : « Qui veut des manu- 
factures *? » Il l'a demandé avec instance, d'une voix qu'il 
faisait douce; mais, si elle n'était pas entendue, la voix se fâchait et 
criait des injures. Ici l'activité de cet homme est merveilleuse; à la 
regarder, on est entraîné par son ardeur et troublé par son inquié- 
tude. C'est qu'il est dans le feu de l'action décisive : il faut produire, 
produire bien, produire beaucoup pour beaucoup vendre, et attirer 
en France tant d'argent qu'il n'en reste plus chez les autres. 

Si on l'en croyait, — mais il exagère toujours le mauvaisétat des 
choses à son avènement, — tout était en ruine et à l'abandon. 11 décrit, 
dans une note de 1663, l'œuvre à faire, qui est immense. 

Il faut « assister de protection et d'argent toutes les manufac- 



i.SocRCES. Les documents sont au t. III deDepplng. Coiretpondanci...,«l A peu près dans 
tous les voinmea de Clémenl, Ltltrel... Voir A la table analytique, au mat Manafaclara; 
MuL à étudier pour ce chapitre, dans lo recueil de Clament : ies énuoiératlons de manufac- 
tures. notamnieat aux t. II, pages 076-678. et VII. pages a!,i, sSS-eS; les établiasemenls de 
manuractnrea.auiL II. III. V, Vil; les règlemeata généraui, au t. Il, 3' partie. Les édits 
etdéclaratlonsBUitomesXVIIIelXIX d'Iaambert, Accutif,,.. Le Recaeil dt rigicauntt géai- 
raax el parlicalîtn toneernani les manafactares du royaume, ( vol. et 3 vol. de supplément, 
Paris, 1730-1760. 

OirVRAaia. Delamare, rmiff cfe In paJice,4ioI., 1733-1738; ForboDaalB.AccfurcAtï,.,; Jacques 
Savary, LePar/m'l n^oeianl, dont la première édition, 3 vol., estde 1675 ; Savary des Brûlons, 
DJcfiOnnaln du eommtrce tt dm manufaclnra, doat la première édition est do 1713, 3 vol. 
Levasseur, Aùfaindti cla*>etouvrièru tl detindattrietn Franet aiianl IJt9, secoade édition, 
ïTol., Parla, ido&oi. Boisson «de, Eisai lur Torganaation da travail m Poiloa dtpaiileXI' tîMe 
jvtqa'à la Riiiolation, 1 vol.. Paris, i(|Oo; du même, Colberl, ton tj/tUme tl Ut tnlrtpriti 
indaairitlla d'Èlal tn Languedoc (1661-1683). extrait des Annales du Midi. t. XIV, igoi. 
Marti D-Saint-Lèon, Hiiloire dti CorporaHont dt militri, depai* liara origiatt Jasqa'à har 
lupprtttion en IT9f,Paris. iSe7.Germain Martin, ta jurande in((utrrieMiufcr^?nedc£,DUÛJÏir, 
I vol., Paris, iSgg. — Le<i livres cités de MM, Lcvaaaeur. Boisaounade, Eisai tur Farganita- 
lion.... Martin Saint-Léon et Germain Martin donnent des blbtiograpliies; celle de M. Bois- 
•onnade (au t. Ildel'Sisoi. à l'Appendice) est abondante et excellente. 

3. Ad XVII* siècle, le mot industrie ne s'employait pas au sens que nou<i lui donnons 
aujonnl'bal. Le mol est déSni dana la première édition du Dictionnaire dt F Académie fraa- 
çaiie. ittffi : ■ Deitéritfi adresse A (aire quelque chose >. ■ Grande industrie > aigniflait 
" ■• '■ " - nom appelons aujourd'hui 

appelons peUle industrie. 
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tures de draperies du royaume n, les prendre par lamour-propre et 
l'honneur, c les exciter à faire de belles étoCTes pour habiller le Boi... 
et, si le Roi venait un jour à aimer les hautes couleurs, donner ordre 
à tous les marchands drapiers qu'ils fassent faire des draps et des 
seines pour le Roi, les acheter cher et donner un prix à celui qui 
fera les plus beaux... ». La manufacture de toile diminue : il faut la 
restaurer et lui assurer des débouchés en Amérique <i ou par droit 
ou par fraude ». Il entre de l'acier étranger pour 192000 livres : 
tenir la main à ce que le sieur Binet en fasse la quantité nécessaire. 
Il entre du fer blanc et noir pour 100000 livres : envoyer quelqu'un à 
Nuremberg, qui débauchera des ouvriers à quelque prix que ce soit. 
Il entre du (il de laiton, d'archal et de fer pour 220 000 livres : qu'est 
donc devenu « le sieur Burct, Allemand, qui en fabriquait autrefois 
à Harfleur? n Et successivement sont nommés le goudron, les ancres, 
le linge de table, les huiles de baleine, la laine, les savons noirs, les 
gros bas d'étame, les cotons à filer pour bougies et chandelles, les 
couvertures de laines grosses, les mouches à miel, les pficheries, les 
soieries, les crêpes, les voiles, les toiles de soie, le treillis noir d'Alle- 
magne, les blanchisseries, les huiles de colza et de lin, les maroquins 
rouges du Levant, les cuirs et les peaux et l'apprêt des baleines, les 
faïences, les cuirs dorés, les tapisseries, les maroquins noirs, les 
tripes de velours, les bas de soie, les cartes, etc., le tout avec l'indi- 
cation de ce qui manque et de ce qui est à faire, donnée en phrases 
brèves par un homme inquiet et pressé. En post-scriptum, il ajoute 
le charbon, le fer, le plomb, le cuivre pour l'achat desquels un million 
sort du royaume : il faut donc travailler aux mines. Puis viennent 
les coutils de Bruxelles, le damas, les toiles, linges et moquettes de 
Flandre, qui se fabriquent dans les villes du roi d'Espagne et qu'il 
faut « attirer à Arras ». 
LÀ PBOPLADE. Des milUons de bras sont nécessaires à l'énorme travail. Colbert 

pousse donc à la « peuplade ». La France était un des pays les plus 
peuplés de l'Europe, sa population était évaluée — sur des données 
incertaines, il est vrai, — à 19 ou 20 millions d'ftmes. L'Allemagne, 
Autricbe comprise, n'en avait pas davantage, et l'Angleterre comp- 
tait à peine 6 millions d'habitants. Mais, en France, comme par^ 
tout, les guerres, les pestes et Jes épidémies avaient fait de grands 
vides. Colbert encouragea les garçons, par des remises temporaires 
de tailles, à se marier avant vingt ans ou à vingt ans au plus tard. Il 
essaya de diminuer, comme nous verrons, le nombre des célibataires 
d'Ëglise. Pendant un temps, il exempta de toutes charges les familles 
de dix enfants et au-dessus, à condition qu'aucun ne fût prêtre, ou 
moine, ou nonne, et il regretta que la pénurie du Trésor l'obligeai à 
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retirer ce privilège. Enfin, il allira des immigrants ouvriers, et il 
interdit rémigration, qu'il regardait comme une rupture de contrat, 
car « l'obligation que les sujets contractent à leur naissance envers 
le souverain ne peut être effacée que de son consentement ». 

II voulut faire de tous les mendiauls des ouvriers; il faut, la lutte contre 
disait-il, obliger les administrateurs de l'Hôpital général, — où étaient i-* FAm&Annse. 
enfermés les pauvres valides — « à faire travailler les gueux dans les 
savonneries..., y établir des manufactures de gros bas d'étamc, dont 
il est venu dans le royaume, des tles de Jersey et de Guernesey, 
20000 douzaines ». Il demanda aux intendants de chercher n les 
moyens d'occuper les pauvres aux manufactures, et de leur fournir 
les outils, métiers et matières nécessaires ». Même il espéra rattraper 
quelques bribes du travail qui se perdait à l'ombre de l'Église. 
Une industrie du pèlerinage pour autrui était pratiquée par de 
nombreux vagabonds qui se livraient en chemin à « une débauche 
continuelle »; ces faux pèlerins furent condamnés au fouet, et, en 
cas de récidive, aux galères perpétuelles. Les fêtes chômées étaient 
des H occasions de jeux et de débauches » ; le nombre en fut un peu 
réduit par mandement de l'archevêque de Paris. La charité des cou- 
vents attirait u quantité de gueux et de fainéants », et Colbert pen- 
sait : « 11 n'y a rien qui entretienne plus la fainéantise que ces aumônes 
publiques, qui se font presque sans cause et sans aucune connaissance 
de nécessité. » Les moines furent priés par les intendants de diviser 
ce qu'ils donnaient « moitié en pain et moitié en laine, à condition 
de rapporter la laine fabriquée en bas; ainsi, diminuant le pain et 
augmentant la laine, on pourrait réduire la mendicité aux pauvres 
malades et invalides ». Le ministre s'irrita contre les religieux qui, 
ne voulant pas s'embarrasser de ces distributions de laine, conti- 
nuèrent à leurs portes le gesle séculaire de l'aumône profession- 
nelle. 

EnGn, nous savons qu'il essaya d'attirer vers les entreprises de 
manufactures l'argent des rentiers, en les dégoûtant des rentes. Il 
détestait également l'argent et les bras qui ne faisaient rien. 

Avant Colbert s'était établi pièce par pièce, sans vue d'ensemble, le EÉcms 

un régime des manufactures et des métiers. Pour parer aux abus des "b lindvstkib. 
corporations privilégiées, dont le principal était la résistance à tout 
progrès, les rois avaient édicté des règlements sur la fabrication, 
autorisé et encouragé, par l'octroi de privilèges, des industries nou- 
velles, et créé hors cadre des manufactures royales. Corporations, 
règlements, privilèges, manufactures royales, tout cela se retrouve 
dans le gouvernement de Colbert, mais coordonné en un système. 
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Les manufactures apparaissent classées en une hiérarchie; en 
t£le sont les manufactures du Roi, dont la plus célèbre est celle des 
Gobelins. 

L'industrie de la France devait à la majesté du Roi un mobilier 
vraiment royal : des tables en argent, des fauteuils en ai^nt, des 
vases en argent, des candélabres en argent, les pierreries et les bijoux 
les plus rares, et le spectacle peint sur tapisserie de la mythologie 
et de l'histoire ancienne, et de sa mythologie et de son histoire A lui ; 
et encore, pour les promenades sur les routes, des carrosses de bois 
précieux à vitres de cristal et, pour les promenades sur le canal de 
Versailles, des bateaux d'ai^ent. La maison des Gobelins, célèbre 
par ses teintures et par ses tapisseries, achetée par le Roi, qui lui 
donna sa charte en 1667, administrée par Colbert, dirigée par 
Lebrun, fut l'atelier de cette magnificence. 
MANUFACTURES Parmi les manufactures qui appartenaient à des particuliers ou 

ROYAiBS. 4 (Jes compagnies, et qui travaillaient pour le public, plus de cent 

furent appelées royales : par exemple, la manufacture de draps, fagon 
de Hollande et d'Kspagne, établie dans Abbevîlle par Van Robais, 
que Colbert avait fait venir de Hollande; celle des tapisseries « de la 
manière de Flandre », fondée à Beauvais par Hinard, marchand 
de Paris, et celle de la verrerie façon de Venise, du sieur Du Noyer, 
Le roi contribuait aux dépenses de premier établissement et payait 
une prime par tête d'ouvrier ou d'apprenti français. Il donnait pour 
un temps le monopole de ta fabrication, exemptait les produits des 
droits de trait«s et de péage, et les commis et artisans « de toutes 
contributions et cha^^es, de quelque qualité qu'elles puissent être ». 
Les ouvriers étrangers, après un temps, étaient « censés Français et 
régnicoles, sans payer aucun droit ». Tout le personnel des manufac- 
tures jouissait du droit de Commitfimas, c'esUà-dire d'être jugé 
directement aux Requêtes de l'hdtel. Ces grandes maisons portaient 
aux principales portes l'écusson du Roi, et les portiers étaient vêtus 
de ses livrées. C'étaient comme de petits États vassaux du Roi, ne 
relevant que de lui ; Colbert protégeait leur indépendance contre les 
entreprises des municipalités, des corporations et du fisc. 
lA conDiTioN En échange de ces honneurs, monopoles et privilèges, Colbert 

DBS PRIVSLÈ6BS. attendait que ceux qui les recevaient rendissent à la France ses 
industries perdues ou lui en donnassent de nouvelles. Il ne leur per- 
mettait pas de ne pas réussir. M. Levau, bien qu'il eût reçu des assis- 
tances particulières de S. M. qui lui avait trouvé des associés, ne 
faisait pas de bonnes affaires; Colbert lui rappelle << l'obUgation ob il 
est de faire réussir la manufacture de fer blanc ». Comment, dit-il, 
a vous auriez l'aident que le Roi vous a donné pour faire vos établis- 



,y Google 



sements, et S. M. n'aurait pas de fer blanc!... Vous voyez bien que 7* 
cela ne se peut ». 

Cependant, quelque espérance qu'il fondflt sur le privilège, Col- opisiossur les 
bert en savait bien les inconvénients. 11 disait : n Tout ce qui tend à privilèges. 

restreindre la liberté et le nombre des marchands ne vaut rien », ou 
encore : « 11 faut laisser faire les hommes qui s'appliquent sans peine 
à ce qui convient le mieux »; mais souvent il parlait d'une façon et il 
agissait d'une autre. Il était pressé, irrité des résistances et de la non- 
chalance, de la fainéantise, comme it a dit si souvent. Il ne se fiait 
qu'à lui et n'était pas de tempérament à « laisser faire les hommes ». 

Au moment où il établit des manufactures, on dirait un chercheur voffbb des 

de sources au désert. Il fait examiner les lieux les plus convenables hanufactohes. 
soit par « le rapport ordinaire de la terre, la qualité ou commodité 
des eaux, le nombre d'hommes, leur industrie et leurs inclinations ». 
Un agent s'en va en Bourgogne « remarquer » les villes dont le ter- 
ritoire produit du lin ou peut en produire; il a ordre d'y mettre un 
certain nombre de métiers par an. Comme le pays n'a pas d'ouvriers 
de cette industrie, on y fera « passer de Normandie ou de Picardie 
cinq ou six familles de tisserands ». « 11 n'y a rien qui rende la 
ville de Poitiers gueuse et misérable comme elle est, que la fainéan- 
tise de ses habitants » ; Colbert fait donc examiner la qualité des 
laines du Poitou, pour savoir quelles étoffes on y pourrait fabriquer, 
et il recommande à l'intendant de s'appliquer à « porter toujours 
quelque commerce et quelque manufacture » dans cette ville. 

Il a sous la main des « entrepreneurs » qu'il mobilise : « Je donne 
ordre aux entrepreneurs de la manufacture des bas de laine d'en 
aller faire l'établissement ô Clermont et à Blesie, écrit-il à l'inten- 
dant de Riom, ainsi que les habitants de ces deux villes le désirent». 
Peut-être ces habitants l'avaient-ils désiré en effet, mais ce n'est pas 
sûr; Colbert supposait volontiers les intentions qui lui étaient agréa- 
blés. Une autre fois, il annonce qu'un commis qui a <c fait l'établisse- 
ment de la manufacture de tricot à Auxerre, va faire cinq ou six éta- 
blissements » en diiTérenles villes de Bourgogne. A peu près tout le 
royaume est ainsi mis en train. 

Les manufactures étaient entreprises par des compagnies que compagnies des 
Colbert organisait et secourait au besoin. Tout le premier il recon- mahufactures, 
naissait que des « particuliers » auraient mieux conduit les affaires, ' 
et il espérait que ces sociétés seraient « divisées » plus tard, mais il 
était obligé de recourir h des « expédients », parce que les particu- 
liers ne se présentaient pas, la grande manufacture étant chose presque 
nouvelle, hasardeuse, et qui voulait un gros capital. Des compa- 
gnies fondèrent, par exemple, en Languedoc, les manufactures de 
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Saptes, de Carcassonne, et de Villenouvette, qui toutes les trois 
fabriquaient du drap. Colberl trouvait des sociétaires et au l>esoia 
en requérait. En Languedoc, presque tous les souscripteurs sont des 
financiers pourvus de gros offices, et qui ont intérfità ne pas déplaire 
au ministre. Pennautier, trésorier-général des États de Languedoc, 
intéressé dans toutes les grandes affaires du temps; Pouget, greffier 
en chef delà Gourdes aides de Montpellier; un trésorier de la Bourse 
des États, un trésorier général de la marine, des receveurs généraux, 
le fermier général des aides, etc. Ces gens d'affaires apportaient beau- 
coup d'argent; on estime que Pouget dépensa un million à Villenou- 
vette. Les installations étaient très belles; les ouvriers se comptaient 
par centaines. 
VAiDE DB L'ÉTAT Colbert aidait les entrepreneurs autant qu'il pouvait : en 1667 

et 1668, il achète pour38 753 livres 770 pièces de drap, et les distribue 
à la Cour et à la Ville afin de faire connaître les produits des manu- 
factures; tout exportateur de draps du Languedoc dans le Levant 
recevait une prime de dix livres par pièce. Il savait bien que, par ces 
libéralités, il courait le risqued'habituer les marchands à compter sur 
« l'autorité du Roi », au lieu de s'appliquer à « surmonter par leur 
propre industrie les difficultés qu'ils rencontrent dans leur com- 
merce n. Averti par l'intendant de Languedoc que la manufacture de 
Saptes est en danger de ruine, il fait espérer que S. M. pourra 
l'assister ; mais un mois après, l'intendant réclamant cette assistance : 
« Il ne faut pas, réplique le ministre, que vous raisonniez en toutes 
affaires sur les assistances en argent qu'on peut tirer du Roi, sinon 
tout le monde s'assurerait au Roi, et l'Épargne n'y suffirait pas. » 
Chaque année, pourtant, il distribuait autant de subventions qu'il pou- 
vait. Dans les pays d'États, il requérait l'assistance des États, — la 
Bourgogne se montra libérale, et le Languedoc aussi; — il obligeait 
les compagnies de fermiers à promettre d'établir tant de métiers de 
telle ou telle sorte dans tel ou tel pays; mais il comptait avant tout sur 
la bonne volonté des villes. 
fiNDusTRiB Colbert espérait que l'industrie deviendrait la grande alTaire des 

nBsiciPAUsÉE. municipalités. Là oit la juridiction sur les manufactures leur apparte- 
nait, il la leur conserva par un règlement de 1669. Là oti elle était aux 
juges ordinaires, il donna aux maires et échevins la connaissance des 
différends entre les marchands et les ouvriers sur les salaires et le 
travail, ne laissant aux juges que celle des formalités, comme les 
élections de gardes et jurés des corporations, la prestation de ser- 
ment d'iceux, etc. ; les ouvriers eurent ainsi une « justice sommaire » 
et sans frais. Il souhaitait que les maires et les échevins tinssent un 
conseil de police des manufactures au mois de janvier de chaque 
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anoée, « étant ua moyen de recUGer toutes choses et de porter les 
manufactures et la bonne discipline des marchands et des ouvriers dans 
leur perfection ». Bien entendu, il demandait de l'argent aux villes, 
mais avec toutes sortes de précautions. Angers, oii il veut mettre une 
manufacture de laine au tricot, s'inquiète de la dépense : « Je ne puis 
pas deviner, écrit Colberl, quelle dépense le maire et les échevins ont 
trouvé qu'il y avait à faire. » 11 « serait seulement nécessaire qu'ils 
payassent trois ou quatre bons ouvriers ou ouvrières pour apprendre 
aux enfants, même aux garçons et filles de douze à vingt ans, et 
qu'ils Sssent achat de quelque quantité de laine pour distribuer dans 
les commencements b. Puis, il parle du louage d'une maison pour y 
loger les maîtres et maltresses, et d'une somme de 3 ou 400 livres 
pour la rémunération de ceux qui visitent ces ouvrages et font ces 
établissements. Il mettait prudemment des intervalles entre ses 
exigences. 

Comme il possédait dans l'Auxerrois la terre de Seignelay, et 
que son frère était évêque d'Auxerre, il mit son amour-propre à faire 
de cette ville un atelier modèle pour la fabrication du point de France. 
Il demanda que l'on « donnât quelque chose aux filles... pendant leur 
apprentissage », pour les attirer à la manufacture. 11 voulut savoir 
les noms de ceux qui y envoyaient trois enfants, leur accorda des 
privilèges, menaça d'amende les parents dont les enfants ne travail- 
laient pas au point de fil, défendit aux filles d'ouvrer à la maison, 
attendu qu'à la manufacture, « les ouvrages seront beaucoup plus 
beaux, beaucoup mettleurs et beaucoup mieux achevés », pria les 
H dames de considération » et tout le beau monde d'Auxerre d'assister 
« aux ouvrages ». Ainsi ceux qui ne travailleront pas regarderont le 
travail ; il ne restera pas un fainéant dans la ville d'Auxerre. 

Attentif à cette énorme mise en train, renseigné par les inten- le sblàchbiisnt 
dants, par les entrepreneurs, par divers correspondants, il s'inquiète, 
et s'irrite que toutes choses n'aillent pas bien tout de suite, et ne peut 
s'empêcher d'intervenir dans toutes les affaires : « Les manufactures 
des seines d'Aumale se sont relâchées..., les ouvriers des manufac- 
tures d'or, d'argent, soie, laine, fils, teinture, blanchissage se sont 
fort relftchés..., la manufacture de Carcassonne a envoyé de mauvais 
draps dans le Levant. » Cela ne peut être toléré : « 11 est de la dernière 
conséquence de faire perdre aux négociants des Échelles la mauvaise 
opinion qu'ils ont conçue de nos draps. » Les draps en effet sont la 
marchandise que les Marseillais vont échanger contre les produits du 
Levant. Si on la refuse aux Échelles, il y faudra porter de l'ar- 
gent; or, faire sortir de l'argent du royaume, c'est proprement un 
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crime; donc i) est nécessaire de contraindre les maonfacttires à bien 
travailler. 
LES HÉcLBKBNTs EnvifOD 38 règlements et 150 édits se succèdent. Par exemple, 

BTLSsÉoiTS. I3 mauvaise fabrication du drap étant la conséquence des désordres 
d'un régime où -chacun suit sa fantaisie, un édit de 1669 ' détermine 
la longueur, la largeur et la qualité des étoffes. Quatre mois sont 
donnés aux intéressés pour rompre les anciens métiers et les recons- 
truire conformément aux dimensions prescrites. Deux ans après, c'est 
la grande ordonnance sur la teinture. Colbert y vante aux artisans 
la dignité de la couleur, par laquelle « toutes les choses visibles se 
distinguent ou se rendent désirables ». Mais ce n'est pas assez, leur 
di(-il, que les couleurs soient belles; il faut encore qu'elles soient 
bonnes, « afin que leur durée égale celle des marchandises où elles 
s'appliquent... La nature nous doit servir d'exemple, car si elle ne 
donne qu'une faible couleur aux fleurs, qui passent en peu de temps, 
cite n'en use pas de même à l'endroit des herbes, des métaux et des 
pierres précieuses; elle leur donne la teinture la plus forte et la plus 
proportionnée à leur durée a. Après ce poétique préambule, l'édit, 
qui a 311 articles, entre dans les détails les plus petits. 
LBnÈaiMB Pour faire exécuter les règlements, il fallut créer un corps de 

DE SURVEILLANCE, commis iuspecteurs. Colbert les choisit parmi les meilleurs com- 
mer<;ants, comme Savary, l'auteur d'un livre très curieux, le Parfail 
négociant, et Belhnzani, directeur de la compagnie des Indes, un 
des grands hommes d'affaires de ce temps. Il les envoya en mission 
en 1670, munis d'une longue instruction. 

Ces commis se rendront dans toutes les villes. Là où les artisans 
sont organisés en corporations, ils verront si elles sont en bon ordre. L& 
où le travail est libre, ils assembleront les maîtres façonniers, et leur 
feront élire des gardes, ou jurés, qui seront responsables de la police 
du travail. De cette façon, on trouvera partout à qui parler. Chaque 
communauté d'ouvriers aura son registre oii seront écrits les règle- 
ments généraux des manufactures et les statuts particuliers du lieu. 
Chacun des maîtres façonniers recevra copie de ce registre et il en 
donnera réception. Les règlements seront d'ailleurs lus aux jurés et 
aux maîtres assemblés par le commis qui expliquera chaque article. 
Toute communauté aura sa « chambre n, les marchandises y seront 
apportées, visitées et marquées par les jurés, « pour inspirer la crainte 
dans l'esprit des maîtres façonniers ». Toute pièce portera au chef le 
nom de l'ouvrier, qui sera ainsi averti qu'il doit prendre garde à ce 
qu'il fait. Les marchandises envoyées dans une ville seront déchargées 
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aux halles de ladite ville pour y êlre visitées; on les confisquera, si 
elles ne sont pas conformes aux règlements. Le commis aura « accès 
toutes et quantes fois il le requerra, en les maisons, boutiques et 
magasins » pour y voir et visiter les marchandises. Comme il ne peut 
être partout, il aura dans toutes les manufactures « un homme afSlié 
et înlelUgent ». Le commis surveillera particulièrement les gardes et 
jurés; s'il est mécontent d'eux, il portera sa plainte aux échevins; si 
les échevins ne veulent pas l'entendre, il se plaindra à l'intendant, 
mais, en même temps, commande Colbert, il « nous informera de ce 
qui se sera passé ». Le cabinet du ministre était le principe et la fin 
de la manufacture. 

Un an à peine écoulé, un autre édit ordonne que u les étoffes 
défectueuses seront exposées sur un poteau de la hauteur de neuf 
pieds avec écrileau contenant les nom et surnom du marchand ou de 
l'ouvrier trouvé en faute », et coupées, déchirées, brûlées ou confis- 
quées. « En cas de récidive, le marchand ou l'ouvrier sera blâmé 
en pleine assemblée ». La troisième fois, on l'attachera « au dit 
carcan pendant deux heures, avec l'échantillon des marchandises 
confisquées ». 

La logique conduisait Colbert à des rigueurs absurdes. 11 devenait 
une sorte de pédagogue infaillible de l'industrie nationale, dictait des 
leçons, les faisait lire, expliquer, réciter, l'œil sévère et la férule prête. 
On dirait qu'il rêve d'un phalanstère où chacun travaillerait à sa 
place, à son poste, obéissant aux statuts généraux et particuliers, 
sous la surveillance des jurés, des échevins et des commis inspec- 
teurs. La belle besogne qu'on aurait faite, digne de l'État et digne du 
Roi I Dans le système ordonné du travail national, le plus petit détail 
aurait concouru à la beauté, à la perfection de Tcosemble. Colbert 
voyait un rapport entre la grandeur du Roi et la qualité des 
étoffes : u Le principal des manufactures consiste, dans un État 
comme celui-ci, à les faire toujours égales en bonté, longueur et 
largeur. » 

Mais partout la volonté du maître se heurtait à des résis- 
tances. 

Les habitudes du Rot et de la nation s'opposaient aux ambitions 
de Colbert. Les sommes données en assistance aux manufactures 
furent médiocres en comparaison de celles que dévoraient les bâti- 
ments, et elles devinrent insignifiantes les années de guerre. De 
535 705 livres en 1669, les subventions baissent à 8 000 pour chacune 
des années 1676, 1677, 1678. D'autre part, l'argent des particuliers 
ne va pas à la manufacture ; ils continuent de préférer le placement 
en rentes et surtout en achats d'offices. On ne trouve dans les 
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compagnies qu'un très petit nombre de marchands; même les finan- 
ciera n'y sont pas tous entrés de leur plein gré; il en est qui essayent 
de vendre leurs actions en cachette et souhaitent la ruine d'entre- 
prises au succès desquelles ils ne croient pas, afin de n'£tre pas 
obligés à de nouveaux apports. 

Les artisans et les marchands veulent continuer à travailler et à 
vendre è leur guise. Pour lutter contre la concurrence hollandaise et 
anglaise, Colbert désirait que les manufactures de draps fabriquassent 
surtout des draps fins. En plusieurs endroits, les ouvriers gagnaient 
davantage à fabriquer des droguets; il leur fait dire qu'ils com- 
mettent « une faute notable », mais ne réussit pas à les convaincre. 
Il s'étonne que les teinturiers de Lyon s'entêtent à se servir du bois 
de brésil pour leurs teintures, que les étoffes venues des provinces 
ne soient pas « de la qualité portée par le règlement », et il va jusqu'à 
faire à ces gens obstinés le reproche étrange de « ne songer qu'à 
leur soulagement et à la facilité de leur débit «, et de « vouloir avoir 
une liberté entière en leur trafic, par des considérations d'un petit 
gain qu'ils font •>. 

Tous les moyens de contrôle et de répression furent inefficaces. 

L'administration des commis inspecteurs, qui avaient entrée par- 
tout à toute heure du jour, fut odieuse. Des pédants de bureau 
faisaient les capables. A propos de ceux qui se mêlèrent des mines, 
quelqu'un écrit à Colbert que « l'un assure qu'il a trouvé te soleil, 
et l'autre qu'il a trouvé la lune », et qu'il semble qu'ils « aient fait 
leur apprentissage au Pérou et qu'ils aient même été engendrés 
parmi les minéraux ». 

La juridiction organisée par Colbert fonctionna mal. Dans les 
villes oii la compétence était partagée entre les juges ordinaires et 
les échevins, les deux sortes de juges ne s'entendaient pas, « vu les 
jalousies qu'ils ont les uos contre les autres ». Les juges et greffiers, 
habitués à leur rapine professionnelle, levaient « pour de simples 
inscriptions de maîtres de métiers jusqu'à 13 ou 20 livres, quoiqu'il 
ne leur fût dû que vingt sols au plus ». Les hôtels de ville étaient 
presque partout au pouvoir d'une oligarchie de rentiers ou d'officiers 
qui n'entendaient rien aux métiers. Colbert aurait voulu y faire 
entrer des ouvriers. Il s'apercevait que, pour appUquer sa réforme 
des métiers, d'autres réformes plus difficiles et plus graves étaient 
nécessaires'. 

Nulle part, d'ailleurs, personne ne travaillait autant que Colbert 
l'aurait voulu. A l'invitation par l'intendant du Languedoc d'entre- 
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prendre quelque métier nouveau, les consuls du Puy répoudeul : 
à quoi bon, puisque nous gagnons de quoi vivre et payer nos tailles? 
Un peu partout, les ouvriers s'attardent au cabaret : défense est 
faite aux cabaretiers de donner à boire et à manger, sinon à dtner 
et pendant une beure, aux ouvriers dont la débauche empêche 
« l'avancement et la perfection » de telle et telle manufacture. l Ugis il 
oljL a pas de r emède à la paresse de tg ute.une j)opulatiQn,_Il arrive 
qi^^^^lfiS hPP'"'"i'p <i'fff'"'-ig| Colbertconclut à l'incapacité irrémé- 
d table d 'une ville : « La ville d'Auxerre veut retourner dans la 
fainéantise et anéantissement dans lesquels elle a été ». 

Il est obligé de combattre toutes sortes de préjugés. On lui repré- 
sente, de beaucoup d'endroits, que la manufacture nuira au labou- 
rage : H Au contraire, écrit-il, faites tout ce qui dépendra de vous 
pour la fortifier, n'y ayant rien qui serve tant à augmenter les peu- 
ples que les différents moyens de gagner leur vie ; reposez-vous sur 
moi que le Roi et les peuples s'en trouveront bien ». Mais les Bour- 
guignons croient qu'il est « plus utile à la province d'avoir force 
laboureurs et vignerons que des artisans >. Ailleurs on craint que les 
manufactures, en attirant des ouvriers, ne surchargent le pays. Enfin 
les pauvres gens de l'Orléanais se demandent à quoi leur servira de 
travailler : les tailles, disent-ils, seront tout de suite augmentées, et 
c'est le Boi qui percevra lo bénéfice du travail. 

Colbert so fflche de cette inquiétude : » Faites connaître aux 
paysans de la généralité d'Orléans, écrit-il, dont une bonne partie 
sont assez fainéants, que le travail des manufactures, au lieu d'aug- 
menter leurs tailler, les fera diminuer », mais ces paysans avaient 
tout de même des raisons de se méfier. Les artisans se méfiaient 
aussi. En 1681, le lieutenant général de la sénéchaussée de Saint- 
Maixent a convoqué, sur l'ordre du ministre, quarante maîtres bon- 
netiers du lieu. 11 leur demande le nombre de leurs ouvriers, l'impor- 
tance de leur commerce, leurs débouchés, et les prie de lui donner 
des échantillons de leurs marchandises, afin de les mettre sous les 
yeux du Roi et de « répandre la réputation do la fabrique du pays », 
Mais les maîtres, craignant une intention de les surimposer, refusent 
de répondre aux questions, refusent les échantillons sous prélexte 
de la « grande dépense », refusent de signer le procès-verbal de la 
réunion; le fisc les a trop souvent trompés, et tous ces échaudés 
craignent l'eau froide. 

Malgr é taBl-4e- di£fi.cultés et de résistances, Colbert n'a point 
[igrdusa grande jgeioe \. 
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De temps en temps, il dressait des états des manu&ctures. Voici 
UD tableau de l'aimée 1669 : 

• Serges de Londres, 130 méUers & Autun, Auierre, Goumaj'; augmenterODt 
et se perfectionneront tous les Jours. Bas d'Angleterre établis en plus de 
30 villes et bourgs, 6 OOO métiers. Points de France, idem, S 000. Bouracans, A la 
Ferté-sous.Jouarre, 00 métiers. Hoquettes, idem, 13 métiers. Damas à Heaui, 
SO métiers ; camelots de Bruxelles & Amiens. Basins et futaines à Paris. Draps, 
à Abbeville, SD métiers, Dieppe, Fécamp, Rouen, Sedan, Carcassonne. Cuivre 
jaune à Bellencombre et à la Ferté-Alais. Canons de Ter, armes, fer blanc, et 
^A toutes sortes de manufactures de fer, qui venaient de Biscaye et de Suède, en 
(\) Nivernais el Daupbiné. Salpêtres, poudres et mècties partout. Toiles de Hol- 
lande A Moret, Laval, Louviers et le Bec. Toiles A voiles & Vienne. Grosses 
ancres A Vienne et à Rocbefort. Crics en Nivernais. Fil de fer et de laiton en 
Bourgogne. Goudron en Médoc, Provence et Dauphiné. Élamines de vaisseaux 
en Auvergne. Mâts en Provence, Vivarais, Dauphiné, Auvergne, Pyrénées. 
Glaces de miroirs A Paris et Cherbourg, commencent à en envoyer A l'étranger. 
Recherche des mines de toutes parts, en Languedoc, Rauergue, Foix, Roussillon, 
Auvergne, Normandie. Marbres trouvés dans les Pyrénées, Provence, Languedoc, 
Boulonnais, Auvergne. Chanvres achetés dans toutes les provinces, au lieu de 
les prendre A Riga et en Prusse- Les moulins A scie établis dans les Pyrénées, 
Auvergne, Dauphiné et Provence. Fonderies de fonte, établies A Lyon, Toulon 
et RocheforL Grands ateliers de marine, établis à Toulon, Rocbefort, Brest, Le 
Havre et Dunkerque. Sucreries établies A Bordeaux, La Rochelle, Nantes, Rouen, 
Dieppe et Dunkerque. Bas de soie A Lyon et Madrid. Crêpes à Lyon >. 

A la fin de cette note, il énumère des travaux d'architecture, puis 
tout à coup, considérant son œuvre, l'admirant, et remontant au prin- 
cipe qui dirige toute son activité merveilleuse, il écrit au bas du 
papier où il a nommé la moquette, le camelot, le chanvre et le fil de 
fer, les deux mots magiques : « Grandeur et magnificence ». 
VICTOIRES C'était, nous l'avons vu, la principale ambition (Je Colbert, d'aiïran- 

san LÉTMNGBB. cfair le royaume des tributs payés à l'étranger. Il racolait des ouvriers 
de tous pays, d'Angleterre, de Hollande, d'Allemagne, de Suède et de 
Venise, cherchant de préférence les artisans de métiers iaconnus en 
France ou qui s'y trouvaient ruinés. Des Hollandais seuls pouvaient 
lui apprendre comment les Hollandais faisaient pour fabriquer des 
draps fins « avec ud tiers moins de laine » que nos ouvriers, et pour 
abattre en un jour « plus de besogne qu'un Français u en une semaine. 
Mais, si l'étranger lui rendait la pareille en lui volant des ouvriers 
français, il s'exaspérait. 11 fait arrêter des maîtres ouvriers en soie 

V . France et A l'étranger. On trouvera au t. VIII une deicrlpllon des diverses sortes de manu- 

*' J factores, après la mort de ColberL C'eat, du reste, après la mort du ministre que l'on volt 

/ le mieux les résultats de son œuvre. Comme l'a dit M. Boissonnade dans son étude sur 

J ' Colberl, aon igtiimt... ; plus baut citée, Colbert a Uré des lettres de change sur l'avenir. U 

fallait au succès de ses eolreprisas un plus long temps que la durée de son mlaislère. Par 

exemple, de son vivsnt, les manufactures de draps a'eiporl«nl au Levant qu'une moyenne 

anouelle de quelques centalDos de ptèees de drvpi en lâgB, elles exporlcDlSBoopIfecei- Au 

inii* sUcle, cette eutnprlM sera tréi prospire. 
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que l'ambassadeur d'Espagne a débauchés, et commande de les retenir 
longtemps, de les n nourrir petitement n.deles a faire souffrir », puis- 
qu'il D'y a pas de punition légale prévue par les ordonnances pour 
leur crime. 

A peine sa manufacture de glaces, verreries et dentelles façon de iss achats 
Venise, a-t-elle été établie, et déjà il se fâche de la « malice » des mar- ■* '■■étrasgbb. 
chands français qui vont encore s'approvisionner dans cette ville. En 
1669, il demande à l'ambassadeur à Venise si les fabriques de Burano 
font toujours autant de glaces et de points de fil, et, apprenant que 
les affaires marchent encore U-bas : 

• Nos manuractures de glaces «tde point, écrit-il, peuvent encore recevoir 
beaucoup de retardement par la coaUnuation de travail qui se fait encore à 
Venise. S. M. désire que vous fassiez soigneusement observer et découvrir les 
marchands qui j conùnuent leurs correspondances, afin qu'on puisse travailler 
de façon à les en dégoûter >. 

Tout « préoccupé n de son alTaire, il laisse un jour échapper un 
mot d'enfant terrible. Après la mort de Madame, qui aiHigea le Roi, la 
Cour et toute la France : a II est avantageux que le deuil de Madame 
ait fait discontinuer le débit des points de fil à Venise », écrit-i) ft 
l'ambassadeur ; mais les bonheurs ne durent pas longtemps : « Comme 
ce deuil est 4 présent fini, je vous prie de continuer à observer tout 
ce qui se passe sur ce sujet ». Enfin, on lui annonce en 1680, que 
n les points de Gênes et de Venise sont ruinés dans ces villes-là, et 
leur Otent 3600000 livres ». Créer en France, détruire à l'étranger, 
c'est toute sa politique. 

Même succès du c&té de la Hollande. En 1670, Colbert reçoit de 
Pompone, ambassadeur à La Haye, la nouvelle que le commerce et 
les manufactures diminuent dans ce pays. Il n'y veut pas croire tout 
à fait; sans doute ceux qui ont renseigné Pompone ont parlé pour 
lui faire plaisir et chercher « une entrée favorable dans la conversa- 
tion ». Pourtant il y veut croire au moins un peu : « Peut-être Tappli- 
cation et les assistances que le Roi donne peuvent contribuer en 
partie au profit de ses sujets ». Dix ans après, il célèbre dans un 
mémoire les victoires gagnées : les manufactures de serges, bas et 
draps du royaume &tent aux Hollandais pour le moins quatre millions 
de livres; les manufactures de la marine, idem. 

Ces victoires sur l'étranger sont rapportées par Marc-Antoine vn témoignaob 
Giustinian, qui fut ambassadeur de Venise en France de 166S à 1668 : vénitibn. 

• M. Colbert veut rendre le pays enUer supérieur à tont autre en opulence, 
abondant en marcbandises, riche en arts, et fécond en biens de toutes sortes, 
n'ajant besoin de rien, et dispensateur de toutes cboaes aux autres Ëtats.... Il 
ne néglige rien pour acclimater en France les industries des autres paya. 
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Ce qui se fabrique de particulier en Angleterre, ce que la nature y produit de 
rare, il s'est étudié à l'importer dans le royaume. Pour la confection de certains 
produits, on est allé jusqu'à donner aus ouvriers amenés d'Anglelerre la demeure 
royale de Madrid, transformant ainsi un palais en atelier. 11 essaie de faire 
tanner à l'anglaise les peaux de bœuf provenant du royaume afln qu'elles ser- 
vent aux mêmes usages que les cuirs anglais et les remplacent. A la Hollande, 
on a emprunté sa manière de fabriquer les drapa, comme aussi les fromages, 
les beurres et autres spécialités. A l'Allemagne, on a pris la manufacture des 
chapeaux et du fer blanc et beaucoup d'autres travaux induetriels; à notre pays 
les points à jours, les miroirs. Cinq ou six mille femmes répandues dans la plu- 
part des provinces y travaillent, et beaucoupde contre -maîtresses de Venise ysoot 
venues. On s'efforce de prendre la fleur de tout ce que produit le monde entier. 
On a appris de la Perse le travail des tapis, et il s'en fait à Paris de plus beaux 
et de plus élégante; on importe et on vend les raretés les plus belles des 
Indes, et pareillement on a pris à l'Afrique la plupart de ses procédés de fabri- 
cation. Ce qu'il y a de mieux dans toutes les parties du monde se fabrique à 
présent en France, et telle est la vogue de cea produits, que, de toutes parts, 
affluent les commandes pour s'en fournir.... Pour éviter un change onéreui, il 
faut envoyer de l'argent dans le royaume, k l'entière BatisfacUon des désirs de 
M. Colbert, qui ne cherche qu'à en dépouiller les autres Ëlats pour en enrichir 
la France. > 

LiSDCSTRiB 1 On voit, par celte éauméralion, que Colbert, ssds qu'il ait néf^ligé 

DB LVXB. I aucune industrie, a donné de grands soins aux industries de luxe. Il 

' savait que c'était pour l'achat des marchandises de toilette que l'or 

sortait à plus gros flots du royaume. 
LA iroDs ES isei. Au temps de la jeunesse du Roi ', les hommes portaient le raliat, 

ce grand collet, 

— jusqu'au nombril pendant, 

qui était de dentelle. Le pourpoint ne descendait qu'au tiers du bras 
el ne couvrait qu'une partie du buste; il fallait donc que la chemise, 
qui était presque le vêlement de dessus, îùl belle. Au-dessous, on 
mettait une autre chemise ou une camisole de toile 1res fine. Au 
poignet pendait la dentelle 

De ces manches qu'à table on voit tâler les sauces. 

La dentelle encore, appliquée comme du galon, cachait les cou- 
tures du pourpoint et colles de l'ample culotte appelée rhingrave. A 
la rhingrave étaient attachés 

— ces grands canons, où comme en des entraves 
On met tous les matins ses deux jambes esclaves. 
Et par qui noua voyons ces messieurs les galants 
Marcher écarquillés ainsi que des volants. 

w depait fc» lempt ta plus tetalét Jatqa'à 
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de rubans rcvSlue, / 






B font ressembler à des pigeons patlus 



Parmi tout ça, dit Pierrot dans I^on Juan, « tant de rubans, tant de 
rubans que c'est une vraie pitié ». 

Vers 167â, lorsque commence la maturité du règne, le pourpoint la hodb e» 
un peu débraillé est abandonné; la veste annonce le gilet, et le jus- 
taucorps, qui descend au genou, la redingote, mais, beureusement, 
de très loin; car la veste est parée de broderies, de chamarrures et 
de rubans, et l'épaulette du justaucorps est de rubans, et ses bou- 
tonnières, de soie jaune, rose ou blanche. Les deux vêtements sont 
d'étoffes nobles, soie et drap très fin. Le baudrier de l'épée est frangé 
de soie et, par-dessus, l'écharpc montre sa bordure de dentelles. 

Les ecclésiastiques se paraient comme des courtisans. Pendant le 
deuirjéîîadanie, les cardinaux portèrent des habits courts d'étoffes 
noires, couverts de broderies, des bas de soie couleur de feu, des jar- 
retières en tissu d'or, et, le vendredi, toutes les mêmes choses en beau 
gris de hn. 

Les dames suivaient la mode des tailles en pointe, des manches les i 

courtes et des amples jupes retroussées sur des jupes étroites. Les 
étoffes des robes étaient de soie rayée ou mouchetée, ou d'un 
lainage iîn sur lequel les fleurs étaient peintes à la main, par imita- 
tion des toiles de l'Inde. Le flot des dentelles et des rubans donnait 
la garniture. Les toilettes de Mme de Montcspan étaioat des événe- 
ments. On imagina pour elle, qui eut plusieurs fois besoin de cacher 
a-taille, la "rÔEë'fiottante sans ceinture, qu'on appela une « inno- 
centc »".~T6utê la Cour admira la robe fameuse qui lui fut donnée, 
« d'or sur or, rebrodée d'or, rebordée d'or, et par-dessus un or frisé, 
rebrocbée d'un or mêlé avec un certain or, qui fait la plus divine 
étoffe qui ait jamais été imaginée ». [ 

Cette belle société occupait son oisiveté à se montrer et à se 
regarder. Elle se donnait, sous l'œil du Roi, une représentation l 
perpétuelle d'elle-même. Elle s'habillait, se parait, et aussi se mcu- / 
blait en splendeur. Richelieu avait interdit le luxe par des édits 
somptuaires, que renouvelèrent Mazarin et Colbert; mais aucun édit ^ 
n'avait pu empêcher l'achat des tapisseries de Flandre, des verreries 
de Venise, des dentelles de Venise ou de Matines, de la toile fine, des 
draps d'or et des soieries, des beaux meubles construits et ornés par 
les ébénistes, les marqueteurs, les doreurs et les ciseleurs. Les lois 
de la " galanterie «, qui commandaient la belle parure des personnes 
et du logis étaient pl'.is fortes que la loi du Roi. Colbert n'aimait pas 
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: te luxe; mais, puisqu'il fallait le subir, il voulut garder en France 
/ l'argent qu'il coûtait. Il cacouragea donc les industries de luxe, et, 
' comme l'Europe était attentive au spectacle de la Cour de France, 
, nos modes se répandirent, et, avec elles, le goût de nos meubles, de 
nos tapisseries et de tout noire grand air. La France vendit du luxe, 
i et une des sources de notre richesse s'ouvrit alors. 
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CHAPITRE III 
LE GRAND COMMERCE '^ ET LES COLONIES* 

I. l'état en ISBI. — II. Ll HiaiMK PRDTËCriOB. ~- UI. 



/. — LÉTAT EN 1661 

COLBERT croyait que Christophe Colomb, avant de s'adresser à la passiox 

la reine de Castille, s'était « offert » à notre roi Louis XII, et de la planètb. 
qu'il avait âté traité de « fou » par la Cour de France. Cette légende 
lui était pénible. Il admirait les grands découvreurs ; « la pensée » qui 
vint à Magellan de faire le tour du monde, lui paraissait « la plus 
hardie et la plus extraordinaire qui soit jamais tombée dans l'esprit d'un 
homme ». Il sentait la poésie de ces aventures héroïques, et même 
devinait qu'elles apportaient à l'esprit des lumières : avant Magellan, 
dit-il, c'était une hérésie de croire aux antipodes; mais il calculait 

I. I] ne sera parlé Ici que du grand commerce par mer, celui doDt Colbert alteadall siir^ 
loul l'enricbissament do Bol. 

1. Sources. Clément. Ltllra.,., surtout an t. III. 1* partie. Depping, Correspondance.-, 
t. m. Demis, RecMil dts tilnt. arrtts. idïli, concernnnl te compagnie dis Indca arienlaltt, 
Pariii, 175^% 4 vol. Ctiarpeotler, Relation de niablûtenenl ds la compagnie françaiie poar 
le commerce det Indet orienlaUa, Parie, iGAj. Moreau de Salnl-Héry, Loii it comllluliont il.;i 
colonrt* fran(aisei de rAmirîqae 'Diu le ivnl... d; 1550 à nus. Paris. l^S'rga, S vol. Soucbu 
de ReaDeforî, ilémoiro peur leniir à thitloire des Indu orientales, Paris, 1688. 

OcvRAOES. Ségur-Dupejroa. Hûiloire des négociations commerciale el maritimes de la 
France an XVII' et aa XVUt- sitclet. Parie, 1871-73. 3 vol. Durrvane de Praochevllle. His- 
toire de la compajrnic des /ndei ouee le» litres de ses caaeesiioni el priuilègts, Paris, 17(8. 
Paullot. Louù XIV et la compoi^nie da Indts orientales de lest. Paris, iBSa. Chailler-Bert, 
Les compagnies de coioniialion soas tanelen régime, Paris, 1898. Saint-Yves et ChavaDOD. 
Docamenti inédits sar l'adminîslralion de la Compagnie français'- des Indes, dans la Revue 
des quest. hietor,, nov. IgoS. Pigeonneau. La politiqat coloniale de Colbert. dans les Annales 
de l'Kcole libre des scieacas paUtlque.-. )88e. t. I. Beoolt du Rey. Reelierches sar la poli- 
tiqae coloniale de Colberl. Paris, 1901. G. Uiisset. Les ports francs sont faneien régime, La 
Rochelle, igoB. UassoD, Histoire da commerce français dans le Ltaant aa XVII' siècle, Paris. 
i8)t; du même: Histoire des ilablisiemenis et da commerce fraaçaia dans f Afrique barbaresque 
{tao-ntt}, Paris. t^fiO. BonotUBleui. Les grandes compa-jnies de commerce, Parii.iBgt. Cbemia- 
Duponlès, Lt* compagnies de cohnisalion en Afrigae occidentale soas Colbert, Paris, igoS. 
L, Maître, Silaation de la marine marchande du comli Nantais d'apris lenqaèle de Itst, dans 

< 333 > 



,y Google 



Le Gouvernement économique. uvkk m 

aussi les bénéfices que donnait la vente des produits du Nouveau 
Monde. L'eau lui vient à la bouche, toutes les fois qu'il parle des 
« précieuses », des « excellentes épiceries ». Il célèbre à propos de la 
découverte des tles Moluques, « la prodigieuse abondance d'épiceries 
excellentes et entre autres le clou de girofle et la muscade n. 

Il avait dans l'esprit la carte économique de la terre avec le cata- 
logue des produits qu'il devait acheter et de ceux qu'il pouvait 
vendre, et connaissait toutes les voies commerciales de terre et de 
mer, et les vents qui soufflent, amis ou ennemis du navigateur. 

Le grand commerce, disait-il, est le moyen d'augmenter « la 
puissance et la grandeur de S. M. et abaisser celte de ses ennemis 
et envieux ». Après ses premiers succès dans celte carrière, en 1670, 
il écrivait au Roi : « A cette augmentation de puissance en argent 
étaient attachées toutes les grandes choses que V. M. a faites et 
qu'EUe pourra encore faire pendant toute sa vie ». 

En 1661, quoi qu'il en ait dit, notre commerce n'était pas mépri- 
sable, mais nous n'en faisions par nous-mêmes qu'une faible partie. 
La Hollande ne gardait pas pour elle les 10 à 12 millions de vins 
et eaux-de-vie, les 6 millions de soieries de Tours et de Lyon, les 
5 millions de meubles et objets de literie, les 2 millions de sucreries 
de Paris et de Rouen, le million de quincailleries et de savons qu'elle 
nous achetait; elle en revendait la plus grande part et s'interposait 
ainsi entre le producteur français et l'acheteur étranger, L'Angleterre 
tirait bon profil des 15 millions de marchandises françaises qu'elle 
transportait chaque année. Colbert exagère, sans doute, lorsqu'il ne 
nous attribue que 600 vaisseaux sur les 20000 qui circulaient dans le 
monde ', mais notre infériorité en comparaison de l'Angleterre et de 
la Hollande surtout était grande. Nous n'avions presque pas de cons- 
tructeurs de bateaux. Le bois, le fer, le goudron, lé chanvre, que nous 
achetions à l'étranger, étaient d'une excessive cherté. Un bateau 
coûtait deux fois plus en France qu'en Hollande. L'armateur hollan- 
dais prenait le fret à 8 ou 10 livres le tonneau, moitié moins que l'arma- 
teur français. 
VÈTAT I Les relations avec les colonies étaient insignifiantes. Le com- 

DEs coLONiEs.j nicrcc des pelleteries du Canada se faisait, non pas k Rouen ou à 
La Rochelle, mais à Londres et à Amsterdam. Notre unique marché 

\ei Annales do BrelaRne. 1. XVllI [1903). Weber, La compagnie françaiie dtt Inàtt [ISt*-lt7C), 
Paris. iga4- Cbapais, Jean Talon initndani de la Noaotllt France ((ses-7ï). Québec, 1904. 

I. Pou rtaat le chiffre de 600 est celui que donne en i646 Jean Eoa dans son livre Le com- 
merce honorable (Nantes, iK}) '■ • Les mémalres de la France nous opprennent qu'en 
pr6a de IflO lieues das cdles maritimes que nous avons, il j BTalt aulrefais plua de 6000 vais- 
seaux pour la guerre et pour la marchandise 1 et maintenant, après une exacte recherche, 
A peine en |iourrions-nous Irouver 600 • (pp. a<Mi). 
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d'esclaves, le Sénégal, ne vendait pas d'esclaves; c'étaient les Anglais 
et les Hollandais qui faisaient la traite sur la côte de Guinée pour 
vendre des noirs & nos planteurs des Antilles'. Le pavillon français I 

était rare à la Martinique et à la Guadeloupe, où abordaient 200 vais- 
seaux hollandais. Colbert estimait que les Hollandais tiraient de nos y^ 
Antilles, pour revendre à nous et aux autres, â millions de sucre, de 
tabac et de coton, de bois d'ébénisterie, de bois de teinture, d'indigo. 
La Guyane était abandonnée; sur la cflte occidentale d'Afrique 
quelques établissements d'une compagnie rouennaise végétaient; 
à Madagascar, une petite colonie mourait de fièvre; nous ne possé- 
dions rieo dans les Indes orientales. 

Enfin, pour défendre notre domaine colonial et protéger notre 
commerce contre les pirates et contre les rivaux, Mazarin avait 
laissé 18 vaisseaux ou frégates, 4 flûtes, 8 brûlots, S ou 9 mauvaises 
galères. 

Cependant la France produisait toutes les matières premières de ItA possibilité 
la construction et du grécment. Nos populations maritimes valaient /*" ^lévbment. 
celles de Hollande et d'Angleterre, et c'était faute d'emploi chez nous / 
que nos matelots servaient k l'étranger. Nous avions des voyageurs 
hardis et qui voyaient et racontaient si bien! Des Français étaient ' 
établis dans tout le Levant; les Antilles avaient été colonisées par 
des particuliers. La France n'avait donc qu'à employer ses res- 
sources naturelles pour devenir une grande puissance commerciale. 
Ici encore Colbert, si on l'en croyait, aurait pensé que le meilleur 
stimulant de l'activité était la liberté : « Le commerce étant un 
effet de la pure volonté des hommes, disait-il, il faut nécessaire- 
ment le laisser libre »; mais il trouvait dans les circonstances des 
raisons de ne pas laisser faire cette pure volonté : étant donné ce 
grand désarroi, il fallait concerter et régler les efforts. 



//. — LE RÉGIME PROTECTEUR 

GOMME à peu près tout le monde en son temps, Colbert était 
protectionniste. «■ Tout le commeree consiste à décharger les 
entrées des marchandises qui servent aux manufactures du dedans 
du royaume, et à charger celles qui sont manufacturées ». Le droit 
de cinquante sous par tonneau à percevoir sur les vaisseaux étrangers 
entrant dans nos ports avait été établi par Fouquet, et, depuis long- 

1. En i66J, sur les 4B navires qui sont frétés dans les porta du camtù de Nantes, un xeul 
lie rend aux Anlllles. En septembre i663. Colbert dit qu'en i6Si, sur i5o vaisseaux faisant 
annuellement le commerce avec les Iles. 3 ou 4 au pins partaient des ports de France. 
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temps, l'habitude était prise d'élever et surélever les droits sur la 
marchandise extérieure, mais Colbert serait allé jusqu'à la prohiber, 
s'il avait pu. Il a conclu des traités de commerce avec de petits 
États, il en a négocié un avec l'Angleterre qui, après la Hollande, 
était le pays avec lequel nous faisions le plus d'affaires; mais la 
négociation dura cinq ans et n'aboutit pas. L'habituel procédé de 
Colbert è l'égard des étrangers fut la guerre de tarifs. 

En 1664, il publia un tarif modéré; en 1667, un autre, très 
rigoureux. Par exemple, le droit sur la douzaine de bas de laine 
monte de 3 1. 10 s. à 8 1., le droit sur la pièce de drap d'Angleterre 
ou de Hollande de 40 1. à 80, le droit sur le cent pesant de bonnets 
de laine, de 8 1. à 20. 

Les représailles de l'étranger étaient certaines, mais Colbert 
n'était pas d'humeur à les supporter. Elles vinrent surtout des 
Hollandais. Il les détestait pour bien des raisons, el, d'abord, à l'en 
croire, parce qu'ils étaient hérétiques, et portaient « aux peuples 
infidèles une religion infectée »; mais le mCme Colbert envoyant 
une mission commerciale au Japon, d'oii les Espagnols avaient été 
chassés, pendant qne les Hollandais y étaient bien reçus, donnait 
cette instruction : 



• Vous direz, sur l'article de la religion, que celle des Français est de 
deui sortes : l'une est la même que celle des Espagnols, l'autre que celle des 
Hollandais, el que 5. M. ayant appris que celle des Espagnols est désagréable 
au JapOD, elle a ordonné qu'on y envoyât de ses sujets qui professent la religion 
des Hollandais ■■ 



Il offrait donc le choix entre deux religions comme entre deux 
marchandises. Sincèrement, au contraire, il haïssait et craignait en 
Hollande la république : « Les républiques font des conquêtes par 
le mauvais exemple de leur liberté ». Mais, ce qu'il ne pardonnait 
pas aux Hollandais, c'étaient les 16000 vaisseaux qu'il leur attri- 
buait : " Dans l'ordre naturel », disait-il, chaque nation doit avoir 
sa part de vaisseaux à proportion de sa puissance, du « nombre de 
ses peuples », et de ses cdtes. Il prétendait « réduire » les Hollandais 
V au nombre qu'ils devraient avoir », ou mieux les réduire à rien, les 
détruire. 

11 fit d'abord semblant de rire des représailles hollandaises, niant 
à chaque coup qu'il eût été touché, mais il disait : h C'est un coup 
bien hardi ; nous verrons dans la suite des temps qui aura eu raison 
à ce sujet ». Dès le mois de juillet 1670, il annonçait la guerre, 
a étant impossible que S. M. puisse souffrir longtemps l'insolence 
et l'arrogance de cette nation ■>. 
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La guerre venue, la seule qu'il ait désirée et conseillée, croyant, 
après les premières victoires, que la bfite était morte, il proposa au 
Roi ce dilemnae : ou bien Sa Majesté assujettira les Provinces-Unies, 
ou bien elle leur laissera leur souveraineté. 

Si Sa Majesté assujettit les Provinces-Unies, leur commerce 
« devenant celui de ses sujets, il n'y aurait rien à désirer davantage ». 
Rien de plus simple, en effet : vaisseaux, compagnies, banques, tout 
devient français, et tout est dit. Mais peut-être Sa Majesté esUmera- 
t^elle du bien de son service de retrancher une partie du commerce 
de ses nouveaux sujets pour la faire passer aux mains des anciens? 
En ce cas, « il serait facile de trouver les expédients auxquels les nou- 
veaux sujets devraient se soumettre »; c'est-à-dire que telle partie 
de la manufacture ou du commerce serait transportée, au comman- 
dement, en telle ville ou en tel port de France. Il ne tenait donc 
compte ni de la situation géographique, ni des aptitudes naturelles 
ou acquises. Ce qu'il se proposait, c'était de défendre aux Hollandais 
d'être des Hollandais, et de commander aux Français de se trans- 
former en des Hollandais, et il trouvait l'expédient « facile ». 

SiSaMajestélaisse aux États leur souveraineté, Colbert le r^ret- 
tera, car « ils n'ont pas su la défendre m, mais il resterait à leur 
imposer des conditions qui tourneraient à l'avantage des sujets du 
Rot. Il fait alors une série de propositions, dont voici quelques-unes : 
obliger les Hollandais à révoquer leurs tarifs et à subir les nôtres; 
leur demander Curaçao, Tabago, Saint-Eustache et un port en Guinée 
pour être en état de leur disputer le commerce de l'Afrique et des 
Indes Occidentales, qui leur rapporte 6 millions de livres; en outre, 
une des Moluques et une ou deux places de la côte de Malabar, pour 
partager avec eux le commerce des Indes Orientales, soit 10 k 12 mil- 
lions de livres. Enfin il leur serait enjoint de rappeler leur ambassa- 
deur de Constantinople et leurs consuls des Échelles ; la Méditerranée 
leur serait interdite et la France s'approprierait tout leur commerce 
du Levant, soit 10 à 12 millions de livres. Alors, l'argent entrant en 
abondance dans le royaume, il serait facile d'augmenter les tailles et 
impositions sans que personne se plaignit; la France enfin sortirait de 
la misère. 

Mais, au moment même où Colberl dépeçait en imagination la 
Hollande, l'Europe commençait à se coaliser contre le Roi, et il fallut 
abandonner le pays aux trois quarts conquis pour faire face à Ten- 
nemi sur toutes les frontières. Colbert, qui ne put soutenir l'équilibre 
de ses finances, fut obligé de recourir aux emprunts et aux affaires 
extraordinaires. A la fin, le traité conclu avec les Provinces-Unies 
stipule, à l'article VII, que « la liberté de commerce réciproque des 
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deux pays ne pourra être défendue, limitée ou restreinte par aucua 
privilège, octroi, ou aucune concession particulière », et qu'il ne sera 
pas permis à l'un ou à l'autre de concéder ou faire à leurs sujets des 
immunités, bénéfices, dons gratuits ou autres avantages. 

Colberl, vaincu dans sa guerre, ne se consola point de cette 
défaite. Vers la fin de son ministère, il constate qu'il entre encore 
en France beaucoup de <lraps d'Angleterre et de Hollande. En 1680, 
dans un mémoire sur l'état des finances, fort mélancolique, il dit : 
H Si le tarif de 1667 était rétabli, il produirait beaucoup de bien aux 
sujets du Roi », et il répète : « rétablir, s'il était possible, le tarif de 
1667 » ; mais ce n'était pas possible. 



m. — LA COMPAGNIE DES INDES ORIENTALES 

Ls STSTÈMB *p\OUR Combattre nos rivales, l'Angleterre et la Hollande, Colbert 
DES coxFAGtiiBS. J^ Ics imita en organisant le commerce de la France. Depuis long- 
temps, le régime des compagnies était en usage pour les commerces 
lointains; mais, au lieu que des compagnies anglaises et hollandaises 
florissaient, celles qui avaient été essayées chez nous étaient mortes 
ou mourantes. Ce n'étaient d'ailleurs que des sociétés municipales 
ou provinciales; les entreprises nationales projetées par Richelieu 
n'avaient pas réussi. Il fallait recommencer l'expérience, y mettre 
plus d'elîorts et d'a^^nt et de persévérance. 

Colbert imagina un système national de sociétés qui exploi- 
teraient le commerce du monde : compagnie du Nord pour le com- 
merce de la Baltique, des Indes occidentales pour celui de l'Afrique 
et de l'Amérique, compagnies du Levant et des Indes orientales. 11 
mettait en ces deux dernières de grandes espérances, parce que le 
commerce qu'elles faisaient était le vrai « grand commerce », le seul 
H considérable ». C'était l'antique commerce de l'Orient, dont la voie 
unique avait été longtemps la Méditerranée, et qui avait enrichi Venise 
et Marseille. Apréscnt, une autre grande voie, celle du cap de Bonne- 
Espérance, lui était ouverte, et elle enrichissait, après les Portugais, les 
Hollandais et les Anglais. Colbert avait le projet de conjoindre les 
deux routes et les deux compagnies; il demanda au sultan Je privi- 
lège du commerce de transit entre Alexandrie et ta mer Bouge; mais 
le sultan refusa, par crainte que quelque raïa ne s'avisât un jour 
d'aller voler le tombeau du Prophète. 11 aurait voulu du moins 
ranimer la grande route, autrefois si vivante, des caravanes entre les 
Indes et Alexandrie. Cette ville redeviendrait, par l'effort concerté 
des deux compagnies, le carrefour du commerce universel. Le 
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projet très ancien du percement de l'isthme de Suez reparaissait. Nos 
commerçants convoitaient i'Égypte : l'auteur du Parfait négociant, 
Savary, souhaiLait que « notre grand monarque Louis le Grand » 
en devint n le maître ». Alors la France, se subordonnant les moin- 
dres pays — les pays du Nord et le Portugal, — tenant tête à la 
Hollande et à l'Angleterre, enrichie par l'afïlux de l'or, victorieuse 
u dans la guerre d'argent soutenue contre tous les peuples », devien- 
drait la maîtresse du monde. 

Colbert a donc essayé, après Cromwell, et sur un plan plus 
vaste, la politique mondiale et impérialiste, cooime on dit aujourd'hui. 

La compagnie des Indes orientales, fondée en 1602 dans les Pro- 
vinces-Unies était constamment présente à l'esprit de Colbert, qui en 
parlait à tout le monde, et n'a rien souhaité plus passionnément — 
lui qui a mis tant de passion dans tant de souhaits — que de la ruiner. 
Il admirait que cette société de marchands hollandais fût devenue 
une puissance : « Elle met sur pied dans les Indes des armées de 
terre de 10 à 12 mille hommes, et de mer de ^ à 60 vaisseaux; elle 
fait avec avantage la guerre aux rois de ce pays n, et « les flottes qui 
arrivent tous les ans en Hollande apportent des marchandises pour 
10 à 12 millions, qu'ils distribuent dans tous les royaumes d'Europe, 
et en tireul l'argent qui cause leur puissance ». Les dividendes de 
la compagnie s'élevaient à 29 et 30 p. 100, et les actions étaient 
montées de 3000 florins à 18 000. 

C'estpourquoi, au mois d'août 1664, le Roi donnait pour cinquante 
ans à une compagnie française des Indes orientales le privilège de "* 
la navigation dans les mers d'Orient et du Sud, depuis le cap de 
Bonne- Espérance jusqu'au détroit de Magellan, lui concédait à per- 
pétuité Madagascar — appelé l'Ile Dauphine, — et les lies voisines, et 
toutes les Iles, terres et places qu'elle pourrait conquérir, et lui assu- 
rait des avances et des primes. La compagnie fut honorée d'armoiries 
magnifiques : le Roi y était figuré par un soleil d'or; une fleur de lys 
d'or brillait sur un globe d'azur. La devise du soleil d'or disait : Dital 
quas respicit oras, et celle de la fleur de lys d'or : Florebo quociimque 
ftrar '. 

L'affaire fut lancée par des réclames en grand style '. L'académi- la 
cien Charpentier s'adressa « à tous les bons Français », dans le '^ 

1. Il eopicliil tous Les paya qu"il rcgorde. — Où qu'on ma porfera, je fleurirai. 

a. On peut presque, d'ollleurs, dire que les Indes orientalea êtaicat populaires en France. 
Les routes en étaient depnla longtempa connues de nos marchands. Des relations de 
vojages par terre étaient lues curieusement ; depuis te commencement du ivii' siècle, des 
navires français naviguaient jusqu'à la mer d'Oman; iiuclques-una ollèrenl jusqu'à 
Sumatra. Ea 166B-1S60, on songeait à fonder une compagnie de la Chine; des missiannaires 
frangais appelaient l'attention sur le Siom, lo Cochinciiine et le Tonkin. 
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u Discours d'un fidèle sujet du Roi ». Il fil honte à ces sujets de 
la première couronae du monde, de s'fitre laissés devancer par des 
Néerlandais, et il promit des merveilles aux souscripteurs : 

• Entre tous les commercee qui se font dans toutes les parties du monde, 
il n'y en a point de plus riche ni de plus considérable que celui des Indes 
orientales. C'est de ces paya féconds que le soleil regarde de plus près que les 
nâtres qu'on rapporte ce qu'il y a de phis précieux parmi les hûmmea, et ce 
qui contribue le plue soit à la douceur de la vie, soit A l'éclat et a la magni- 
ficence. C'est de là qu'on tire l'or et les pierreries; c'est de là que viennent ces 
marchandises si renommées et d'un débit si assuré, la sole, la cannelle, le 
gingembre, la muscade, les toiles de coton, la ouate, la porcelaine, le poivre, 
les bois qui servent a toutes les teintures, l'ivoire, l'encens, le bézoard, et 
mille autres commodités, auxquelles les hommes étant accoutumés, il est 
i mpossible qu'ils s'en passent. C'est désormais une nécessité indispensable de 
faire venir toutes ces choses, et je ne vois pas pourquoi nous les voudrions 
toujours recevoir de la main d'autrui, et pourquoi nous refuserions de faire 
gaguer dorénavant à nos citoyens ce que des étrangers ont gagné sur eux 
jusqu'à présent >. 

L'académicien ajoutait que « sans exagération », on trouvait à 
Madagascar tant d'or que, quand il pleuvait, les veines s'en décou- 
vraient d'elles-mêmes le long des montagnes. 

Le Roi, les reines, les princes du sang souscrivirent les premiers, 
Colbert recommanda l'afFaire aux conseils, aux cours souveraines, 
aux principaux officiers des finances et aux villes. Il invoquait les 
sentiments les plus nobles, s'agissant, disait-il, de conquérir des 
flmes à Dieu et des sujets au Roi ; mais il avait soin d'ajouter que le 
meilleur moyen de mériter la bienveillance du Roi et la sienne était 
« de mettre dans le commerce des Indes ». Si ces raisons ne suffisaient 
pas à convaincre, il se fâchait. Comme les Bordelais ne se pressaient 
pas de souscrire, il les avertit que « le Roi examinera les privilèges 
de la bourgeoisie avec tant de sévérité qu'ils en seront sans doute 
privés d'une partie la plus considérable ». Tout le monde officiel, 
présidents de parlements, gouverneurs de provinces, intendants, riva- 
lisait de zèle. Le plus zélé fut l'intendant d'Auvergne, qui appela des 
particuliers chez lui, leur dit qu'ils n'en sortiraient pas qu'ils ne 
fussent engagés, et « commença à employer le ministère des dra- 
gons ' ». 
LBs BXcosBs Les agents du ministre recueillirent surtout des excuses avec des 

ST LBS SOUPÇONS, doléanccs sur la misère, sur le mauvais régime des douanes et la 
difficulté de faire du commerce. 

I^es habitants de Saint-Jean-dc-Luz « n'ont pas le moyen; le peu 
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qui leur reste de bien des pertes qu'ils ont soulTertea pendant cea 
guerres a été employé h l'équipement de leurs navires, présentement 
occupés au voyage de Terre-Neuve et à la poche des baleines, par 
le retour desquels ils n'ont pas sujet d'espérer aucun amendement, 
à cause des empêchements qu'on leur fait dans le royaume à débiter 
les huiles de baleine et fanons ». Les personnes de négoce à Nar- 
bonne se sont toujours contentées d'un petit commerce dans les pro- 
vinces voisines et le Levant, « qui, depuis plusieurs années, ne leur 
a été que bien peu ou du tout point favorable, par les fréquentes 
courses de pirates et des ennemis de l'Ëtat », le peu de débit de leurs 
denrées et les grandes chattes qu'ils sont contraints de supporter 
tous les ans. Angers, « dans l'accablement des pertes souffertes », 
demande une réduction des tarifs sur la Loire. Les habitants de 
Montpellier ne sont pas habitués à employer leurs fonds à des com- 
merces lointains. Dans plusieurs villes, les « aisés », convoqués par 
les municipalités pour s'entendre exposer <( l'honneur et l'utilité •> 
qu'ils retireraient d'un projet auquel « Sa Majesté à la bonté de s'in- 
téresser n, ne se sont pas même présentés, habitués qu'ils sont à 
nôtre réunis que pour s'entendre expliquer de la part du Roi la 
nécessité où il se trouve de les taxer. 

Un peu partout, la souscription fut considérée comme un impdt 
déguisé. On accusa le fisc d'avoir inventé un nouveau tour. Les 
officiers de justice et de finances, qui avaient été contraints à la 
signature, pubhent, écrit-on à Colbert, que c'est un piège pour 
mettre à la taille les nobles et tous autres exempts, qu'on les forcera 
d'entrer dans la compagnie, qu'ensuite on les taxera tous les ans, 
sous prétexte de quelque perte ou de quelque entreprise à faire, et 
qu'cnfm le Roi se saisira de tout quand on y pensera le moins, 
comme il a fait des rentes de l'hôlel de ville, des domaines, etc. 
Indifférence des uns, défiance des autres, répugnance à dépasser 
l'horizon accoutumé, accablement sous les charges fiscales, — la 
France n'était pas préparée aux grandes entreprises. 

Maintes fautes furent commises : on se trompa de route, lors les fautes 

de la première grande expédition; on fil des « embarquements trop coaaisES. 

forts avant d'avoir aucune connaissance par nous-mêmes tant du 
commerce des Indes que des établissements à faire à l'Ile Dau- 
phine ». Les 11 à 1800 hommes débarqués à Madagascar, en 1666, 
ne trouvant rien de préparé pour les recevoir, ne sachant et n'osant 
entrer en commerce avec les indigènes, refusèrent de se séparer 
pour s'établir. D'ailleurs, ce n'était pas do travail qu'ils étaient 
venus chercher si loin; tout au plus auraient-ils accepté le métier 
de contremaîtres, de « commandeurs ». Ils se « dégoûtèrent de ce 
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qu'ils ne trouvaient pas de richesses toutes prêtes, qu'ils cherchèrent 
bien plutôt que de bonnes terres ». Pour les nourrir, les mar- 
chandises destinées aux Indes furent vendues. CoLbert compta que 
470586 livres avaient été gaspillées à l'tle Dauphine. 
ERREURS Si l'on en croyait les directeurs de la compagnie, le lieutenanU 

DBMONDBVERCVB. général Mondevergue, commandant en chef, ne comprendrait rien 
aux afTaires, ne s'y intéresserait pas, et il serait impossible d'obtenir 
de lui des renseignements sur la fertilité ou la stérilité des terres. 
Le Roi lui écrivait : « Le commandement que je tous ai donné s'ac- 
corde bien peu avec l'esprit de marchandise », le priait de prendre 
cet esprit, et lui reprochait des illusions bizarres : 

• Voua serobleE faire état que la compagnie enverra toujoure, de France 
ou des Indes, les vivres nécessaire pour Taire subsister le nombre de mes 
sujets qui y sont établis, sans en Urer aucun avantage. Cette pensée semble 
si extraordinaire que l'on ne peut se persuader qu'elle puisse tomber dans 
l'espril d'aucune personne, pour peu éclairée qu'elle soit. • 



qOÉRBUBS 
BHTRB CIVILS 
ET tlILITAHIBS. 



Les militaires et les civils ne s'aimaient pas, ils habitaient deux 
endroits séparés : « La milice campait dans une petite plaine, où lés 
officiers firent bâtir des huttes et des cases par leurs soldais, et c'était 
le lieu proprement du gouvernement de M. de Mondevergue, carie 
Fort-Dauphin était habité des marchands, commis et chefs de colonie, 
qui avaient tous leurs égards pour les directeurs' ». Colbert recom- 
mande à M. de La Haye, successeur de Mondevergue, de « suivre 
les lumières et les ordres » des directeurs ; mais un of^cier gentil- 
homme n'obéissait pas volontiers à un marchand. 

Les civils ne s'enlenclaient pas entre eux. Aux Indes, les direc- 
teurs se querellaient. L'un d'eux, Caron, était un Hollandais qui, 
ayant servi dans une compagnie hollandaise, connaissait les Indes 
et le Japon, mais cet étranger déplaisait à ses collègues, qui finirent 
par le soupçonner de trahison. Ils lui reprochaient de prendre le nom 
de général, d'avoir des gardes, de faire de grandes dépenses, c'est-à- 
dire probablement de se conduire comme il fallait en ce pays-là, 
où la grande mine est un moyen de gouvernement. Enfin sa qua- 
lité de protestant le mettait en mauvais termes avec les Capucins. 



1. Souchu de Rennefort, Uimoirtt poar tenir.,., p. lA, C'est une question i examlaer ■! 
mauvaise latelligencc entre les civils et les milllolrea n'est pas due am premiers au 
* I. Souchu de Rennefort ajoute : ■ Ils llrent plusieurs espèces 
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oulurenl [les direcleurs) présider partout, excepté aux deux 
premiers, pourquoi M. de Momteverguo se trouvait fort rarement auT autres, lui paraissant 
honteux d'Etre InrÉrleur A un marchand, ce qui portait souvent les affaires A la division >. 
H. de HondeverKue avait • du déplaisir d'avoir ai peu de crédit où II prétendait être 
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Le ministre essayait d'adoucir toutes ces méchantes humeurs. II les bons consbiu 
demandait à Caron de se convertir pour éviter les ennuis; il parts- "B coibbrt. 
geait ses caresses entre ces hommes qui se haïssaient, et leur parlait 
comme un apdtre, les suppliant de ne pas se laisser décourager par 
H les diilicultés qui se rencontrent toujours dans l'exécution d'un si 
grand dessein et d'un établissement aussi nouveau que l'était celui-ci 
dans le royaume ». II faut, leur disait-il, « vous mettre en une par- 
faite union et employer ensemble tout ce que vous avez d'esprit, 
d'industrie et de mérite au bien commun, augmenter votre douceur, 
votre honnêteté, votre patience u. Il leur conseillait de prendre « l'es- 
prit de chanté et de douceur ». 

L'entrain manquait, parce que les choses n'allaient pas bien, et 
que nous n'aimons pas en France les affaires qui ne vont pas bien 
tout de suite. L'indiscipline générale désespérait Colbert. II implore 
des directeurs « quelque action d'éclat qui serve à contenir l'in- 
quiétude et la légèreté naturelle des Français, qui ne peuvent rien 
déférer les uns aux autres, s'ils ne sont pas retenus par la crainte 
de la punition et l'espérance de la récompense ». 

En 1664, la compagnie envoya une ambassade en Perse et dans lauàsifbstation 
l'Inde pour y conclure des traités de commerce. En 1667, elle établit oe iiei. 

un comptoir k Surate. Deux ans après, Colbert annonce une grande 
démonstration : Sa Majesté va envoyer « une bonne escadre de vais- 
seaux de guerre dans les Indes, dans la seule pensée de faire voir 
un petit échantillon de sa puissance aux princes de l'Asie ». Il veut 
que « toute l'infanterie soit bien choisie, et les armes belles et d'une 
même parure, et enfin que tout soit autant parfait qu'il se pourrait, 
tant en beauté qu'en bonté ». M. de La Haye, qui commandera cette 
escadre, fera savoir qu'elle n'est qu'une avant-garde pour « reconnaître 
les lieux pour une plus grande flotte », qui viendra plus tard afin de 
protéger le commerce de ta compagnie. Au retour, il montrera son 
escadre à toutes les nations depuis le cap Comorin jusqu'à l'Arabie, 
en ayant soin de ne donner aucun trouble aux peuples, afm ■ que 
les Indiens conçoivent une grande opinion de la justice et bonté de 
Sa Majesté, en même temps qu'ils connaîtront sa puissance ». C'est 
le langage d'un homme qui espère conquérir le monde; mais la 
guerre de Hollande arriva et devint la guerre de l'Europe contre la 
France; tout de suite la compagnie fut en péril. 

En 1612, un roi de Ceylan lui avait cédé Trinquemalé ; ce poste la gobrrs 

fut enlevé par les Hollandais. A Paris, on ne s'en irrita point; le danslihde. 
Roi, qui suivait attentivement les affaires des Indes, montrait une 
patience admirable ; il était impossible, écrivit-il à de La Haye, de 
conserver le poste que vous avez occupé, << par le défaut d'hommes 
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et d'assez bons ofGciers pour résister k toutes les dîffîcultéa el sur- 
monter tous les obstacles dans un pays aussi éloigné ». De La Haye 
s'élant emparé de Saint-Thomas, à deux lieues de Madras, le Roi 



• J'ai grande espérance que voua pourrez... parvenir à conserver un 
pOBle dont je connais bien l'importance, et par le moyen duquel je parviendrai 
& faire connaître ma puissance dans un paye où l'on en avait â peine entendu 
parler ■- 

Mais il était obligé d'avouer qu'il ne pouvait assister ses gens 
autant qu'il l'aurait voulu. De La Haye ayant parlé d'occuper un nou- 
veau poste à trois lieues du premier, il lui répondit que l'important 
était de garder Saint-Thomas. 

Le Roi envoyait bien peu d'ai^ent, — à la fin de l'année 1614, il 
DB L-AiDE FOYALE. Q'avail doDué que 410000 livres, — el bien peu d'hommes. Il croyait 
faire beaucoup en expédiant tous les ans « deux cents bons 
hommes ». Il demandait à de La Haye de « faire des actions de vigueur 
et de force », mais en même temps de ménager ses soldats : <t Je veux 
que vous croyiez toujours que la conservation d'un homme est ce que 
vous pouvez faire qui me soit le plus agréable ». Après lui avoir 
raconté ses victoires et conquêtes en Europe, il lui promettait de 
puissants secours, « en cas qu'il plaise à Dieu de donner à ses 
ennemis la volonté de faire la paix ». Mais, en 1673, les Hollandais 
reprenaient Saint- Thomas. D'autre part, Madagascar avait été aban- 
donné, et il ne nous resta de ce cAté qu'un établissement fa l'tle Bourbon. 

Avant la guerre, Colbert comparait avec mélancolie les opéra- 
tions de la compagnie hollandaise fa celles de sa rivale de France. 
Apprenant qu'en 1670 elle avait envoyé 30 vaisseaux aux Indes : « Il 
serait fa souhaiter, disait-il, que nous pussions faire de si grands 
envois que ceux-là, mais il faut nous contenter de notre médiocrité n. 
Pourtant, il ne désespérait pas, et la moindre bonne nouvelle l'en- 
chantait : 

■ Vous eavei, écrilri) cette rnâme année, qu'il nous est arrivé un vaisseau 
fort bien chargé et que noue en attendons un autre; de aorte que j'espère 
qu'avec le temps, beaucoup de patience, toule la protection et les assistances 
du Roi, notre compagnie aura un succès. favorable -. 

11 écrivait encore : « Les grands desseins ne peuvent pas réussir 
sans de grandes difficultés et de grandes pertes dons les commence- 
ments ». — A la fin de la guerre, ses illusions étaient perdues. 

L'état financier de la compagnie avait toujours été mauvais. Les 
actions étaient payables par tiers; il fut très difïîcile d'obtenir le second 
el le troisième versements. Beaucoup renoncèrent, aimant mieux 
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perdre la première somme que d'en risquer de nouvelles. Colbert fit 
distribuer des dividendes-fictifs. « Il Taut toujours, pensall-il, faire 
goûter quelque profit à ceux qui ont mis des fonds dans votre 
compagnie, n'y ayant rien peut-être qui porte les personnes qui ne 
sont pas accoutumées au commerce à s'y appliquer, que cette distri- 
bution ». Mais ces procédés frauduleux ne pouvaient filre soutenus 
longtemps. Dès 1669, le Roi écrivait : h La compagnie est compro- 
mise dans l'opinion de mon royaume entier ». Le ministre avouait 
Il des difficultés presque approchantes du désespoir i. Enfin, en 1682, 
une déclaration du Roi enleva à la compagnie son privilège, oît l'on 
avait mis de si grandes espérances. Tous les marchands français furent 
autorisés à commercer aux Indes, & condition de faire transporter 
leurs marchandises sur les navires de la compagnie et de les vendre 
dans ses magasins. Du moins, la compacte survécut A Colbert, en 
cela plus heureuse que les autres. 



- LA COMPAGNIE DU LEVANT 



AU temps d'Henri IV, qui avait repris les bonnes relations avec ^tat 

la Porte, notre commerce au Levant était considérable: on l'éva- du commbkcb 
luait, avec quelque exagération, à 30 millions; il employait 1 000 vais- ""^^ " t-svANT. 
seaux. Au temps de Mazarin, il était ruiné ; d'après un état de la marine 
dressé en 1664, la Provence n'expédiait aux Échelles que 30 bâtiments. 

Le dépérissement de la marine laissait la mer libre au brigandage , 
des trois l-ltnlfi plrnif s, A's'"'i Tunis fft T|-jppli Leurs flottes tenaient 
la mer et bloquaient les côtes de Provence, où des tours, de distance 
en distance, signalaient aux riverains par des feux de nuit la présence 
des corsaires. En 1662, 18 galères barbaresques étaient à demeure aux 
lies d'Hyères. Etre pris par les corsaires était une aventure à laquelle 
on s'attendait dès qu'on se risquait sur la Méditerranée. Il y avait des 
règles établies à Alger pour la vente et pour le rachat des captifs, 
et des ordres religieux se vouaient à la rédemption des esclaves 
chrétiens. Les prises donnaient lieu à un grand commerce régulier 
que se disputaient à Livourne les Juifs et les Chrétiens. La piraterie 
était donc le régime de la Méditerranée. 

Marseille, prévue abandonnée à elle-même, semblait un Ëtat Marseille 

sous la lointaine autorité du roi de France, comme étaient Alger, Tunis *'" "■^ pibatbs. 
et Tripoli, sous la lointaine autorité du sultan. Elle était en rela- va- 
lions diplomatiques avec les Barbaresques, et, dans les intervalles des / \ 
guerres, elle échangeait avec eux des ambassades et des cadeaux. Le 
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dey d'Alger la considérait comme la cité maîtresse de la Provence. 
Si des Toulonnais avaient commis des méfaits, il lui en demandait 
compte; or, Toulon, jaloux de Marseille, refusait de s'entendre avec 
elle pour une commune défense de la Provence, et mfime lui rendait 
les plus mauvais offices, par exemple, en attaquant les Algériens, pen- 
dant que les députés deMarseille négociaient avec eux. Les Marseillais 
avaient beau soutenir qu'ils n'étaient pas responsables des actes de 
leurs voisins : « Il ne se peut faire, écrivait un député aux consuls, 
d'Oter de la tête du dey que vous commandez toute la province >. Le 
dey d'Alger paraissait ignorer l'existence d'un roi de France. 

Marseille en était réduite, les dernières années de Mazarin, à louer 
une galère au mois pour protéger la cfttet ou bien à traiter avec 
des capitaines qui donnaient la chasse aux barques en vue. Elle 
acceptait avec reconnaissance la protection des étrangers. En 1653, 
deux vaisseaux hollandais étant entrés dans son port, les marchands 
prièrent les consuls d'offrir des présents aux capitaines h parce qu'ils 
tiennent les mers libres de corsaires, pour les engager à continuer 
les mêmes bons ofSces ». Cinq ans après, les consuls écrivaient au 
général d'une escadre anglaise : 

• Noue sommes beaucoup obligés à Son Altesse, Protecteur de la République 
d'Angleterre, de la bonté qu'elle a eue de voue envoyer en ces mers pour en 
cbasser nos enuemis communs, mais particulièrement nous vous sommes 
redevables du soin que vous vous êtes donnés à la protection de nos vais- 
seaux et barques par cette frégate que vous avez mandée pour les escorter .. 

Tel était alors le délabrement du royaume de France. 
Ce qui restait de commerce au Levant était accablé par les con- 
tributions de toute sorte. En 164â, Marseille écrit à un ministre : 

• Considérez, Monseigneur, s'il vous plett, et, au nom de Dieu, portei votre 
pensée aux moyens de mettre en liberté notre commerce, qui se trouve cbai^ 
de plus de 12 6 I3 p. 100 par toutes les Échelles, sans compter les drolls du 
Grand Seigneur. • 

Ces droits du Grand Seigneur étaient de S p. 100, tandis que les 
Anglais avaient obtenu de ne payer que 3 p. 100. Marseille avait été 
longtemps port franc; les marchandises du Levant y étaient entre- 
posées, et les commerçants du Nord venaient les y chercher, appor- 
tant en échange les produits de leurs pays. Le port fut encombré de 
droits énormes, perdus, les uns par la ville pour l'acquittement de 
ses dettes, et les autres par le Roi. Le droit de 50 sous par tonneau 
acheva de ruiner la franchise. En 1663, les Marseillais représentent 
que, si on ne la leur rend, leurs négociants, & pour éviter des vexa- 
tions incroyables, seront obligés d'aller faire leurs achats à Gènes et à 
, ^46 . 
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Livourae, pour les transporter de là & droiture en Espagne ». On cal- 
culait qu'une marchandise, après qu'elle avait acquitté les impositions, 
royales et autres, se trouvait grevée de 30 p. 100, auxquels s'ajou- 
taient encore 15 p. 100 d'assurances et de contributions extraordi- 
naires. De plus, si le Roi entreprenait un armement contre les pirates, 
il y faisait contribuer les commerçants des villes qui traQquaient avec 
le Levant. S'il négociait avec les Barbaresques, les frais des ambas- 
sades à Tunis, Alger et Tripoli, étaient mis à la charge de Marseille. 
Lorsqu'Henri IV envoya son premier ambassadeur à Gonstantinople, 
il n'avait pas de quoi le payer; il lui accorda un droit extraordinaire 
de 2 p. 100 sur les marchandises chargées aux Échelles. 

Le commerce du Levant était administré par les consuls des administration 
Échelles, par l'ambassadeur à Gonstantinople, par la ville de Mar- ducommbscb 
seille, par le secrétaire d'État qui avait le commerce dans sa charge, "" '■^^^'"'• 

et enfin par le conseil du Roi. Nulle part, il ne trouvait aide et pro- 
tection. 

Les consulats étaient des charges vénales. Ils furent d'abord I lbbécimb 
vendus par le Roi â bas prix, mais la valeur s'en était accrue très f^-^ consulats. 
vite : celui de Smyrne, de 4 600 livres en 1610, était monté à 75 000 au I 
temps de Mazarin. C'est la preuve que la propriété d'un consulat ' 
était devenue une belle affaire. Le secrétaire d'État Brienne, qui, / 
précisément, aimait les belles affaires, possédait les grands consulats 
du Caire, de Saïda et de Smyrne. Les consuls en titre ne géraient pas 
eux-mêmes leur charge, ils la mettaient en société; les acheteurs de 
parts adjugeaient le vice-consulat au plus offrant, et le vice-consul, 
agréé par le Roi, s'en allait exploiter l'affaire. 

11 fallait que ce vice-consul payât les dividendes des actionnaires, pfiÈVAmcATtONS 
qu'il tint sa maison aussi grandement que les consuls d'Angleterre "*■* courts 
et de Hollande, sur lesquels il avait préséance, qu'il donnât des fêtes, 
qu'il hébergeât l'aumônier, le drogman, le chirurgien et les janis- 
saires, qu'il reçût les missionnaires et les voyageurs, qu'il fit des pré- 
sents au pacha. Son émolument, qui était un droit prélevé à la sortie 
sur les marchandises, ne suffisait pas à tant de dépenses. Il faisait 
des dettes qu'il mettait au compte de la >< nation », ou il imposait des 
taxes qui se perpétuaient indéfiniment. En 1670, la chambre de com- 
merce de Marseille se plaignait que le consul d'Alexandrie continuât 
à percevoir une taxe établie en 1613 pour le remboursement d'une 
somme qui était acquittée depuis longtemps. Ces vice-consuls faisaient 
du commerce et ils étaient les déloyaux concurrents des marchands, 
car ils s'attribuaient des exemptions de droits et des monopoles. Ils 
étaient les juges de leurs compatriotes, mais de mauvais juges. Ils 
devaient protéger la nation contre les pachas, mais, à chaque instant. 
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ils recouraient aux autorités indigènes pour qu'elles les protégeassent 
eux-mêmes contre leurs nationaux. L'histoire du consulat du Caire, 
pendant le ministère de Mazarin, ressemble A un chapitre de roman 
burlesque où le propriétaire, le secrétaire d'État Brienne, joue un 
personnage odieux. 

Quant à notre ambassadeur à Constantinople, qui devait protéger 
notre commerce, il était sans crédit. Harlay de Sancy, en 1611 
* — il avait âS ans et ne savait rien de l'Orient, — fut insulté par le 
grand-yizir, arrêté et obligé à payer une grosse « avanie «. Harlay 
de Cézy, qui lui succéda, endetté parce que la Cour ne le payait pas 
et que les Marseillais ne lui remboursaient pas les avances qu'il avait 
faites pour eux, fut embarrassé par ses besoins d'argent. Le comte 
de Marchéville, venu pour le remplacer, se rendit insupportable par 
ses extravagances aux Turcs, qui l'embarquèrent. Enfin, M. de La 
Haye, emprisonné au chflteau des Sept Tours, n'en sortit que pour 
s'embarquer, en 1660. Pendant cinq années ensuite, la France ne fut 
pas représentée à Constantinople. 11 est vrai que le commerce français 
n'eut pas de raison de s'en plaindre; les ambassadeurs avaient cou- 
tume de se faire aider par les Turcs pour prélever sur le commerce 
français leurs appointements, ou les moyens de payer leurs dettes. 
LÀVTOBTTÈ Marseille, qui était la métropole des nations françaises établies 

DB MARSEiUE. gu^ Échellcs, cxcrçait une sorte d'autorité directrice. Elle avait une 
chambre de commerce, composée de quatre députés et de huit 
conseillers, élus par la municipalité parmi les notables commerçants, 
mais aucune décision grave ne devenait exécutoire qu'après un arrêt 
du Conseil du Boî. La ville avait un avocat h Paris, et, pour les affaires 
les plus importantes, elle y envoyait desdéputations qui lui coûtaient 
cher et ne faisaient pas grand besogne; elles avaient peine a obtenir 
leur tour de rdie, si bien que souvent les décisions arrivaient trop tard. 
C'étaient, d'ailleurs, de singulières autorités que le Conseil et le secré- 
taire d'Étal auxquels elles avaient affaire. 
LES FKiPûHNEniEs Jusqu'cu 1661, ce fut presque toujours le secrétaire d'État des 
ET LES affaires étrangères qui eut la charge du commerce dans le Levant, 

poTs-DB-viK. pQyj. jg raison qu'il avait la Provence dans son département. Il n'y 
entendait rien ; on le voit, dans la correspondance, obligé de demander 
à Marseille des ordonnances, arrêts et règlements qu'il ne trouve pas 
chez lui. Quant au Conseil, il était, au su de tout le monde, rempli 
d'intrigues et de friponneries, comme le prouve, par exemple, l'his- 
toire d'un certain d'Anthoine. Ce d'Anthoînc, vice-consul au Caire, y 
avait un rival, Brémond, qui lui disputait la charge; son frère qui était 
à Paris, lui conseilla de faire enlever Brémond par le pacha et lui 
promit d'arranger les choses à la Cour, Arec de l'argent, dit-il, il 
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obtiendra tout ce qu'il voudra i de cire et de parchemins », c'est-à- 
dire d'arrêts du Conseil. Si l'affaire dépend de M. et de Mme de 
Brienne, on leur promettra de leur payer quelque chose de plus que 
ce qu'ils reçoivent de Brémond. Pour le moment, il donnera un u bon 
pot de vin à Mme de Brienne », il Tera « manger quelques-uns de 
ceux qui sont auprès » ; moyennant quoi, il promet à son frère « de 
le faire passer pour le plus honnête homme qui soit en Turquie <• '. 
Les avocats et députés de Marseille en Cour ne cessaient pas 
de demander à leurs commettants de l'argent et des cadeaux à 
distribuer. Ils transmettaient à Marseille les remerclments des 
ministres ; le Chancelier, M. Servien et M. Bouthilier ont reçu les 
présents « avec contentement ». Marseille avait souvent affaire à 
fortes parties. Une compagnie convoitait le monopole des soudes 
et naphtes d'Egypte; les Marseillais, h qui ces matières étaient néces- 
saires pour leurs fabriques de savons, réclamèrent, mais le ministre 
avait reçu un pol-de-vin énorme. Le commerce demandait la sup- 
pression d'un certain droit, mais le fermier de ce droit payait une 
rente de 4000 livres à M. de Brienne. Il fallait aussi soigner M. le 
premier commis, aussi avide que son chef, avec moins de pudeur, 
et chercher en toute affaire si « les puissances « n'y avaient pas 
d'intérêts. 

Colbert, à son habitude, reconnut le mal dans toute son étendue, 
remonta aux causes, choisit les remèdes, dépensa beaucoup d'efforts, 
et réussit imparfaitement. 

En un autre heu, nous trouverons la lutte contre les Barba- 
resqueset l'admirable création d'une force maritime. Les expéditions 
et les croisières ne détruisirent pas la piraterie, mais nos galères 
protégèrent nos eûtes et firent la police de la Méditerranée. 

Colbert annonça tout de suite une réforme des consulats. L'ordre 
est signifié en 1064 aux propriétaires de consulats de remettre leurs 
titres entre les mains du sieur Colbert, et de se rendre dans les trois 
mois au lieu de leur résidence, pour y exercer en personne, après 
qu'ils auront donné caution solvable. Défense à eux et à leurs commis 
de se mêler d'aucun tratic, d'imposer aucune sommesous le nom de la 
nation ou de prélever des droits sur des marchandises. Mais quatre 
ans après, l'intendant des galères à Marseille, Arnoul, écrivait à 
Colbert : 
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et n'osent parler, et, comme 1) faut toujours agir contre les douaniers, lU 
n'osent, étant marchanda. Je voudrais que le Roi les fit appointer par le com- 
merce, clioislt d'bonnâtes gens autant que l'on pourrait ■ 

Des doléances de cette sorte seront répétées jusqu'à la fin du 
ministère. En 16SI, parut l'ordonnance de la marine; elle contenait de 
beaux règlements sur le régime des Échelles, mais ils ne furent guère 
obéis. Le mal n'avait pas été pris à la racine, et même Colbert se fit 
le restaurateur et le bénéficiaire des abus qu'au premier jour ii vou- 
lait détruire. Les consulats d'Alger et du Caire étant devenus vacants, 
il les réunit à sa charge de secrétaire d'État, pour, ensuite, les alTermer 
& son profit. Il laissa le fermage s'introduire même dans les consu- 
lats de Gênes et de Livoume. Les raisons de cette contradiction dans 
sa conduite ne sont pas claires, elles ne peuvent être toutes hono- 
rables pour Colbert. 
ÉCHECS A La Porte ne lui accorda rien de ce qu'il y faisait demander par 

coKsrAKTisoPLB. nos ambassadeurs, ni le renouvellement des anciennes capitulations, 
ni la réduction des droits de douane, ni le privilège du trafic par la 
mer Rouge. Le sultan ne pardonnait pas au Roi Très Chrétien les 
manifestations qu'au début de son gouvernement personnel il fit 
contre les Infidèles en Afrique, h Malte et sur le Danube; les expli- 
cations et excuses que Louis XIV donnait de sa conduite ne trom- 
paient personne & Constantinople, où nos ambassadeurs étaient dédai- 
gneusement reçus, bernés et maltraités. 
nAuvAis Si ^oUuî^t avait été capable de se fier à autrui, il aurait affranchi 

sENTiiiBNTs Jg Chambre de Marseille de la tutelle parisienne en se contentant 

A LÉGAKD jg jji surveiller; mais il détestâîLles jWarseillais, qui n'en voulaient 

faire qu'à leur tête : « Leurs esprits, dTCîi; Sonl" fort déréglés » et 
1 ~ ' « leurs raisonnements tous faux ». Ses agents dans cette ville exci- 

taient sa mauvaise humeur contre ms paresseux, q ui ne pens ent^u'à^ 
se divertir dans de a méchants trous de maisons » qu' ils appellent 
■\^ ^ des bastideSt ou bien — étant « sobres et fainéants, graa^jiorteursj 
' ' et diseurs de nouvelles » — à se promener sur le port, l'épée au côté, 

« avec sabres et pistolets n. Un intendant lui écrit qu'on ne fera 
jamais à Marseille « le grand et beau commerce qui se devrait et 
pour qui la nature semble avoir fait cette ville. Tant que l'on s'amu- 
sera aux Marseillais, jamais de compagnie I » Or, les Marseillais 
avaient sans doute des défauts, mais peut-être aussi la ruine des 
affaires les décourageait, et ils n'étaient pas les seuls coupables de 
cette ruine. Ils avaient été longtemps une belle puissance commeiv 
ciale. Leur « Chambre n, que Colbert semble ignorer et sur laquelle 
il s'informe seulement en 1669, lui d'ordinaire si pressé de tout 
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connatire, a donné d'excellents mémoires sur le commerce; sa cor- 
respondance avec les Échelles est très curieuse. 

Colbert ne « s'amusa donc pas aux Marseillais ». 11 rétablit la t£ conflit 

franchise de leur port par un édit de 1669, mais, en même temps, il '•''*<' 

annonçait la fondation prochaine d'une compagnie du Levant. Les '^^ marseillais. 
Marseillais s'inquiétèrent de co projet. 

Quatre ans auparavant, des Lyonnais ayant offert de former cette 
compagnie : « Ce sont des monopoles que ces compagnies, avait dit 
la Chambre de Marseille, odieuses à Dieu et au monde, et, comme il 
n'y a rien qui ne doive être plus libre que le négoce, il n'y a rien aussi 
de plus aftligeantque de le voir restreint entre les mains de quelques 
particuliers ». Marseille ajoutait avec raison que l'exemple, invoqué 
contre elle, des Anglais et des Hollandais ne prouvait rien : les 
Anglais et les « Flamands >> étaient bien obligés de mettre en compagnie 
le commerce « que les particuliers ne pouvaient faire à cause de la 
distance de leur pays au Levant et Barbarie, ce qui ne nous convient 
pas pour être si voisins de Levant et Barbarie, étant si facile aux 
particuliers de négocier et y former des desseins suivant leur indus- 
trie ». Les Marseillais disaient encore que beaucoup de leurs com- 
merçants, qui n'avaient que 500 ou 1 000 livres vaillant, faisaient 
rouler cela deux ou trois fois Tannée ; ils n'opéraient que sur le 
crédit; l'établissement d'une compagnie leur " couperait la gorge ». 
Moyennant un pot-de-vin donné à « quelques personnes de considé- 
ration k la Cour », Marseille échappa cette fois- là. 

Mais, en 1670, à Paris, rue du Mail, des agents et familiers de ^'* courAGNia 
Colbert, 18 intéressés, dont 16 Parisiens et 2 Marseillais, fondèrent la ou lsyaut. 

Compagnie française du Levant. Quatre de ses directeurs, résidant à 
Marseille, dirigeraient les affaires, mais informeraient chaque semaine 
leurs collègues parisiens de ce qui se passerait d'important et atten- 
draient leurs avis; celte obligation empêchait les directeurs de 
prendre les décisions promptes qui pouvaient être nécessaires, mais 
<!!olbert n'aimait pas que rien fût décidé loin de lui. La compagnie 
lie reçut pas de monopole, — l'expérience avait démontré à Colbert 
que le monopole était un mauvais expédient, — mais le Roi promit 
aux associés de grosses primes, et qu'il ferait escorter leurs bateaux 
par ses navires. 

Colbert espérait que la compagnie tuerait la concurrence des par- 
ticuliers, ou que, tout au moins, il arriverait par cet intermédiaire à 
diriger le commerce de la Méditerranée. Il voulait surtout rem- 
placer l'achat contre argent des produits du Levant par un échange 
contre les produits de nos manufactures. Il reprochait aux Marseil- 
lais l'exportation de l'argent, ce crime « puni do mort par les 
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anciennes lois ». Marseille, disait-il, est l'endroit « par où s'écoule 
dans les pays étrangers une bonne partie de l'argent que l'industrie 
des artisans et des marchands des autres provinces y attire «. 11 ne 
voulait pas comprendre que les Marseillais, qui allaient acheter aux 
Echelles des soies, des cotons, des laines et des cuirs, fournissaient 
nos manuractures de matières premières. Il ne voulait pas savoir 
qu'étant les principaux pourvoyeurs de l'Espagne en marchandises 
d'Orient, ils prenaient en ce pays l'argent qu'ils portaient au Levant. 
Tout l'argent, il voulait le garder en France, et il disait, indigné que 
les Marseillais voulussent conserver leurs anciennes habitudes : <> Les 
petits marchands de Marseille ne croyant pas qu'il y ait d'autre 
commerce que celui qui se passe dans leurs boutiques, renverseraient 
volontiers tout le commerce général sous l'espérance d'un profit 
présent et particulier qui les ruinerait dans la suite ». Les défenses 
de transporter de Tardent hors du royaume « b peine de la vie » 
furent renouvelées. Les vaisseaux de guerre arrêtèrent pour les 
fouiller les bateaux qui allaient au Levant. A des plaintes qui lui sont 
adressées en 1682, Colbert répond : 

• Je n'ai rien à ajouter à ce que je vous ai écrit, qui coneiste en ce que loe 
offlcicrB de l'amirauté doivent confisquer sans difflculté. l^s raiBOns des Mar- 
seillais sont toutes mauvaises; c'est à eux de chercher les moyens d'envoyer 
plus de mBaufactures du royaume et moins d'ai^ent, • 

LA FIN II comptait sur la compagnie du Levant pour transporter aux 

Ds LA coMPÂGNiB. ÉchelIcs les produits de nos manufactures. La compagnie avait un 
traité avec les grandes fabriques de Saptes et de Carcassonne. En 
1672, elle se félicitait d'avoir envoyé 1500 pièces de drap au Levant, 
établi à Marseille une raffinerie, et commencé de débiter des sucres 
de France aux Échelles. Mais déjà elle se plaignait de la difficulté de 
vivre : trois de ses bâtiments avaient été pris ou naufragés, il ne lui 
en restait que quatre pour faire son commerce. C'est qu'elle était une 
pauvre compagnie, à maigre capital — 540 000 livres, auxquelles le 
Roi avait ajouté un prêt de 200000 livres pour six ans sans intérêts, 
— et elle dépensait beaucoup d'argent, selon la mode de France, par 
le « trop grand nombre d'officiers » qu'elle employait malgré sa misère. 
La guerre de Hollande produisit encore ici son effet désastreux. Enfin 
les comptes de la société n'étaient pas sincères. Un des habituels 
agents de Colbert, Bellinzani, qui d'ailleurs sera plus tard menacé 
de finir à la Bastille, fut accusé de tromperie. La compagnie péni- 
blement vécut jusqu'en 1678; son privilège fut alors renouvelé pour 
dix ans avec quelques modifications, mais elle fut dissoute avant 
d'arriver à ce terme. 
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Après la mort de Colberl, plusieurs compagnies du Levant seront 
essayées encore, qui ne réussiront pas mieux que la première. En condaunê far 
1698, on reparla d'en établir une, mais M. de Lagny, alors directeur i-bxpérience. 
général du commerce, écrivait au successeur de Colbert : « Plus j'y 
ai pensé, moins j'ai trouvé que l'on pût ni dût mettre le commerce du 
Levant en compagnie ». Sans doute, ce commerce souffrait de grands 
désordres, mais ce ne serait pas « la régie des directeurs, agents et 
commis d'une compagnie » qui remédierait au mal; il fallait guider 
les marchands par un bon règlement, et les laisser faire. A la fin du 
siècle, le commerce des particuliers se rétablissait; Colbert était con- 
damné par l'expérience. 

En somme, il n'est parvenu ni à fermer la France aux marchands les résultats 
étrangers, ni à s'approprier le commerce du monde; aucune de ses delj politique 
compagnies n'a prospéré, sa politique impérialiste s'est effondrée 
sous ses yeux. Pourtant toute sa grande peine n'a pas été perdue. 

Le droit de 50 sous par tonneau et les primes données à nos 
armateurs ont ranimé notre marine marchande. En 1662, une qua- 
rantaine seulement de bateaux français entraient dans les ports de 
Hollande; en 1670, une bonne partie de nos marchandises y était 
portée sous notre pavillon. La compagnie des Indes orientales avait 
été obligée d'acheter ses premiers bateaux en Hollande; en 1671, 
70 bâtiments des diverses compagnies furent construits en France. 
L'importation chez nous des marchandises hollandaises a diminué, 
tandis que l'exportation en Hollande de nos vins et de nos eaux- 
de-vie a duré, malgré la guerre, et paraît même s'être accrue. 

La compagnie du Nord n'a pas réussi mieux que les autres, mais 
Colbert a conclu d'utiles traités de commerce avec le Danemark et la 
Suède, et peut-être cette société a-t-elle contribué à initier notre 
commerce au grand trafic du Nord. A Hambourg, Lfibeck, Dantzig, 
Riga, comme en Danemark et en Suède, nous exportions des vins, 
des eaux-de-vie, du sel, du papier, des étoffes, des épices de l'Inde; 
nous y prenions, au lieu de les recevoir par la Hollande, les matières 
nécessaires aux constructions navales. 

La France avait depuis longtemps un grand commerce avec 
l'Espagne. Nos paysans du Midi allaient y faire la moisson; presque 
toute l'industrie et une bonne part du commerce étaient en mains 
françaises. L'Espagne avait interdit les manufactures dans ses colo- 
nies, et, comme elle-même ne travaillait pas, les nations laborieuses 
fournissaient l'empire espagnol de tous les objets qui lui étaient 
nécessaires. Leurs vaisseaux débarquaient la marchandise dans des 
ports espagnols désignés à cet effet; l'Espagne en gardait une partie. 
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et le reste était embarqué sur des galions aux soins d'un intermé- 
diaire espagnol. Les galions ramenaient des bois de teinture, de la 
cochenille, de l'indigo, du cacao, des perles, et surtout des lingots 
et des monnaies. Sur ces « retours », l'intermédiaire payait les mar- 
chands étrangers. La part de la France était d'une douzaine de mil- 
lions dans ce commerce évalué à quarante millions de livres- 
La réforme, même imparfaite des consulats, et la meilleure police 
de la Méditerranée ont préparé le réveil du commerce du Levant. La 
compagnie des Indes Orientales a fait connattre aux marchands de 
France des routes ignorées, ou connues seulement de quelques aven- 
tureux, vers les riches marchés d'Asie. Enfin Colbert a donné une 
activité sérieuse au commerce de la France avec ses colonies. 



■ LES COLONIES' 



POUR mettre en valeur nos colonies, tombées dans 1' « abandon- 
nement », les fermer au commerce étranger, établir entre elles 
et la métropole des relations réglées, Colbert commença par créer, 
en mai 1664, la compagni e des .lndes_Occidentales, qui reçut « en 
toute propriété, justice et seigneurie », les terres et ties françaises 
du littoral d'Afrique et d'Amérique avec le monopole du commerce 
Il dans les tles et terre ferme d'Amérique* ». Mais cette compagnie, 
à la différence des autres, avait affaire à des colons français, pro- 
ducteurs et vendeurs, qui réclamèrent contre le monopole et se 
mutinèrent. L'intendant du Canada, Jean T^lap, avertit Colbert que 
le Roi perdrait sa peine à considérer ce pays simplement « comme 
un lieu de commerce », oii la seule compagnie aurait le droit 
d'acheter et de vendre : « L'émolument qui en peut revenir ne vaut 
pas l'application de Sa Majesté et mérite bien peu la vôtre ». 
LA suppiœssioy Presque tout de suite, Colbert se rendit aux bonnes raisons que 

DE LA COMPAGNIE. \}i\ donnait Taton, qui fut pour lui un admirable conseiller. Nulle 
part, on ne voit mieux que dans l'administration des colonies, qu'il 
était capable de s'accommoder aux circonstances. 11 comment^ par 
abolir le monopole au Canada, puis il donna des permissions d'aller 

I. Pour la bibliographie du Canada, voir Tb. Cbapals, Jtan Talon Inltndanl de la Noa- 
Mlle France. Québec, ibo4, pp. XVl-XXI. Talon fut le premier intendant du Canada (1665). 

3. L'édil du 38 mai iSS4 portail que la souscription serait oaverte du fJulD au 3a sep- 
tembre suivant. Les deux premiers Jours, l'argent afllua (BoDooo livres), puis il se retentit- 
La souscription no tut close qu'en 166g, La première année, i66(. les particuliers avaient 
versé 668ino livres: ils en versèrent S%36o en 166S, i^i^oo en 1866, 33Sooo en 1667. (boooo 
en 1668, SiSjio en iS6g. (Cbemin-Dupanlès, Let compagnie! de coloniaalioa en Afriqae 
occïdenlale). 
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commercer aux Iles, el commanda au gouverneur général de protéger 
les vaisseaux des particuliers comme ceux de la Compagnie (1669). 

Ce gouverneur des Iles étant partisan du monopole, le Roi et 
Cotbert entreprirent de le convertir : 

• Soirez persuadé, lui dit le Roi, qu'il a'j a que la seule liberté à tous mes 
sujets de Irallquer dans les Iles qui puisse j attirer l'abondance de toutes 
choses, d'autaul que mes sujets s'adonnaut A présent à la navigation et au 
commerce de mer beaucoup plus qu'autrerois, partout où Ils trouveront du 
profit et où ils seront bien traités, ils y porteront assurément leur commerce 
et leurs marcbandises. • 

Colbert explique au même gouverneur pourquoi « le taux des 
marchandises», c'est-à-dire le droit pour la compagnie d'en faire le 
prix, est la ruine entière des Iles. Il faut que le prix soit libre : 

• La liberlé rétablira la bonne façon des sucres; un marchand qui vendra 
M marchandise plus librement en donnera plus pour de bons sucres que pour 
de mauvais; l'habitant de l'ile qui aura de bons eucree cherchera de bonnes 
marcbandises ou voudra en avoir davantage. Le sieur Froment, marchand de 
Paris, entendant parler dans mon cabinet de celte liberté, dit qu'au lieu d'un 
vaisseau il en enverrait trois. ■ 

Dès l'année 1672, « l'application « de la Compagnie fut restreinte 
au seul commerce des nègres et des bestiaux, qui se faisait à la cAte 
de Guinée. Supprimée en 1674, elle liquida, après avoir fait de mau- 
vaises afTaires. 

Le Roi reprit le gouvernement direct des colonies. Les cadres , 
de l'administra iion se trouvaient alors ainsi établis : un gouverneur, 
lieutenant-général du Roi, au Canada, et un autre, aux Antilles; à 
cftté d'eux, un intendant de justice, police et finances et, au-dessous, 
des gouvemeiu"s particuliers. La justice était rendue par des tribu- 
naux à deux degrés : les plus élevés étaient les conseils souverains, 
un au Canada, un dans chacune des ties. Cette organisation, copiée 
sur celle de la métropole, plaisait à Colbert, qui voulait que les nou- 
velles Frances ressemblassent autant que possible à l'ancienne. 

Il admettait bien quelques exceptions à la ressemblance. Il désire' l: 
que les règlements des manufactures au Canada soient « fondés sur ■< ^ mêtkopolb, 
l'exemple de ceux qui sont en vigueur dans les villes du royaume où 
l'ordre est le mieux établi h ; mais il ajoute : « s'il se peut », et recom- 
mande è l'intendant de « concerter les règlements avec les principaux 
habitants du pays ». Il veut que « la justice soit rendue et les crimes 
punis de même façon qu'en France, » mais permet « d'apporter quelque 
changement à la coutume de Paris, eu égard aux mœurs, usages, 
habitations et bien des habitants ». Pourtant, à notre façon française. 
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qui est de voir simple où il faudrait voir double ou triple, il cherchait 
u l'assimila lion », comme on dît aujourd'hui. Pour toute dérogation à la 
coutume, il demandait à l'intendant l'avis du Conseil souverain et 
réservait au Roi la décision. Le gouverneur du Canada ayant fait la 
te division des habitants en trois ordres » pour leur faire jurer la fidé- 
lité au Roi, Colbcrt le blAma : 



■ Vous devez loujours suivre dans ce pays-lb les formes qui se pratiquent 
ici..- Nos rois ont estimé depuis longlemps du bien de leur service de oe point 
assembler les Étals généraux de leur royaume pour peut-être anéantir insen- 
eiblcmcnt celte forme a 



Comme la colonie avait un syndic qui présentait des requêtes 
au nom des habitants, il faudra, écrivit-il, « insensiblement supprimer 
le syndic, étant bon que chacun parle pour soi et que personne ne 
parle pour tous ». 

Cette erreur mise à part, Colbert dirigea bien l'administration 
difûcultueuse du Canada et des Iles. Les gouverneurs usurpaient sur 
les intendants : u Ceux qui ont le commandement des armes se 
laissent aisément persuader qu'ils doivent prendre soin de toutes 
choses ». Tel intendant se plaisait dans « une trop grande contrariété 
aux sentiments du gouverneur », et empiétait sur le pouvoir du Con- 
seil souverain. Des gouverneurs particuliers dénonçaient leur gou- 
verneur général. Tout ce personnel semble de mauvaise humeur. 

Le Roi et Colbert lui donnaient les meilleurs conseils. Le Roi 
considérait ses sujets du Canada » comme s'ils étaient presque ses 
propres enfants » et voulait leur « faire ressentir la douceur et la 
félicité de son règne ». a Ce principe, disait-il, est le fondement du 
bonheur et de la solidité des colonies éloignées, qui ne peuvent être 
éclairées par la présence du prince ». Il écrivait à un gouverneur qui 
se plaignait de la mauvaise conduite des colons : 

• Vous pouvex être bien persuodé que des gens bien établis dans mon 
royaume ne prendront jamais la résolution d'aller habiter dans les lies, en 
sorte qu'il ne faut pas attendre d'eux la même conduite et le même rËglement 
de mœurs que dans mon royaume, ni même apporter la même sévérité à punir 
leurs dérèglements. • 

Colbert priait ses agents « de faire le devoir de père de famille », 
d'entrer a dans le détail des petites affaires », de visiter les habita- 
tions les unes après les autres, de s'appliquer soigneusement à bien 
connaître les maladies tant générales que particulières, d'examiner 
la nature et la qualité des plantations, de voir s'il ne serait pas utile 
de mettre d'autres semences- Ce détail paraîtra peut-être d'abord 
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■ difficile et ennuyeux » à M. le gouverneur; mais il y « prendra 
plaisir » quand il verra que les colons profilent de la peine qu'il 
s'est donnée. 

Comme en France, avec plus d'instances, le ministre recomman* / la esoFiAOB. 
dail la peuplade : V 

• n ne faut pas qu'un intendant croie avoir jamais bien fait son devoir qu'il ' 
ne voie au moine deux cents familles d'augmentation tous les ans -. 

Il envoyait chaque année des filles « saines et fortes », péle-méle | 
avec des animaux reproducteurs : \ ■' \_.. 

• Nous préparons les cent cinquante filles, les cavales, chevaux entiers 
brebis qu'il faut faire passer au Canada >. 

Les soldats qui ne se mariaient pas « quinze jours après l'arrivée 
des vaisseaux apportant des filles •>, étaient punis rigoureusement 
Le plus grand nombre se marièrent, et l'on dit que le régiment de 
Carignan fut la souche de trois cents familles canadiennes. Des primes 
étaient payées aux mariés jeunes; les parents dont les enfants tar- 
daient au mariage étaient frappés d'amende, et des pensions assurées 
aux pères de nombreuses familles, & condition — comme en France — 
qu'aucun des enfants ne fût prfitre, religieux ou religieuse. 

Colbert voulut d'abord détruire les Iroquois, qui étaient nos r i^ politique 
ennemis, pendant que les Hurons et les Algonquins faisaient bon / •* ^'^f-**" 

I r. - . I J-. -1 j 1 .1 ' DES imiGÈNSS. 

ménage avec nous. «Le Roi a résolu, dit-il,deleur apporter la guerre 
jusque dans leurs foyers pour les exterminer entièrement «. Bientôt < 
il s'avisa que les Iroquois étaient de la matière humaine utilisable, 
et changea d'idée : il faut « appeler les habitants du pays en commu- . 
nauté de vie avec les Français », les instruire « dans les maximes 
de notre religion et même dans nos mœurs », de façon à « composer 
avec les habitants du Canada un même peuple et fortifier par ce i 
moyen cette colonie, changer l'esprit de libertinage qu'ont tous les i 
sauvages en celui d'humanité et de société que les hommes doivent 
avoir naturellement » '. Défense aux gouverneurs d'exiger aucun 
présent des naturels; ordre « de tenir la main à ce que les juges 
punissent sévèrement les habitants qui commettraient des violences 
contre eux ». i 

Mais l'idée de « composer un même peuple » déplut à l'autorité | vofpositios 
ecclésiastique. > ^^s jésuites. 

I. Cette coDOepUan se UDUve déjà su temps de Cbampisin. Au temps de Richelieu, i'sr- 
ticle IV de la coastltuUoD de la • Compagnie des cent associés • porte que les sauvages 
• qui seraient amenés A I* coaoalBsaDce de la (ci et en fera lent profession, seruieot censés 
el réputés naturels Français, et comme tels pourraient veair habiter en France quand boa 
leur semblerait et y acquérir ■- — Le mol • franciser ■ est employé dès le zti< siècle. 
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Les Jésuites, qui avaient apporté le christianisme au Canada, y 
étaient puissants. Ils avaient mis dans leur dépendance l'évêque de 
Pélrée, participaient à la nomination du gouverneur et se mêlaient de 
toutes choses. Colhert recommanda de les « resserrer dans les bornes 
de l'autorité que les ecclésiastiques ont dans le royaume ». Il voulait 
que l'intendant « tint dans une juste balance l'autorité temporelle et 
spirituelle, de manière toutefois que celle-ci fût inférieure à l'autre»; 
mais, comme disait le Roi, « la matière était difficile ». 

Les deux autorités se brouillèrent à propos du commerce de 
l'eau-de-vie, que les traQquants vendaient aux sauvages en échange 
de pelleteries. C'est, disaient les Pères, la perte des âmes et aussi 
des corps, car l'eau-de-vie rend les sauvages paresseux à la chasse. 
Au contraire, répliquaient les traGquants, les sauvages seront d'autant 
meilleurs chasseurs qu'ils auront plus de plaisir k boire; ils travaille- 
ront pour gagner leur eau-de-vie. Colhert inclinait à croire les trafi- 
quants. L'évêque de Pélrée ayant fulminé contre la vente des bois- 
sons, il écrivit : 

• La police d'un ËUt résiste aux scnUmenU d'un évéquc qui, pour empêcher 
les abus que quelque petit nombre île particuliers peuvent Taire d'une chose 
bonne en soi, veut abolir le commerce d'une denrée. ■ 



Il ajoutait, en bon apôtre : 

• Cette denrée sert beaucoup à attirer les sauvages parmi les chrétiens 
orUiodoxes comme sont les Français...; on courrait risque de les contraindre 
à porter ce commerce aux Anglais cl aux Hollandais, qui sont béréliques, el 
par conséquent de se priver des facilités qu'il apporte... pour les convertir et 
les maintenir dans les sentiments de la bonne et véritable religion. ■ 

Au vrai, il ne voyait pas grand mal à ce que les sauvages Tussent 
« un peu plus sujets à s'enivrer que sont les Allemands et les Bre- 
tons », et savait très bien pourquoi les Pères voulaient garder leurs 
ouailles en troupeau séparé : 

< Ils croient conserver plus purement les principes et la sainlelé de notre 
religion en tenant les sauvages convertis dans leur forme de vivre ordinaire 
qu'en les appelant parmi les Français. Cette maxime est éloignée de toute 
bonne conduite, tant pour la religion que pour l'Ëlat. il faut... employer toute 
l'autorité temporelle pour attirer les sauvages parmi les Français, ce qui se peut 
faire par les mariages et par l'éducation de leurs enfants. ■ 

Il demandait donc aux prêtres du séminaire et aux Ursulines de 
Québec de l'aider à fondre en une seule les deux espèces d'hommes. 
Les Ursulines, qui se mirent à élever de petites sauvagesses, reçurent 
mille livres de la part du Roi et ce compliment de Colbert sur !a 
charité qu'elles faisaient à ces enfants : « Il n'y a point d'aumdne ni de 
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charité qui doive 6tre plus recommandée à lous les habilanU du pays 
que celle-là ». 

Ce fut UD épisode curieux dans l'histoire du conflit éternel entre 
le temporel et le spirituel. Des religieux, qui avaient baptisé un peuple, 
voulaient le maintenir en l'état d'innocence, sous leur protection 
douce. Dans ce pays neuf, ils fondaient une théocratie tout naturel- 
lement, comme étant leur &n propre et la perfection des choses. Colbert 
gouvernait en vue de fins terrestres : étant donné un pays, il veut le 
mettre en valeur, et que, pour cela, les hommes travaillent, produisent, 
gagnent de l'argent, et arrivent à u la félicité ». Mais, dans la recherche 
de l'utile, il rencontrait une belle idée : composer avec des éléments 
divers, avec des sauvages et des Français, par le moyen d'un gouver- 
nement paternel, un seul peuple « vivant dans l'esprit d'humanité ». 
Le Roi, au reste, fit comprendre à Colbort qu'il devançait les 
temps, et que le siècle des illusions philosophiques n'était pas venu. 
L'affaire des eaux-de-vie fut portée en 1679 devant Louis XIV, qui 
chargea « d'examiner la difficulté <> son confesseur et l'archevêque de 
Paris, et se prononça contre Colbert. 

Dans la population française du Canada, Colbert aurait voulu, 
comme on pense bien, mettre plus d'ordre qu'il ne convenait. Les 
colons étaient disséminés : ils ont, dit-il, « fondé leurs habitations où 
il leur a plu, sans se précauiionncr de les joindre les unes aux autres 
et faire leurs défrichements de proche en proche pour mieux s'enlre- 
secourîr au besoin » ; un grand nombre mène la vie libre de u coureurs 
de bois m, et cette « insubordination n, ce « libertinage » les exposent 
à se faire massacrer par les Iroquois. Il ordonna de « réduire les 
habitations en la forme de nos paroisses et de nos bourgs autant qu'il 
serait dans la possibilité ». Le penchant à l'assimilation reparaît ici, 
mais Colbert, dans le gouvernement économique du Canada, se régla 
sagement, non sur ses idées et ses habitudes, mais sur la nature 
même du pays et les convenances de la colonie. 

Comme « la salubrité des eaux et la vaste étendue des prairies » 
prédisposaient la région à l'élève du bétail, il y fit passer des convois 
de bestiaux. Il espérait mettre le Canada en état de fournir de viande 
la population des Iles. Les arbres des immenses forêts canadiennes 
étaient « propres pour mdter »; on ouvrira donc « des ateliers pour 
construire des vaisseaux pour le Roi ». Les Canadiens en construi- 
sirent pour eux-mêmes et pour les Iles. Colbert prescrivit « la culture 
des mines de fer », qui nous dispenserait d'acheter du fer en Suède 
et nous permettrait d'établir au Canada des fonderies de canons. Il 
conseilla l'établissement de manufactures de goudron et de potasse, 
toutes choses possibles dans ce pays forestier. 
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LBs Si, au conlraire, des agents empressés à lui plaire lui proposent 

Boss coNSBiis des manufactures de toiles et de droguets : « Il n'y a, répond-il, que 
AUX îXTBNDANTs jg nombre des habitants et la nécessité qui puissent faire ces établis- 

semenls; ainsi il faut laisser agir i industrie, et observer néanmoins 

d'aider en tout ce qui sera possible ceux qui voudront s'y appliquer». 

Un gouverneur des Iles le priant de légiférer sur toutes sortes de 

matières, il s'y refusa : 

• Sur toutes les propositions que vous faites pour empicher les habitants 
d'avoir envie de repasser en France, pour faire passer dans les lies des 
engagés et des pCctaeurs, y envoyer des tluits de l'Europe, remédier aux mau- 
vaises inclinations des habitante, y faire passer des médecins, et une inOnité 
d'autres qui sont contenues dans vos dépêches, même sur les expédients que 
vous proposez pourempécher la mauvaise fabrique des sucres. Sa Majesté veut 
que, pour tout remède h ces maux, vous appliquiez toute votre industrie et tout 
votre savoir-faire â ces trois points ; l'eipulsion entière des étrangers, la liberté k 
tous les Français, et k cultiver avec grand soin la justice et la police dans les 
Iles; et, pour le surplus, que vous laissiez agir l'envie naturelle qu'ont les 
hommes de gagner quelque chose et se mettre à leurs aises. • 

Colbert disait encore qu'il n'est pas a au pouvoir du Roi, si puis- 
sant qu'il soit, de peupler par force les Iles », et que « Sa Majesté 
n'estime pas que l'on doive forcer les habitants à faire ce à quoi ils 
n'ont pas d'inclination ». 

Bref, il recommandait presque le « laisser-faire ■> aux colonies, 
étant moins pressé que dans la métropole, où il lui fallait tout de 
suite produire pour vendre. II renonçait même à sa chère théorie sur 
la nécessité de retenir l'argent en France. Après avoir commencé par 
convertir en ustensiles et denrées l'argent destiné au Canada, il 
annonça que Sa Majesté réfléchirait sur la proposition « de faire 
fabriquer une monnaie particulière pour le pays de Canada », et 
qu'elle resUmait » bonne et avantageuse ». 

Du système appliqué en Europe, demeura seulement « la maxime 
d'exclure les étrangers » qui est « que tout vaisseau étranger, ou 
français chargé de marchandises en pays étranger, même dans les 
Iles voisines, abordant ou naviguant dans les environs des Iles, soit 



Les communications des Hollandais avec nos colonies devinrent 
1res difficiles; on ne les apercevait plus que de loin, et Us étaient 
o grandement effarouchés ». 

Par contre, le ministre voulait que toutes les parties de noire 
empire américain fussent unies entre elles par le commerce : 

• Si la navigation des lies au Canada et du Canada aux lies devient ordi- 
naire... les peuples de l'une et de l'autre colonie ne sauraient .manquer de 
retirer divers avantages considérables de ce Iraflc mutuel. • 
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l\_T^vait de g^randes conquâies. colûoiales. Deux ans avant la 
guerrede HollanHê, il recommandait au gouverneur des Antilles de 
faire passer des armes aux Caraïbes des lies hollandaises, pour les 
mettre en élat de se révolter contre leurs maîtres. Il ordonnait de bien 
peupler la Grenade, «la plus proche tle de la terre ferme d'Amérique, 
et qui peut donner le plus de moyens d'y entreprendre quelque chose 
de considérable » contre les Espagnols, encourageait l'exploration de 
La Salle, qui allait découvrir le cours du Mississipt, examinait un 
projet de reconnaître la rivière appelée u la Plate n. 

Ledessein d'uuempirecoloQialseprécisaitdanssouimagination : . 
en Amérique, le Canada, l'Acadie, les Antilles et bientôt la Louisiane; 
de l'autre côté de l'Océan, les comptoirs d'Afrique. Colbert signalait 
comme des points à occuper : Sainte-Hélène, le Cap', l'Ile Maurice, 
Ceylan, Singapour, Aden. Des établissements Étaient commencés sur 
les cdtes de l'Hindouslan, des relations ébauchées avec le Siam, le 
Grand Mogol, le Japon. Rappelons-nous ce qu'il espérait de la com- 
pagnie du Levant et de celle des Indes Orientales, et le projet de 
joindre les deux routes de l'Inde à Alexandrie. C'était le monde entier 
embrassé du regard, au moment où il restait tant à conquérir, et 
n'était pas décidé encore à qui appartiendrait la mer. 

Mais la fatale guerre de Hollande est intervenue, et Colbert est " oÉstuusiott. 
obligé d'écrire en juin 1673 : « Sa Majesté ne peut donner aucune 
assistance au Canada cette année par les grandes et prodigieuses 
dépenses qu'EUe a été obligée de faire pour l'enlretënement de plus 
de deux cent mille hommes et de cent vaisseaux et vingt-cinq 
galères » ; d'ailleurs, dit-il, « les grandes affaires dont j'ai été sur- 
chargé l'hiver passé et jusqu'au départ du Roi ne m'ont pas permis 
d'examiner à fond autant que je l'aurais désiré les affaires de ce 
pays »; enfin, en mai 1674 il avertit l'intendant de ne plus compter 
sur l'aide du Roi : 

• Sa Mfyesté ajant éU abandomiëe par le Roi d'Angleterre, et étant obligée 
d'entretenir de si grandes armées. Elle ne peut pas avoir la même puissance 
par mer, et comme Elle s'est contentée de mettre quartolo vaisseaux dans 
rOcian et trente avec vingt-quatre galères dans la Méditerranée, |ea Hollan- 
dais seront maîtres de toutes les mers. ■ 

Cependant, ici encore, d'heureux résultats sont appréciables, du t-ss résdljajs. 
grand effort de Colbert. 1 1 a obten u au Canada yn Iway prngr^it de la \ - 
Eçu^de. En 1663, le nombre des colons était de 2500; en 1674, un 
recensement donnait 6 703 hommes, femmes et enfants. Colbert espé- 
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rait davantage. Il savait que, de 1659 à 1673, environ 4000 personnes 
avaient été envoyées au Canada. Aussi pensait-il qu'on avait dû se 
" tromper considérablement ». En 1676 encore, il ne veut pas croire 
aux chiffres qu'il a reçus : 

' Sa Majesté ne peut Être persuadée que le recensement que vous avez 
envoyé puisse être vèrilable, n'étant pas possible qu'il n'y ait que 7 S32 per- 
sonnes dans tout le Canada, 1 ISO fusils, S 111 t)étes à cornes, 21 237 arpents de 
l«rre en culture. Il faut de nécessité qu'il j en ait un beaucoup plus grand 
nombre, et Elle s'attend que le nouveau recensement que vous avez fait cette 
année sera beaucoup plus ample •. 

Mais la population augmenta d'année en année. En 1680, bien que 
les envois d'immigrants aient cessé depuis 1673, le chîiTre est de 
9400 flmes; on a baptisé 404 enfants et enterré seulement 8S mortâ; 
en 1683, il est de 10 251. Colbert_ est_lf; fopHni<»yr^d e la populati on 
canadienne fr ancaise.^u^i^quadjupJa,JlËndant son mjni stère. ^ 

Aux Antilles, la population a doublé, et la culture de la canne 
à sucre, très étendue, est devenue productive. Colberl écrivait en 1670 : 

• Nous voyons un beaucoup plus grand nombre de vaisseaux français 
demander des permissions pour aller dans les lies et le nombre des rafllneries 
augmenter tous les jours dans le royaume. Les étrangers ne nous apportent 
plus de sucres pour notre consommation, et nous commentons même depuis 
six semaines ou deux mois de leur en envoyer. • 

Le commerce entre les colonies se développait : en 1671, le Boi 
se félicitait que la colonie du Canada fût « non seulement en étal 
de se soutenir par elle-même, mais aussi de fournir aux Iles françaises 
de l'Amérique quelque partie de ce qui leur est nécessaire ». On esti- 
mait que 159 vaisseaux se rendaient par année de France aux Antilles. 



- CONCLUSION SUR LE GOUVERNEMENT ECO- 
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LE gouvernement économique de Colberl fut la lutte d'une volonté 
très forte et d'un système d'idées bien liées coolre des faits et 
des mœurs qui se défendirent. Les résistances partielles, nous les 
avons rencontrées et marquées dans chacune des parties de l'œuvre 
colbertisie : finances, agriculture, industrie, commerce, colonies ; mais 
Colbert se heurta contre une résistance générale, qui fut, si l'on peut 
dire, celle de la nature et de l'histoire. 

La fin où tendait tout le système était de procurer à la France, 
par un surcroît de travail, un surcroît de richesse; mais la France, 
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subvenait à ses besoins trop aisément par sa naturelle richesse ; elle 
refusa de se surmener. Colbert jugeait l'humeur nationale » légère » 
et « inquiète n, c'est-à-dire mobile, inconstante, et, par conséquent, 
incapable d'entreprises extraordinaires et difficiles ; mais c'est la faci- 
lité mfime à trouver sa vie, qui dispense la France des longs efforts 
où se prend l'habitude de la discipline et de la constance. Au reste, 
il est certain que nous ne sommes point un peuple âpre au gain; les 
choses d'argent n'ont jamais éié celles qui nous ont intéressé le plus. 

Colbert avouait que « l'application au commerce », dédaignée 
par les puissants États, était « le caractère des Ëtats faibles »; 
parmi les « puissants ■», il mettait les rois de France, en compagnie 
des empereurs romains et des rois d'Asie. La riche cour de France 
avait commencé au xvi* siècle « la grande ^^mbance », comme disait 
Brantâme. Le Roi, pompeux, solennel, surélevé, dédaignait les 
médiocres problèmes de l'économie. Colbert admirait Louis XIV de 
vouloir bien entendre la lecture de n rapports longs » et qui seraient 
« ennuyeux à tout autre », et de prendre intérêt à des « matières 
fâcheuses..., et qui n'ont aucun goût »; mais il savait bien que le Roi 
écoutait et s'intéressait par devoir et par politesse, et que ses préfé- 
rences allaient à la gloire et à la magnificence. 

La France, à la fois continentale et maritime, est un être 
amphibie, invité au double effort sur terre et sur mer, de riche mais 
périlleuse destinée. Colbert aurait voulu qu'elle optât pour la mer, 
vers la mer converge tout son effort; mais, depuis qu'au x' siècle, 
Paris était devenu la capitale d'un royaume dont la frontière ne 
dépassait pas la Somme et la Meuse, nos rois furent obligés à reculer 
du côté de l'Est et du côté du Nord, la frontière trop proche. Au 
xvn* siècle encore, Paris avait l'ennemi à ses portes; un accident 
comme la prise de Corbie,en 1636, parut mettre l'État en péril. Toute 
l'attention des rois et de la nation se fixa sur ces points de l'horizon; 
la France prît l'habitude de la guerre terrienne perpétuelle. Aussi 
l'histoire de nos côtes océaniques et. méditerranéennes semble-t-elle 
être écrite en marge de notre principale histoire. Elle révèle l'énergie 
de nos marins, elle est pleine de récits d'exploits et d'aventures; mais 
Paris ne s'y intéressait pas. La France tournait le dos à la mer; il 
n'était pas au pouvoir de Colbert de la retourner vers l'Océan. Quant 
à faire front des deux côtés à la fois, l'expérience lui démontra que 
nos forces n'y suffisaient pas ; toutes ses entreprises furent ruinées ou 
compromises par la guerre de Hollande. Ce n'était pas la première 
fois que celte démonstration était faite ; ce ne devait pas être la 
dernière. 

Tous les obstacles à sa volonté, Colbert les a vus, lui qui disait 
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qu'en France « ni le général, ni les particuliers ne se sont jamais 
appliqués au commerce « ; mais sa volonté n'en fut pas déconcertée. 

Il a cru, méprisant la différence des milieux, que des entreprises 
qui réussissaient en d'autres pays, réussiraient aussi bien chez nous, 
que, par exemple, une compagnie française des Indes orientales ferait 
fortune comme son homonyme de Hollande. La compagnie hollan- 
daise naquit en un pays placé près de l'eau, dans l'eau, sous l'eau, 
qui ne pouvait vivre que de la mer, et dont les mœurs politiques 
permetlaieni et soutenaient la libre activité des marchands. A la fin 
du xTi* siècle, quelques bourgeois d'Amsterdam avaient formé une 
compagnie du « Lointain », qui avait envoyé quatre bateaux aux 
Indes. Trois revinrent, dont la cai^ison de muscade, de giroQe et de 
cannelle était superbe. D'autres sociétés furent fondées, les marchan- 
dises affluèrent, les prix s'avilirent; le gouvernement intervint alors 
pour proposer aux compagnies de se réunir en une seule, ce qu'elles 
firent en effet. Mais la compagnie des Indes orientales fut, comme les 
Provinces-Unies elles-mêmes, une sorte de fédération républicaine; 
elle était administrée par des ChamMres, Chambres d'Amsterdam, de 
Zélande, de Delft, de Rotterdam, etc. L'Ëtat ne la régentait pas, il la 
secondait par toute sa politique, qui était une politique commer- 
ciale, la Hollande étant gouvernée par des bourgeois. La compagnie 
hollandaise des Indes orientales était donc le produit naturel du pays 
et de l'État de Hollande; la compagnie française s'oppose à elle 
trait pour trait, comme s'opposent les deux pays et les deux gou- 
vernements. 

Colbert oubliait, d'autre part, que le temps ne consacre aucune 
œuvre où les hommes ont prétendu se passer de son aide. Un jour, 
il est vrai, qu'il proposait au Roi une grande réforme, il disait qu'elle 
ne pourrait s'accomplir en un jour : « Ce ne sera pas en dix ans, ce 
ne sera pas en vingt ans » ; mais il ajoutait que le Roi était jeune et 
lui promettait une longue vie : a. Votre Majesté vivra très longtemps ». 
Il a certainement cru qu'il était possible à une personne de détruire 
les privilèges et préjugés sans nombre qui s'opposaient à la réforme 
de la fiscalité ruineuse et injuste, détournaient du travail, gênaient le 
travailleur, et de régénérer ainsi en quelques années une société très 
vieille. On dirait qu'il pense avoir affaire dans son gouvernement à 
des êtres abstraits, à l'homme cartésien, libre et capable d'obéir à 
la volonté. 

C'est parce qu'il avait l'esprit philosophique qu'il tenta l'impos- 
sible, et parce que toutes les parties de son œuvre se tenaient qu'il 
entreprit à la fois tant de choses; mais il n'était pas pleinement dupe 
de sa grande illusion. Il a voulu beaucoup trop, pour obtenir au 
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moins quelque chose, qu'il a obtenu en effet. Nulle part son elTort n'a 
ét^inuUle. ~ / 

S'il avait mieux réussi, s'il avait pu au moins donner à la sociélé b/ombst critiqoe 
française et à la royauté une direction nouvelle, l'avenir de la monar-l "'"'■^ l'histoibs 
chie aurait été changé. L'administration de Colberl révèle à nosr*"'""*''""""^- 
yeux, — derrière te cortège éclatant de la Cour, des grands ministres, | 
des généraux vainqueurs, des arts et des académies panégyristes, 
desévèques courtisans, — la foule des médiocres et des pauvres, vexés 
par des commis et des sous-commis, gênés par des règlements et des 
abus dans tous leurs gestes, et qui payent les splendeurs, et pour qui 
c'est une si grosse affaire que de saler leur pot. Cet « état violent » 
— un mot de Colbert que nous retrouverons — ne pouvait durer tou- 
jours. C'est pourquoi l'histoire de son administration est belle comme 
un drame. A l'entendre répéter, sur la fin desa vie, toutes les plaintes des 
premiers jours, on comprend que son ministère fut un moment critique 
pour la monarchie. Il voulait répartir les charges pluséquitablement et 
soulager ainsi les misérables; par l'assaut donné aux privilèges et 
aux barrières, il préparait, le sachant bien, l'unité nationale; et lors- 
qu'il voulait, avec deux races humaines si différentes, composer un 
peuple au Canada, il s'élevait à l'idée d'humanité. Après lui, les abus 
durent et s'aggravent; les plaintes se répètent et s'exaspèrent; la 
nation moderne se cherche dans le désordre accumulé au cours des 
siècles, et l'égalité, la justice, l'humanité, deviennent des puissances 
d'opposition invincibles. Peut-être, si la monarchie française avait pu 
être sauvée, Colbert aurait fait ce miracle. Mais il n'est pas temps 
encore de conclure sur ce grand homme, que nous allons retrouver 
dans toutes les parties du gouvernement de Louis XIV. 
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LIFRE ÎV 

LE GOUVERNEMENT POLITIQUE 

CHAPITRE PREMIER 
LA RÉDUCTION A L'OBÉISSANCE 

I. LE RtOlUB Dl LA PRISSI. — II. Lk'TTR CONTKI TOUTES LES SORTES 



GOMMENT Louis XIV et la France accueillirent l'offre de Colbert, 
c'est, disions-nous, la question capitale du règne de Louis XIV. 
Nous savons à présent que l'offre fut mal accueillie. La monarcliie 
française ne fera donc pas la chose nouvelle qui lui était proposée : 
s'oi^aniscr pour le travail, s'enrichir par le travail, dominer le monde 
par la puissance de cette richesse. Restait que le Roi continuât la 
chose ancienne, qui était de se procurer une autorité plus forte, une 
obéissance complète, prompte, et d'achever l'État, si imparfait encore. 
Le gouvernement de Louis XIV s'y employa de son mieux. 



/. — LE RÉGIME DE LA PRESSE* 

LE 8 mars 1662, te Roi écrivait au gouverneur de la Bas- 
Ulle: 

- Ayant donné mes ordres au lieut«Dsnt-civi1 en la prèvAté et vicomte de 
Paris pour faire arrêter tous ceux qui, sans permission, s'ingèrent de faire ou 

Sonncïs. Issmbert, Rtcatil..., l. XVI» et XIX. Climenl. Lrllrrt.... l. V7. DeppiDg. Cor- 
rtapondanct..., U II. RavaissoD, Archiva de la ISatlille, Paris, iS6e-B6. iSvol. Oes doeumebls 
tsédlU ODl £lé uUllséa pour c« cbapltre, notamment le Rrgiilrt dri dilibéralioni du conicil <j< 
police, BIbl. nat., ms, [r, SiiB. 

OcvRÀOES. Delamore, Trallé de la police, déjà cité. Ilatin, Hitloire poJilifue et lilHmlre 
de la prtiie en France, t. I b III, Paris, iBSg. Du ni£ide auleur: Bibliographie hlilorîqae el 
eriliqae de la preue piriodi^at fraaçaUe, Psria, iMS. Clément, Lapolict muj Loaii XIV, Paris, 
iSGâ. Fr. FuDcii-BreDtano el d'Estries, Le* noanelliilei, Paris, Hachetle, 190G- 
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vendre des gazettes et de débiter des nouvelles par écrit, et désirant qu'ils 
soient gardés sûrement, je vous faie cette lettre pour vous dire que mon inten- 
tion est que vous a^ez à recevoir et faire loger dans mon château de la Bas- 
tille tous ceux que le lieutenant civil; enverra, sans y apporter aucune difllculté. ■ 

Le lendemain, 9 mars, le Roi écrivait k M. de Lessaint, chargé 
d'affaires de France dans des cours allemandes : 

• Le sieur de Lionne m'a rendu compte de ce que vous lui mandez du pré- 
judice qu'apportent â mon service les foiscurs de gazettes à la main; ce qui 
m'a obligé à donner aussilAt des ordres pour faire cesser cet abus par le cbd- 
timent des auteurs de tant d'impostures. • 

us Afts En février 1663, la Gazelle de France publiait cet avis : 

DB LA GAZ8TTB. 

• Celte semaine, l'un de ceux qui, au préjudice des défenses si souvent réité- 
rées, s'iagëreut d'éciire et distribuer des nouvelles manuscrites a été fusUgé 
dans les places de cette ville, par sentence de police, qui le condamne aussi 
au bannissement perpétuel; ce qui doit faire assezjuger, et aux autres de sa 
profession, que l'on n'a pas dessein de se relflcher dans la poursuite qui en a 
été ci-devant commencée et signalée par de pareils exemples. • 

LiBSLusTEs Ces menaces et ces avis s'adressaient aux libelUsles de France et 

tMNÇAis de l'étranger. En France, les libelles étaient imprimés par des presses 

BT ÉTRANGERS. cUndestincs ou copiés à la main, et répandus par des colporteurs 
dans le public. D'autres arrivaient du dehors', de Hollande sur- 
tout. Amsterdam était un marché européen de librairie, dont Paris 
était uD des plus gros clients. Le métier de libelliste nourrissait son 
homme : u La fainéantise et la curiosité indiscrète des hommes, disait 
un arrêt du Parlement, donnent un tel cours à cette sorte de trafic, 
que ces imposteurs publics en tirent un profit considérable ». 
coLBBRT CONTRE Colbcrt, par tempérament d'autoritaire et parce qu'il était mal- 

LA PRESSE. traité des libcUislcs, et savait bien qu'ils ne mentaient pas toujours, 

disait que c'était « une des choses les plus considérables dans l'État » 
que « d'empêcher à l'avenir la continuation de pareils libelles », et 
commandait aux intendants de » rompre entièrement ce commerce ». 
U essaya de fermer la France aux livres imprimés ô l'étranger. Des 
visites de douane furentprescrites; des ambassadeurs agirentauprës 
des gouvernements pour obtenir que certains livres fussent inter- 
dits, et des agents envoyés dans les pays voisins pour acheter et 
détruire les exemplaires d'écrits scandaleux. Il arriva même que 
l'ambassadeur de France à La Haye attira un gazetier dans un guet- 
apens, et l'envoya prisonnier en France. 

I. Sur les libelles publiés en Allemagne, voir -. ZyltiUitek-SiiàtDbonl, Dit Bffcnllicht 
lUinBng ia Dealthland m Ztilalltr Ladm^t àt> XIV", Slulteart, 1888. Haller, Dit DtultclK 
Pabliiiilik in den Jahnn l»S*-ll1i, Heldelberg, iS^ 
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Colberl De ponvait se contenter de mesures prises au jour le jour uètuodb cohtbb 
contre « cette sorte de gens » ; sitôt qu'il eut institué ïe Conseil de ^ pbbsse. 

police', il lui demanda une méthode, à savoir : 

■ Quel ordre l'on pourrait apporter pour empêcher le commerce des livres 
censurée et défendus, le port d'iceux en France des pays étrangère, et particu- 
lièrement d'Angleterre et de Hollande, l'impression d'iceux dans le royaume, et 
des libelles diffamatoires et le débil d'iceux; quel règlement l'on pourrait 
apporter pour les iinprimeure, si les caractères pourront avoir quelque marque 
de distinction pour chaque imprimerie, et faire en sorte que l'on en connût 
l'imprimeur, et que rien ne fût imprimé sans fiermisslon des magistrats, et sll 
ne serait pas à propos que tous les imprimeurs demeurassent dans l'Université.- 

Le Conseil répondit que ce n'étaient pas les rëglemenls qui man- sèdoction 

quaient, et qu'il fallait seulement les appliquer. Mais il s'aperçut 
que le nombre des imprimeurs parisiens, qui n'était que de 26 sous ' 
Henri lY, était monté à 84 en 1666 : « Le nombre des imprimeurs 
est excessif », déclara Colbert, et le Conseil retrancha tous ceux 
qu'après enquête sommaire il jugea indignes d'exercer la profession : 
celui-ci pour avoir imprimé les « Provinciales n et le « Tombeau de 
la messe », celui-lÀ pour avoir « imprimé une feuille pour ou contre 
les Jésuites n, un autre, parce qu'il était « suspect d'avoir été con- 
damné au fouet », etc. De plus, un édit de décembre 1666 retira aux 
syndics de la corporation des libraires et imprimeurs le droit de rece- 
voir de nouveaux maîtres, et l'attribua au Roi, qui en usa parcimo- 
nieusement : de 1667 à 1682, en seize années, neuf nouveaux maîtres 
seulement furent reçus, au lieu de 114 pendant les sept années d'avant *. 
Le même régime fut appliqué dans les provinces; l'intendant de 
Provence alla jusqu'à vouloir interdire l'imprimerie dans sa généra- 
lité. Colbert, pendant tout son ministère, se préoccupe de surveiller 
les imprimeurs. Une presse, où qu'elle travaille, l'inquiète; en 1682, 
il n'autorise les adjudicataires des fermes unies à en employer une 
dans leurs bureaux qu'àla condition de la laisser inspecter par la police. 

Parmi les libelles, il en est qui paraissent bien innocents aujour- 
d'hui, et que les magistrats jugèrent scandaleux. En 1662 fut saisie 
une gazette manuscrite qui donnait des nouvelles, dont voici la plus 
intéressante : 

• Quelques seigneurs disant devant le Roi qu'il ferait beau voir les magni- 
llcencea du carrousel, S. M. leur dit que cela n'était rien, et qu'Elle en voulait 



■t de l'imprimerie el de la tibrairit, Paris, 1É89. — iS maîtres 
sont re;uB en 1660. m ea 16S1, i5 en 166a, ig en 166S, 14 en 1664. 13 ea iSfii, 17 «n 1666: oen 
1S67, □ en 1668, o en 166g, 1 pour cbacune des années 1S70. 71, 73, 73, o en ifijt. o en iO;5, 
1 pour cbBcuoB des années 1674,77, 78, 79,0 en 1680, 1 en 16S1, oen iSSa;*» 1683, le nombre 
monte A ig; Il descend A o les deu< oanfes suivantes, se relève A 3i en 1686, et, aprèa, 
baisse de nouveau. 
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Le mag;istrat qui envoie cette feuille à Colbert l'accompagne de 
ce commentaire : « Parla lecture..., M. Colbert verra l'impudence de 
l'auteur et la conséquence de l'affaire ». 

rioLBKCBS Mais il se trouvait aussi dans ces papiers des paroles hardies et 

DB LAMûACE. violentes : 

• Qu'esirce qu'un roi! — Un homme qui est toujours trompé, un maitrc qui 
ne sait jamais son métier. • 

• Qu'estK:e qu'un prince! — Un crime que l'on n'ose punir. ■ 

- Qu'est-ce qu'un financier! — C'est un voleur royal. ■ 

- Qu'est^ïe qu'un partisan! — Une sangsue du peuple et un larron privilégié.* 

• Qu'est-ce qu'un courtisan! — Rien de ce que l'on voit. • 

• Qu'est-ce que les chai^sT — Une honorable gueuserje. ■ 

Ces questions et ces réponses sont écrites dans le Catéchisme des 
partisans, paru en 1683. A la fin, était réédil4 un couplet haineux 
sur les armes de Fouquet, Le Tellier et Colbert, qui étaient l'écu- 
reuil, le lézard et la couleuvre : 

Le petit écureuil est pour toujours en cage. 
Le ItEard plus rusé joue mieux son personnage. 
Mais le plus lin de tous eiit un vilain serpent 
Qui s'abaissant s'élève, et s'avance en rampant. 

Le Roi même n'était pas épargné par les li"belliste3._ Colbert 
l'avertit un jour que le plaisir qu'il prenait à passer des revues était 
tourné en ridicule : 

• Il est bon que Votre Majesté sache deux choses dont on n'a osé demeurer 
d'accord quand Elle l'a demandé : l'une, qu'il a été affiché dans Paris un libelle por- 
tant ces mots : • Louis XIV donnera les grandes marionnettes dans la plaine de 
Horet ■ ; l'autre, qu'il en a été distribué un autre dans les maisons portant ces 
mois : • Parallèle des sièges de La Rochelle et de Horet faits par les rois 
Louis XIII et Louis XIV t. . 

RiGVBVRS coKTRE Les écrivains furent traqués par le lieutenant de police, qui, de 
1.^5 UBELUSTBs. temps à autre, en faisait des rafles. Ils étaient jugés au tribunal 
du ChAtelet, sommairement, sans appel, et quelquefois en secret, 
par un seul juge; certaines choses odieuses devaient être lues 
par aussi peu de personnes que possible. Souvent des écrivains 
demeurèrent enfermés plusieurs années sans voir un juge ; ou bien 
une procédure était interrompue par un ordre comme celui-ci, adressé 

i.Voir plusieurs libelles conlre Colbert. dans Clément, Ltllrt».... t. VII, pp. CXCV 
et suiv. 
1. Sur le lieuleannt de police, voir au chapitre luiTaut. 
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au Ueutenaat de police, apràs qu'il eut commencé d'interroger un 
libelliste : 

■ J'ai rendu comple au Roi de l'interrogatoire de Gubert... S. M. ne désire 
pas que vous continuiez celte procédure. Touteroia, pour des considéra lions 
importantes à son service, Elle a résolu de le laisser au lieu où il est jusqu'à 
nouvel ordre. » 

Les peines furent de plus en plus sévères : c'étaient, avant 
1666, l'amende, la prison, le bannissement; plus tard, des libellistes 
furent condamnés aux galères ou À servir dans l'armée. Mais ni la 
police, ni les rigueurs, ne vinrent à bout de la presse clandestine : au 
contraire, les libelles se multiplieront à la fin du règne. Il n'était pas 
possible que tant d'abus demeurés, les vexations fiscales, l'ofTense 
aux misères par les pompes olympiennes, la guerre perpétuelle, le 
refoulement de la pensée, les violences faites aux consciences, fussent 
supportés sans plaintes. Ce n'est pas seulement à l'étranger que furent 
poussés les " Soupirs de la France esclave » '. 

Les libelles étaient un journalisme irrégulier et clandestin; mais 
il y avait en France une presse régulière et publique, qui, au temps 
de Mazarin, fui presque prospère : elle disparaît à peu près, entre 
1660 et 1665; il n'en resta guère que la « Gazette de France », quasi 
ollîcielle, et l'insignifiant a Mercure galant n. Le « Journal des 
Savants », commença de paraître, en 16^, sous le patronage de Col- 
bert; c'était un très utile bulletin bibliographique, où l'on se propo- 
sait d'informer le public de » ce qui passe de nouveau dans la répu- 
blique des lettres » ; mais il fallait que les savants tissent un choix 
parmi les nouveautés; pour avoir rendu compte d'un livre jansé- 
niste, le journal fut interdit un moment, à la requête du nonce. En 
juin 1676, Colletet obtient un privilège pour imprimer un a Journal 
des avis et des affaires de Paris » . Il veut, dit-il, « apprendre aux siècles 
à venir tous les glorieux succès de ce temps, par lesquels on connaîtra 
la félicité du gouvernement, la tranquillilé des peuples, les moeurs, la 
grandeur et la magnificence du royaume, notamment de Paris qui en 
est la capitale ; la clémence et la justice du Roi, qui procure le repos 
et le bonheur du public n. Deux numéros paraissent, remplis seule- 
ment de faits divers, mariages, décès, cérémonies, sans commen- 
taires ; après quoi ordre est donné au lieutenant de police d'interdire 
le journal « que le nommé Colletet s'est ingéré d'imprimer ». Un 
gazetier, c'était un particulier, qui « s'ingérait <>, n'ayant ni mandat, 
ni office, de parler au public et même au nom du public. Colberl, 
qui pensait qu' u il n'est pas bon qu'un seul parle au nom de tous » ne 
pouvait soulTrir ce « désordre ». 
1. Titre d'uae »érte de b'rocbures nUrlbuées A Jurieu ou à Le Vaaaor, Amslerdam, ifiSg. 



,GoogIc 



Le Gouvernement politique. uvu n 

La publication des livres fut aussi élroitement surveillée que 
celle des libelles et des gazettes. Les anciens règ^emenls, qui obli- 
geaieot les libraires à deoiander pour toute publicatioa le « pri\î- 
lège ■ d'imprimer, Turent rafales par des arrCts du Conseil, comme 
celui qui fut rendu en 16(Kî : « pour empêcher l'impression et débit 
des mauvais livres contraires à la religion catholique, an senice de 
Sa Majesté et au bien de l'Élat », il est fait « défense à toutes per- 
sonnes d'imprimer aucun livre nouveau saos lettres patentes signées 
cl scellées du grand sceau.., même aucuns des anciensauleurs, encore 
qu'il n'y ait rien d'ajouté aux textes, ou gloses, ou commentaires ■, 
sans permission du juge royal du lieu dans le ressort duquel les 
imprimeurs sont domiciliés. Cet arrêt est répété eo 1667, en-1674, en 
1679, etc. Un autre arrêt, en 1678, donne la procédure à suivre pour 
obtenir le privilège d'imprimer un livre : les libraires ■ eo présente- 
ront une copie écrite à la main k M. le Chancelier et garde des sceaux, 
sur laquelle il conunetlra celle des personnes préposées pour 
l'examen des li^Tes qu'il verra bon être, pour le voir et donner sur 
icelui son approbation si faire se doit ». Par l'obligation d'obtenir 
le privilège, par la censure, par les saisies ', par les rigueurs contre 
les auteurs de livres non pourvus de privilèges, par la révocalion 
de pririlèges donnés, non seulement l'autorité du Roi, mais toutes 
les autorités furent protégées contre la critique. 

II est défendu, en effet, d'écrire des « maximes contraires au 
bien du service, au repos des sujets du Roi et qui attaquent 
l'honneur el la répulation de personnes coostilaées en dignité ■. Un 
artiste. Jaillot. membre de l'Académie de peinture et de sculpture, 
qui ■ affecte de ne pas se trouver à ses assemblées, de se soustraire i 
ses ordres et déterminations, et de dédaigner l'honneur d'en être 
membre •, est, en outre, soupçonné d'être Tauteur d'un pam(dilel 
contre Lebrun, le premier peintre du Roi. Ilestcoodamné àcentÙTres 
d'amende et à un bannissement de cinq années ; l'écrit est brttlé en place 
de Grève. Boileau s'en est pris dans ses satires è des auteurs pen- 
sionnés par le Roi ; un moment le privilège fut retiré aux Satires 
pour cette raison que donna Chapelain à Colbert : 

• S. 11. a sajel d'èlR oSenake de Hitstriencc de ce sMinqae eflbéBé. qoi, par 
ses tibcHes, condamne le jogciBeDtel le cboix que voosavieirait e( (ail bire ft Motre 
Diagnanime moninpie - k cboix d rcmains pensioanés . Haal sans donic iniB- 

I. De tcMps ea Inops. I> poBce bissit des nies de Ums. Ea iln> i !■ aart et S»-n~ 
rrai. titnïiv jusihtiste — q«t %Ttàl Ht plasinn Ms ^Ê^mSUOi, — «■ J fa— i n. • ^ 
maçasû daas rràtâe de >ikl».|>UM.daB« rase des Man^sÉ Faa a Iraan aac Ittmiàà 
d eiCBplains de loas ks cnila bits p^aal It rtg«e da ja B- ^ai ^t . et Btae de beaa- 
CDBp d'aattei qui b'bbI r«ial Hé paUMs. > Le toat est saisi: Talbiic ■ bit da brait >. 
nuis CiriWri cMutwdc aa liealeaul de polke de raaao^ir. 
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rieiu à S. M. et à voua, MouBeigneur, de déchirer par des pasquinades auto- 
risées de son sacré sceau m^me des gens de bien et des plumes accréditées, 
toutes dévouées à son service, et obligées par ses faveurs royales à mettre 
leur vie pour la défense de ses moindres intérêts. > 

Il est défendu de penser sur la médecine aulremenl que la Faculté 
de médecine, et sur le droit autrement que les magistrats. Un livre 
d'un chirurgien, « Le Barbier médecin ouïes fleurs d'Hippocrate » est 
saisi parce qu'il a paru sans qu'il ait été examiné par la Faculté; de 
môme, uo commentaire sur l'Ordonnance civile, parce que le Pre- 
mier Président de Harlay y a trouvé « des remarques fort hardies et 
en des termes très insolents sur chaque article de ladite ordon- 
nance ' ». 

Avec une particulière attention, étaient surveillés les paroles et 
les écrits sur la religion, sur les rapports de l'État et de l'Église, 
sur le clergé. Un prêtre est embastillé pour avoir comparé « l'évêque 
de cour et l'évêque apostolique », au désavantage du premier; un 
autre, pour avoir collaboré à un « Traité de la Bégaie »; un autre, 
pour avoir, dans un sermon, « élevé trop l'autorité du Pape «. Bien 
entendu, tous les écrits jansénistes et protestants furent poursuivis, 
et les auteurs le plus souvent embastillés. Lorsque s'annonça le grand 
travail de l'exégèse par « l'Histoire critique du vieux Testament » 
de l'oratorien Richard Simon, le livre fut interdit comme étant « un 
amas d'impiétés et un rempart du libertinage n. Or, ce fut à la requête 
de Bossuet que cette o Histoire critique » fut condamnée, et, quel- 
ques années après, Bossuet lui-même devait éprouver les rigueurs de 
la censure. Lui, le grand évêque du règne, le théoricien de la royauté 
divine, le bon serviteur aux occasions difliciles, faisait imprimer une 
instruction pastorale, en réponse au même Richard Simon; il apprit 
que le Chancelier avait ordonné de suspendre l'impression, un évèquo 
n'étant autorisé & publier quoi que ce fût, sans la permission de l'au- 
torité séculière. L'évêque se plaignit au Roi : « Chacun fait imprimer 
ses factums pour les distribuer aux juges, et l'Église ne pourra pas 
faire imprimer ses instructions et ses prières pour les distribuer à ses 
enfants et à ses ministres! » Mais l'Église devait obéir à la loi com- 
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I. On voil bien, par ces derniers exemples, qu'il serait Injusle d'attribuer au seul gou- 
Ternemenl du Roi toatea les rigueurs de ce régime. Certainement lo Foculté de luèdeciac, 
le président do itarLo^, le peintre Lebrun, Chapelain , — qui était nue sorte de surinl«ndant 
des lettres, — ont réclamé le cli aliment des particuliers qui se permettaient des opinians 
dissidentes. Personne n'était d'humeur à se laisser contredire par personne. Des arrCts de 
parlements, des censures ou interdictions, prononcées par des facultés, par des évèques 
concouraient, avec la police du Roi, à empËcber l'eipresstoa de (ouïe opinion qui mcnaçoit 
UD intérêt ou une doctrine. Mais le gouvememenl de Louis XIV répugnait k penneltre une 
discussion publique en quelque malière que ce fût. Il avait fait sienne celte msiiroe écrite 
dans un des livres composés pour l'éducation du Roi, le ■ Catéchisme royal -, qu'il faut 
• interdire de papier et d'encre • lout • esprit inquiété de la démangeaidon d'écrire >. 
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mune. Tout ce qui pensait et parlait était soumis au même régime de 
contrainte, sous« la certaine science », et « pleine puissance » du Roi. 
La Bruyère dira : 

■ Un homme né Français et chrélien, ae irouve contraint dans la satire, lea 
grands sujets lui sont dérendus : il les entame quelquefois, et se détourne 
ensuite sur de petites choses, qu'il relève par la beautË de son génie et de son 
style. ■ 

La Bruyère laissait toujours entre ses lignes une partie de ce 
qu'il pensait. Il savait bien qu'un Français était u contraint n, point 
seulement dans la satire, mais dans toute sa vie. 



//. — LUTTE CONTRE TOUTES LES SORTES D'AU- 
TONOMIE*. 

IL y avait encore en France des usages et des institutions, qui don- 
naient à des officiers, à des assemblées, à des corps, à des villes 
et à des provinces des moyens An résister à l'autorité royale ou de 
discuter avec elle, d'agir librement et de vivre à part soi. Louis XIV, 
dès les premiers jours, fit connaître sa volonté de se débarrasser de 
toute cette gêne. 

Les gouverneurs des places frontières recrutaient eux-mêmes leurs 
troupes et les payaient par des contributions qu'ils prélevaient; le 
Roi interdit les contributions et reprit le commandement direct des 
troupes. — A la mort du duc d'Épernon, colonel général de la cava- 
lerie, l'office, qui donnait droit à la nomination des officiers, fut 
supprimé, parce qu'il n'était pas bon qu'un particulier pût se faire 
M des créatures dans tous les corps qui constituent la principale force 
de l'État ». — Les gouverneurs des provinces, s'ils étaient longtemps 
maintenus dans leurs gouvernements, finissaient par s'y croire chez 
eux, et toutes sortes de personnes prenaient avec eux des attaches : 
«Je résolus, écrit Louis XIV, de ne plus donner nul gouvernement 
vacant que pour trois ans, me réservant seulement de pouvoir pro- 
longer ce terme par de nouvelles provisions ». 

L'Assemblée du Clergé, qui était en session au moment de la mort 
de Mazarin, prétendait ne pas se séparer avant d'avoir obtenu l'expé- 

I, Sources. Lea dDcumeDls léaialatifa datia Isambert, Rtcatil. aux t. XVIII et XIX. dé- 
menl, Ltllres..., aux t. IV et VI. Deppiug. Correipondance—, aux t. I et II. Journal d'Oli' 
vier I.e(ËTre d'Ormesson. bu t. II. Les Uimoira de Poucaalt. Les Uimoira de Louis XIV. 

OtivRAOBS. Pour les provinces et les villes prises en exemple, voir Al. Tbomag, Vnt pro- 
vince (OU Loait XiV, la Bourgogne dt ISil à 1715, Paria. 18^. Hitloirt ginérala et la pro- 
vince it Languedoc, t. Xlll et XIV, Normand, Èluàt mar Iti rttalioni dt tÉlal <l det eomma- 
naaUt aux XVII' «1 XVIII' tiècltt, Saint-Qatniin tl la royaulé, Paris, 18S1. 
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dition d'édits qu'elle sollicitait : « elle n'osa plus soutenir cette réso- 
lution, dès que je témoignai qu'elle me déplaisait ». 

Louis XIV attendait l'occasion d'un conflit avec le Parlement, la leçon donnés 
pour bien lui prouver qu'il n'avait pas peur de lui. En 1665, il alla ■"' f^ii-BKBNT 
ordonner en lit de justice l'enregistrement de plusieurs édits. Le 
Premier Président de Lamoignon ae trouva fort embarrassé. Des 
notes secrètes ' disent de lui qu'il « a médiocres biens et n'en acqué- 
rera que par voies légitimes » ; c'était un honnête homme, en effet, 
et un esprit cultivé, qui aimait vraiment les lettres, avait de l'huma- 
nité, et qui était libéral à la façon des parlementaires. — Un jour 
que l'on discutait devant lui le point de droit entre César et le Sénat, 
il se leva pour aller embrasser quelqu'un qui se prononçait contre 
César, car M. de Lamoignon était « grand pompéien ». — Il sentait 
bien que son devoir était de défendre les droits du Parlement, mais, 
disent encore les noLes secrètes, u sous l'affectation d'une grande 
probité, il cache une grande ambition ». Il souhaitait certainement 
d'être dans l'État un peu plus qu'il n'était, et, sensible aux grâces 
déjà reçues du Roi, en attendait de plus grandes. A la séance du lit 
de justice, il dit des choses fort douces, pour ne pas déplaire au Roi, 
et, pour plaire au Parlement, il y mil » beaucoup de dignité et de 
vigueur ». Cependant, après que le Roi fut sorti, des conseillers 
demandèrent que les chambres fussent assemblées et délibérassent 
sur les édits qui venaient d'être enregistrés. Lamoignon se donna 
beaucoup de mal pour éviter cette réunion séditieuse, mais le Roi lui 
commanda de convoquer les chambres : 

• Je sua, dit-il, que le Président, pensant me faire un grand service, prati- 
(luail avec soin divers délais, comme »i les assemblées des chambres eussent 
encore eu quelque chose de dangereux. Mais, pour faire voir qu'en mon esprit 
elles paseaicnl pour fort peu de chose, je lui ordonnai moi-même d'assembler 
le Parlement, et de lui dire que Je ne voulais plus que l'on parldt des édits véri- 
Hés en ma présence, et de voir si l'on oserait me désobéir, car enfin je voulais 
me servir de celte rencontre pour faire un exemple éclatant ou de l'entier assu- 
jettissement de cetle compagnie, ou de ma juste eévérité à la punir. • 

Le Premier Président assembla donc ie Parlement, et lui fit part 
des ordres du Roi : 

• Après qu'il eut Uni, raconte d'Ormeason, toute la Compagnie demeura 
dans le silence, et, aprfes quelque temps, personne n'ouvrant la bouche, M. Le 
Coigneux, président de la Toumelle, se leva, et chacun le suivit, l'un après 
l'autre, et ainsi la Compagnie se sépara sans qu'il j fût dit une seule parole, la 
consternation paraissant sur le visage de tous. Il n'y a point d'exemple d'une 
chose pareille dans le Parlement. ■ 



I. Tableau do Parlemtnli, publié dans I>epplpg, Corrtipondance... su l. II, p. 33. 
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M. Le Coigneux était un personnage considérable, riche, un 
ami de Turenne, et, d'après les notes secrètes, « un homme violent, 
fier et afTeclant la justice pour s'acquérir crédit ». Il aurait été redou- 
table autrefois, mais les temps étaient changés; sa violence et sa 
fierté n'allèrent qu'à se lever pour abréger cette pénible scène. Il n'y 
avait pa.s en effet d'exemple u d'une chose pareille » : assembler le 
Parlement exprès pour lui défendre de parler. 
MûlBM£l>T Cependant les parlements gardaient leur droit d'enregistrer 

'^^^'L— les édits et de faire au Roi, s'il ne l'interdisait en termes exprès, de 

« très respectueuses remontrances «. Ces coutumes anciennes étaient 

comme des lois du royaume ; Louis XIV ne jugea point qu'il pût les 
supprimer; il les garda, mais en les réduisant à n'être plus que des 
formes vaines. 

En février 1613, des lettres patentes ordonnèrent que les édits 
portés aux parlements seraient enregistrés tels quels et tout de suite. 
Des remontrances pourraient être présentées dans les huit jours par 
le parlement de Paris et dans les six semaines par les parlements des 
provinces. Si le Roi n'en tenait compte, tout était dit. S'il acceptait 
quelque amendement, il le ferait savoir, mais toute remontrance ulté- 
rieure était défendue, à peine d'interdiction. Depuis, l'enregistrement 
fut de style, et les cours ne se donnèrent même plus la peine d'opiner. 
Le Roi avait obtenu u l'entier assujettissement ». 
LES CKÂCBS 11 paya au Parlement de Paris sa docilité. Après que les édits 

DU BOL fiscaux présentés à l'ouverture de la guerre contre la Hollande eurent 

été facilement enregistrés, les rapporteurs et ceux des conseillers qui 
avaient « le mieux servi » reçurent des cadeaux. « Peut-être, pensait 
Colbert, dix à quinze mille livres distribuées ainsi feront-elles un bon 
effet pour les autres alTaircs qui pourraient se présenter à l'avenir «. 
Au reste, Louis XIV ne voulait pas que les magistrats eussent la 
vanité de croire qu'il cherchât à les « avilir ». 11 conseille à son fils 
de les traiter « avec considération, de donner à leurs enfants une 
part dans la distribution des fermes et des bénéfices el de les accou- 
tumer par de bons traitements el des paroles honnêtes à voir quel- 
quefois le Roi, au lieu que, au siècle passé, une partie de leur 
intégrité était de ne pas approcher du Louvre ». Il voulait que les 
magistrats, comme tout le monde, vinssent à l'adoration et ne croyait 
pas que des consciences fussent capables de résister à de l'argent 
et à des faveurs. 
LA FIN DBS Colbert s'amusa de l'humiliation des gens de robe; c'était 

• BROiTS une joie pour lui qui, parlait peu, de faire taire les parleurs. A l'in- 

■ tendant de Grenoble, qui l'avertissait en 1679 de quelque émotion dans 
le parlement de cette ville, il écrivit : 
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■ A l'égard des discours qui se pourronl taire eu Parlement, cela ne 
mérite ni d'en écrire, ni d'en faire réponse, car vous eavez que les bruits 
de Parlements ne sont plus de eaison. Ils sont si vieux qu'on ne s'en souvient 
plus, et il leur est même avantageux qu'il en soit ainsi. • 

Depuis longtemps, les rois traitaient les villes en <> enfants 
sous-âgés B, comme disait Beaumanoir au xut° siècle. Pourtant 
beaucoup d'entre elles gardaient des reliefs de la vie quasi répu- 
blicaine d'autrefois : un corps municipal et des magistrats élus, une 
milice, des attributions de justice et de police, l'administration de 
leurs biens patrimoniaux et des deniers de leurs octrois. Elles éta- 
blissaient des contributions municipales, et quelquefois prétendaient 
percevoir elles-mêmes les impositions royales. Quelques-unes, au 
temps de Louis XIV, essayèrent de s'opposer à la levée d'un nouvel 
impôt, refusèrent le logement à des gens de guerre, et même osèrent 
des manifestations politiques. En 1667, au moment où le Roi déjfa 
entrait dans la gloire, la municipalité de Dijon ne voulut pas que l'on 
jouflt la comédie dans la ville, parce que k les souffrances ne permet- 
taient pas que dans des temps de calamités, on admit ces sortes de plai- 
sirs ». « Souffrir la comédie, disait-elle ce serait faire croire à MM. les 
ministres qu'on n'était pas tellement abattu qu'on ne pensât à la 
joie. H Cette déclaration, où Colbert était visé, puisque les souf- 
frances étaient attribuées aux taxes de la Cbambre de justice, dut 
l'exaspérer. 

Louis XIV pratiqua, comme ses prédécesseurs, le droit de con- 
firmer les élections, de les diriger, ou même de nommer les magis- 
trats municipaux. Voici, cboisi entre beaucoup, l'exemple d'une "' 
élection, pris dans celte même ville de Dijon, une de celles qui conser- 
vait le mieux les airs et façons d'autrefois. 

Un jour de l'année 1672, il a été fait à savoir aux babitants, selon 
la coutume, qu'il allait être procédé dans le couvent des Pères Jacobins 
à l'élection du vicomte-mayeur — c'est ainsi qu'on appelait le maire 
de la ville. En conséquence, les électeurs s'assembleront aux églises 
de leurs paroisses, u pour de là être conduits au couvent des Jacobins, 
pour y donner leurs suffrages librement, sans brigues ni mono- 
poles, et, aussitôt les suffrages donnés, retourner cbacun en leur 
maison ». A l'ouverture de la séance, qui se tenait dans la chapelle 
des Jacobins, le Saint-Esprit fut prié « d'illuminer les cœurs des 
habitants ». M. le procureur-syndic de la ville représenta aux électeurs 
la gravité de l'acte qu'ils allaient accomplir, et leur recommanda de 
se X déprendre de certaine affection qu'un intérêt particulier peut ins- 
pirer ». Après avoir énuméré les qualités qu'il fallait exiger du futur 
magistrat, il s'écria : » Mais que dis-je, Messieurs? Pouvez-vous 
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hésiter à donner vos suffrages à M. Boulier, qui vous a été indiqué 
par Son Altesse Sérénissime Monseigneur le Duc? {le gouverneur de 
la province) Ce grand prince lui a donné son agrément, qui vous doit 
servir d'une règle infaillible ». On vota. La trompette sonna pour 
avertir les retardataires que le scrutin allait être fermé, les voix 
furent comptées sur l'autel, le secrétaire de la ville écrivit le résultat 
sur son registre, et M. Boulier fut proclamé vicomle-mayeur. 

Dijon avait une forte milice. En Ifôl, la ville, recevant la visite 
du duc d'Épemon, l'avait « régalé » du bel aspect de six mille mili- 
ciens. Le vicomle-mayeur, les jours de cérémonie, orné du hausse- 
col, la pique en main, chevauchait entouré de sa garde, qui était de 
vingt-quatre sergents sous manteau rouge, épée au côté et hallebarde 
au poing. Le dimanche, les officiers allaient le chercher pour le 
mener entendre la messe aux Jacobins; à l'issue de la messe, il pré- 
sidait un conseil de guerre. Tous les soirs, les clés de la ville lui 
étaient remises; il était le maître des portes. La ville était fière surtout 
deposséderdebeaux canons, ranges dans l'arsenal de l'hdtel de ville et 
dans la tour Saint-Nicolas, et marqués à ses armes. Or, en 1681, des 
officiers en mission réclamèrent cette artillerie pour le service du 
Roi. La municipalité se fit prier, appuyée dans sa résistance par les 
États de la province; mais elle reçut de Louvois ce billet : 

• Messieurs, je suis surpris d'apprendre par les lettres dea omciers d'artil- 
lerie ctiai^ës des ordres du Roi pour tirer de Uijon les pièces d'artillerie qu'ils 
voua demandent, que vous fnssiez dinicullés de les leur remettre. Je suis obligé 
de TOUS dire que si voue différez plus longtemps à les leur délivrer, S. M. vous 
fera punirde cette désobëissanceen vos personnes, et vous fera payer la dépense 
que font les ofllciers d'artillerie en attendant votre délibération. Je Bais, mes- 
sieurs, votre très affectionné serviteur ■. 



LËSDÊSORDHSS ET Les villes donnaient au Roi de trop bonnes raisons d'intervenir 
UALHossÈTBTÈs daus leurs affaires. Elles étaient ruinées, non seulement par la tisca- 
DEs iiuTBLs jjj^ royale, qui ajoutait aux impôts quantité de ruineux procédés, 

taxes extraordinaires — dons que l'on disait gratuits, et qui étaient, en 
réalité, obligatoires, créations d'offices onéreux pour elles et que l'on 
instituait à seule lin de les contraindre à les racheter — ; mais encore 
par les b friponneries » des municipalités. 

A Saint-Quentin, il a été prouvé que le mayeur et les échevins 
ont fait des levées considérables sur le vin entrant dans la ville, sous 
prétexte de réparations qui n'ont pas été faites et de fortifications qui 
n'ont pas été construites. — A Bordeaux, on appelait « deniers 
aveugles » des fonds perçus par les jurais et qui ne se retrouvaient pas 
dans les comptes. — « Les communautés, écrivait l'intendant du 
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Dauphiné à Colberl, n'ont pas de plus grands ennemis que leurs 
consuls et leurs officiers. Ils les pillent par toutes les voies qu'ils 
peuvent imaginer. Je travaille autant que je puis pour arrêter la 
cupidité de ces mangeurs de communaulés. » — En Provence, l'énor- 
mité des dettes municipales ne peut s'expliquer, rapporte l'intendant, 
que « par une dissipation et déprédation sans exemple de la part 
des consuls, exacteurs, trésoriers et autres administrateurs n. — A 
Issoudun, il n'est point passé de baux pour les octrois, et les deniers 
sont reçus et dépensés « manuellement » par les échevins. A propos 
du désordre de cette vjlle, Colbert recommande à l'intendant de » ne 
pas entreprendre une trop grande affaire», parce que, dit-il, « si vous 
entrepreniez de rechercher ce que sont devenus ces deniers depuis 
trente ou quarante ans, vous trouveriez peut-être que toute la ville y 
serait intéressée ». — Enfin, les échevins, consuls, jurats, exempts de 
presque toutes les charges, les épargnaient à leurs amis et clients. On 
lit dans les considérants d'un arrêt du Conseil que <c les plus notables 
et riches habitants n de Dijon n'ont été cotés dans la répartition des 
tailles qu'au vingtième n de ce qu'ils devaient porter », à cause du 
u crédit qu'ils avaient auprès de ceux qui étaient en charge ». 

C'est pourquoi le Roi, après qu'il eut procédé par nombre d'arrêts t^ tutelle 

particuliers à des réformes d'échevi nages, promulgua l'édit de 1683, ADuitiisTRATivB. 
un des derniers actes de Colbert : les maires et échevins seront tenus 
de remettre aux intendants, dans les trois mois, l'état de leurs 
revenus; les intendants dresseront un état des dépenses ordinaires 
des villes, qui comprendra un fonds fixe et certain pour l'entretien 
des ponts, pavés, murailles, et les autres dépenses nécessaires; ils 
arrêteront cet état eux-mêmes, quand il ne dépassera pas une cer- 
taine somme, et, s'il la dépasse, ils le soumettront au Conseil; les 
dépenses ordinaires serontassignéessurlesrevenus patrimoniaux; en 
cas qu'il n'y ait pas de revenus, ou qu'ils soient insuffisants, les habi- 
tants assemblés délibéreront sur le fonds à faire, et leur délibération 
sera communiquée au Roi, avec l'avis de l'intendant; défense expresse 
aux villes de vendre ni aliéner leurs biens patrimoniaux ou leurs 
octrois, d'emprunter aucun denier, si ce n'est en cas de peste, loge- 
ments de troupe, rééditication de nefs d'églises tombées par vétusté 
ou incendie, auxquels cas les habitants s'assembleront, et la propo- 
sition de l'emprunt sera présentée par les maires et échevins; l'acte 
de délibération sera porté à l'intendant, examiné par lui et transmis 
au Roi, qui décidera; les municipalités n'engageront aucun procès 
qu'après une délibération des habitants, agréée par ledit intendant. 

Après ces actes divers, il ne reste à peu près rien aux villes de ^^j intendants 
leurs anciennes franchises. L'administration municipale est une des et les villes. 
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principales foDctions des intendants, qui interviennent même aux 
aiïaires d'édilité pure. A Marseille, un agrandissement de la ville avait 
été décidé; Colbert recommande à l'intendant de le faire << tourner 
à l'embellissement », se moque des grosses murailles que les éche- 
vins font bâtir, Marseille n'en ayant besoin, que « pour empêcher 
les loups d'entrer »; à la fin, ennuyé des sottises que ces échevins 
commettent, il conclut qu'il « faut leur ôter la conduite de toutes les 
affaires d'importance ». Il en est de même dans toutes les villes du 
royaume. 

Aux libertés municipales sur\'écurenl des formes, des costumes 
et des fôtes. Le Roi, avant de réformer l'échevinage de Dijon en 1668, 
avait octroyé aux échevins le droit de se vèlir d'une très belle robe ; 
le maire continua de se dire vicomte-mayeur et de porter le bausse- 
col et la pique. A Saint-Quenlin, comme au temps jadis, après que le 
maire avait été élu par le corps de ville, le maire sortant se présentait 
devant la porte qui faisait face à l'escalier, ordonnait au sergent de 
frapper trois coups de baguette, et prononçait les paroles rituelles : 
V Messieurs, vous avez un mayeur! » Puis il remettait la clé du trésor 
à son successeur, lui adressait un petit compliment, lui recomman- 
dait les privilèges de la ville, et le conduisait à une des fenêtres pour 
le faire voir au peuple réuni sur la grand'place. Le nouveau maire 
haranguait la foule, les échevins se couronnaient de fleurs, ren- 
traient chez eux couronne en tête; le soir, on banquetait « joyeuse- 
ment en l'honneur et aux frais de la ville ». Les cérémonies durèrent 
après que les réalités avaient disparu ; les vanités y trouvèrent des 
satisfactions, et les bonnes gens, le plaisir de voir de temps en temps 
des choses qui ne se voient pas tous les jours. 

Les États provinciaux, plus considérables que les municipalités, 
étaient plus désagréables au Roi. Il entreprit de les annuler par des 
moyens qui se révèlent clairement dans sa conduite à l'égard des 
États du Languedoc '. 

C'était assurément un très médiocre esprit que celui des États 
Languedociens. Ils ne voyaient pas au-delà de l'horizon provincial, ou 
plutôt, du côté de Provence et du côté de Gascogne, ils voyaient 
l'étranger. On ne pouvait même dire qu'ils représentaient la province ; 
le bas clergé n'y figurait pas, ni la petite noblesse, ni le « commun » : 
les députés des villes étaient les élus des oligarchies bourgeoises, et 



I. Sur les Ëtsls du Languedoc, voir plus hai 
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presque tous des gens de loi. Aussi ces États mécoonurent-ils en 
plus d'une circonstance les intérOts généraux du Languedoc. 

Ils furent un jour saisis du projetd'ouvrjr\in canal de navigation te cakal 

et de dessèchement, partant du Rhône à Beaucaire pour arriver à db bbaocaire 
Aigues-Mortes. Le Conseil du Roi et l'entrepreneur donnaient les "* '•^"trfij-wosrifj. 
meilleures raisons à l'appui; raisons d'intérêt national : le canal 
aboutissant au grau d'Aigues-Mortes, on » ferait un bon port de 
refuge pour les navires de Catalogne et de Provence n ; ce canal trans- 
porterait « quantité de bois pour faire des bateaux, galères et autres 
navires, sans aller en chercher dans les pays étrangers, et on y ferait 
passer gens de guerre, canons et munitions «; raisons d'intérfit pro- 
vincial : la foire de Beaucaire attirerait un plus grand nombre de 
marchands et de chalands; les mariniers auraient un passage qui ne 
serait plus interrompu « par les vents contraires, les bancs de sablo 
et les arrêts du parlement d'Aix » ; les marais, qui ne produisent que 
H des grenouilles, sangsues, moucherons, sauterelles et de graves 
maladies, donneront du laitage, du beurre, de la laine ». 

Mais les États disaient que le sieur Brun, l'entrepreneur, était lopikion 

un maniaque, « blessé de la fantaisie de faire le canal au-dessous »^^ états. 

de Beaucaire »; que h le canal submergerait tout lo pays»; que 
les habitants des lieux circonvoisins « déserteraient leurs anciens 
seigneurs pour aller habiter les terrains desséchés »; que les blés 
du dehors, entrant par le canal, feraient baisser le prix du blé dans la 
province; que ce prix serait encore diminué si les nouveaux ter- 
rains étaient cultivés en blé, car « l'abondance alors ferait la pau- 
vreté 11. A l'argument que les seigneurs seraient « désertés » par leurs 
sujets, l'entrepreneur répliquait : « 11 y a quatre provinces voisines 
de ces marais; toutes les années, plus de dix mille hommes en sortent, 
pour aller en Espagne travailler, lesquels seront bien aises de trouver 
en France de quoi gagner leur vie ». En effet, les habitants des bourgs 
voisins souhaitaient que le canal fût construit, mais ils n'étaient pas 
représentés aux États de Languedoc. 

Le Conseil du Roi ayant ordonné que les travaux fussent com- 
mencés, traita les arrêts du Conseil do « certains parchemins que 
nous ne devrions pas lire ». 

Oe même, les États voulurent s'opposer à la liquidation des résistakce 

dettes des communautés, entreprise par Colbert dans tout le royaume ; ■< ^ liquidation 
ils la retardèrent tant qu'ils purent, et pour de vilaines raisons : "^^ dettes. 

• Le succès de la liquidation, écrivait l'archevêque président, sera avanta- 
geux à la province, mais non pas à beaucoup de préleurs d'argent, tant du 
corps de la noblese que des gros milords des villes et des communautés, et 
c'est quasi de cette sorte de gens-là dont est composée l'assemblée, n 
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Gouverneurs, intendants, minislres essayèrent de faire com- 
prendre à u celU sorte de gen& là » que toutes les provinces doivent 
V songer à l'entretien du royaume ». Ils leur représentèrent que >■ les 
considérations générales, qui sont l'objet des grandes flmes, doivent 
être plus fortes que les particulières ». Au moment où la session de 1662 
va commencer, Colberl donne à l'intendant la matière du discours 
qu'il devra prononcer à l'ouverture : le Roi vient de racheter 
Dunkerque; le roi d'Angleterre en use le plus obligeamment du 
monde et avec une civilité singulière envers Sa Majesté; il n'a pas 
attendu, pour ordonner l'évacuation de la place, que l'argent lui fût 
délivré : » ce qui marque assez la déférence que les princes étrangers 
ont pour la personne du Roi ». Colbert pense donc que le Languedoc 
doit se réjouir de la rentrée de Dunkerque dans la communauté 
française! et se tenir honoré de l'honneur fait au Roi par les étran- 
gers. Ici la royauté apparaît en sa fonction de créatrice de la France. 
Mais, le plus souvent, lorsque les agents du Roi se mettent en frais 
d'éloquence et qu'ils font appel à de grands sentiments, c'est pour 
obtenir une contribution plus forte, et l'effet de leurs belles paroles 
était détruit par leur conduite envers les États, qui fut malhonnête. 

Le gouvernement employa tous les moyens pour se procurer des 
assemblées dociles. II n'avait point à s'occuper d'élections pour les 
deux premiers ordres; les évéques et les barons siégaient du droit 
de leur évéché ou de leur baronnie; ils étaient d'ailleurs presque 
toujours prédisposés à l'obéissance, et, si quelqu'un d'eux était 
soupçonné de vouloir faire la mauvaise tête, le Roi n'avait qu'à le 
prier de rester chez lui. En 1669, l'évèque de Saint-Pons était en 
route pour se rendre aux États; une lettre du Roi l'invita à s'en 
retourner; il la reçut « avec toute sorte de respect, et, en effet, s'en 
retourna dès le même instant ». Mais les évèques pouvaient se faire 
représenter par un vicaire général, et les barons par un « suppléant »; 
ces vicaires et suppléants étaient moins dociles que les titulaires, se 
sentant moins obligés envers le Roi, dont les grâces ne descendaient 
pas jusqu'à leurs télés plus basses. Dans l'assemblée, ils siégeaient 
sur les hauts bancs du clergé et de la noblesse et si le tiers-État se 
sentait appuyé par eux, cela lui « haussait le menton ». Aussi les 
évèques étaient-ils invités à envoyer des vicaires dont on pût « s'ac- 
commoder », et le Roi prenait la peine d'écrire à des barons pour les 
prier de choisir de bons suppléants. 

Les villes élisaient les députés du tiers-État, lequel, disait un 
évéque, « comme moins informé des affaires du monde » et de la 
nécessité de l'État, songe d'ordinaire à épai^er le peuple. Il impor- 
tait donc de se procurer de bonnes élections dans les villes. Le Roi se 
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recommandait au Premier Président du parlement de Toulouse, qui 
avait grand crédit au Capitole, et ce magistrat obtenait le désistement 
d'un candidat mal intentionné au profit d'un de ses amis, qui montrait 
« un grand zèle pour le service de S. M. ». Comme le magistrat était 
influent aussi k Saint-Papoul : « Je m'en vais soigner ce consulat », 
écrit-il. Colbert aurait voulu se « rendre maître de tous les consu- 
lats » pour n'avoir plus & s'inquiéter d'élections. Quelqu'un l'avisa 
d'un bon moyen d'y parvenir : les consulats sont, d'ordinaire, divisés 
en deux partis ennemis, qui plaident au Conseil du Hoi; par là, on 
les tient; il n'y a qu'à faire gagner leurs procès aux amis du gouver- 
nement, mais toutefois en leur laissant quelque inquiétude ; « II est 
nécessaire que tous les arrêts qu'on donnera soient seulement par 
provision, pour tenir toujours dans le devoir ceux à l'avantage de qui 
ils seront donnés n, 

La présidence des Ëtats revenait de droit au siège archiépiscopal i-a fkèsidekce 
de Narbonne ; mais comme, au début du gouvernement de Louis XIV, °^^ états. 

i'arcbevéque était le frère de Fouquet, le Roi nomma président pour 
la session de 1662 l'évêquc de Viviers, et, pour la suivante, l'arche- 
vêque de Toulouse. Celui-ci n'avait pas encore reçu ses bulles, et devait 
même les attendre longtemps, le Roi étant alors en querelle avec le 
Pape. La Cour craignit que les évéques ne fissent quelque difficulté 
à lui reconnaître la présidence à laquelle prétendait l'évêquc d'Albi. 
Le Roi se donna la peine de parler aux évéques du Languedoc pré- 
sents en Cour, et d'écrire aux autres et k l'assemblée des États. 
Puis les États furent convoqués pour un vendredi, parce que, lors 
qu'ils étaient appelés pour ce jour-là, personne ne venait avant le 
dimanche. Les amis avaient été avertis, ils se présentèrent en nombre 
le jour dit, et M. de Toulouse fut « mis dans la chaire ». C'était un 
client de Colbert et un bon courtisan. Lorsque les commissaires 
demandèrent deux millions pour le don gratuit, il trouva que les 
u termes si beaux et obligeants » dont ils avaient usé, valaient les 
deux millions. 

L'endroit de la session était choisi avec soin. Pour l'année 1666, lb choix do lieu 
on avait parlé de Montpellier.maisMonlpelHer était bien loin ; il fallait, "* béonion. 
six ou sept jours pour y arriver de Toulouse et de Montauban; la 
vie y était chère, et c'était une ville « de débauches et de divertisse- 
mentâ ». Colbert est prévenu que les députés, s'y amusant, ne finiront 
de rien. Puis il se trouve que l'évéque a mauvais caractère et la 
chambre des comptes, qui réside dans la ville, mauvais esprit : 
« Toutes les fois que les Ëtats ont été tenus à Montpellier, ils ont été 
longs et difficiles ». Au contraire Pézenas est un « petit lieu » où il y 
a tout juste place pour loger les États :« il ne peut venir de souffleurs 
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que nous n'en soyons avertis » ; on aura « plus de commodité pour 
manier les esprits m ; d'ailleurs, " il n'est que bon que les députés des 
Ëtats s'ennuient un peu et qu'ils n'aient pas beaucoup de divertisse- 
ments qui... leur fassent goûter le plaisir qu'il y a d'être député ». 
Les États furent convoqués à Pézcnas cette année-Ut. 
LA vÉKiFtCATioK La première affaire d'une session était « l'examen des procura- 

DBs poovosas. lions » — c'est à-dire la vériQcation des pouvoirs — des vicaires, des 
suppléants et des députés du tiers. En 1662, presque tous les sup- 
pléants, écrit M. l'évêque de Saint-Papoul, manquaient des qualités 
prescrites par les règlements; mais, « opinant le premier, dit-il. Je 
fus d'avis de les faire entrer pour cette année sur leurs procurations, 
quoique défectueuses, parce qu'ils étaient bien intentionnés pour les 
affaires du Roi. Pour ce qui est des députés des villes, il n'y a eu de 
difficultés que pour le consul d'Agde. J'ai été d'avis de l'exclure, 
étant averti que celui qui tiendra sa place fera son devoir. Mon avis 
a été suivi ». C'était l'opinion de l'archevêque président que « les 
règlements ne sont qu'un prétexte & refuser ceux qui ont mauvaise 
volonté ». 
L'ACTioit Pour avoir une « assemblée douce », le gouverneur, l'intendant, 

SVK VASSBMBLiB. gt les commissaires du Roi faisaient croire aux députés que les 
« rôles des opinions » étaient envoyés au Roi, et que ceux qui « ser- 
viraient bien >> seraient favorisés aux occasions qui se présenteraient. 
£Fs FOSDS Les prélats et les barons touchaient une pension, mais ce n'était 

SECRETS. paa un droit, c'était seulement une faveur habituelle; on avait soin de 

la leur laisser désirer de temps en temps : « Messieurs les évêques et 
Me.ssieurs les barons, écrit l'archevêque en 1613, demandent leurs 
ordonnances des pensions accoutumées ». Ils cherchaient à mériter 
des faveurs particulières par de particuliers services. Le marquis de 
Castries et des évêques acceptent la fonction d'espionnage, que Colbert 
leur propose. L'évêque de Saint-Papoul prend la précaution de ne pas 
signer ses rapports, celui de Béziers supplie Colbert de brûler les 
siens. Et ces gens sont grands solliciteurs. Lorsqu'en 1662 le Roi donne 
la présidence des États à l'évêque de Viviers, le prélat s'empresse de 
demander un cordon : « Que Votre Majesté me permette, s'illuîplall, 
de lui dire, avec toute la soumission que je lui dois, que l'honneur 
que je reçois de présider à cette assemblée me va apporter une étrange 
confusion, que l'on voie que ceux que je présiderai soient honorés 
du cordon de votre ordre et que je ne l'aie pas. Tout le monde en est 
surpris ». 

On usait de fonds secrets avec les députés des villes. Le sieur 
du Chassan, député de Toulouse, parlait longuement, « étant avocat, 
et de Toulouse », et faisait de l'opposition. Sur le conseil de l'arche- 
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vaque président, Colberl mit dans une lettre un mot et une promesse 
à l'adresse du tribun ; l'archevêque pria celui-ci à souper et lui montra 
l'article, >< lequel l'a tellement contenté qu'il a fait merveilles », Un 
député a donné un reçu de 500 livres accordées à son zèle « pour le 
petit effort qu'il fit ». 

Si, malgré toutes ces précautions, l'assemblée se conduisait mal, 
l'arcbevèque menaçait de la bénir : « Pour mortifier Messieurs du 
parterre, écrit-il, je leur ai signifié que, de demain en huit jours, 
je donnerai la bénédiction ». La bénédiction était l'acte final de 
la session, et messieurs du parterre, qui touchaient une indemnité 
pour chaque jour de présence, désiraient être bénits le plus tard 
possible. Le président voulait au contraire que la session fût courte 
et bonne : « Je mettrai pour fondement que, venant aux Ëlats, nous 
devons avoir deux vues : la première, de faire l'afTaire du Roi le 
mieux qu'il se peut; la seconde, de faire finir l'assemblée au plus 
tôt .). 

L'opposition peu à peu s'atténua dans les États de Languedoc. 
L'année 1665, vil encore une « contestation » : M. l'évéque d'Albi préten- 
dait que le don gratuitne devait pas dépasser l'octroi de l'année précé- 
dente. « Ce sont, disait-il, les colonnes d'Hercule. » Il ne voyait aucun 
motif d'une augmentation, puisque le Roi n'avait plus de guerres. 
Il alla même jusqu'à comparer l'État à une grosso horloge dont le 
peuple connaît « seulement ce qu'elle marque », et jusqu'à dire qu'il 
serait à propos « d'ouvrir l'enveloppe et d'en voir les ressorts » ; mais 
M. d'Albi était un homme d'humeur singulière. En cette même année 
1665, le prince de Conti, gouverneur de la province, célébra <■ cet 
heureux commerce dans lequel nous vivons, de faveurs de la part 
du Roi et de soumission de la part de cette province », et « cet accord 
mystérieux de votre obéissance et de votre liberté, qui sont deux choses, 
quoique opposées en apparence, si peu contraires en effet que vous 
n'êtes jamais plus libres que lorsque vous êtes obéissants ». Plus 
simplement, le Roi écrit dans ses mémoires '. « Les pays d'États 
commencèrent à ne plus se servir de leur liberté que pour me rendre 
leur soumission plus agréable ». 

En 1670 et en 1671, l'ordre fut envoyé par Colbert, et sans diffi- 
culté obéi, de supprimer le marchandage du don gratuit : l'inten- 
dant, au heu de demander plus qu'il ne pouvait obtenir et de tran- 
siger ensuite avec les États, qui, de leur côté, proposaient moins qu'ils 
n'étaient décidés à donner, déclarera tout de suite « la somme 
entière »; S. M. veut « qu'elle passe en une seule délibération, 
sans délai ni envoi de courrier ». Désormais les États, au lieu de 
présenter leurs griefs et conditions avant le vote du don gratuit. 
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voteront le don d'abord; les conditions viendront ensuite et elles 
seront « faciles et bien intentionnées ». Les demandes du Roi 
montèrent d'année en année, elles furent accordées tout d'une voix. 
Les fonds secrets devinrent à peu près inutiles ; il suffit, dit l'inten- 
dant, d'un peu de « manège ». On en arriva même à voter sans 
parler. En 167â, des évéques décidèrent qu'on ne dirait mot en 
opinant, ce qui fâcha l'évfique de Mirepoix : « Cette manière d'opiner, 
écrit-il à Colbert, pourrait faire connaître au peuple que l'on donne 
au Roi h regret ». 11 se réserve de dire à ses diocésains que n nous 
n'avons fait que ce que nous devions ». 

Celte docilité servile, obtenue par tant de mauvais moyens, 
permit au Roi de ne pas se gêner avec la province. Il tenait rarement 
les promesses faites par ses commissaires en échange du don gratuit. 
Les États furent dupés dans les opérations financières du canal des 
Deux-Mers. Un édit de l'année 1666 avait disposé que le Roi achète- 
rait au prix fixé par estimation d'experts les terres nécessaires à la 
construction du canal, et qu'il indemniserait de leurs droits de jus- 
lice et de tous autres droits les seigneurs des fiefs dans le ressort 
desquels ces terres seraient situées. L'année d'après, les Étals accor- 
dèrent une subvention de 2 400000 livres, payable en huit années, à 
la condition que la somme serait employée de préférence au paiement 
des indemnités; cette condition avait été acceptée par les commis- 
saires du Roi. Onze ans après, une partie seulement des indemnités 
était payée; les États, « par charité », prirent à leur charge les inté- 
rêts des sommes qui restaient dues. Chaque année, ils furent requis 
de faire un fonds pour l'entretien du canal, bien qu'ils ne s'y fussent 
pas engagés. Ils ne tirèrent d'ailleurs aucun profit de l'exploitation 
dont les bénéfices furent partagés entre l'entrepreneur et le Roi. 
Enfin, l'intendant de Languedoc, dans un mémoire écrit en 1698 sur 
l'état de la province, rapporte que, des 13 millions de livres prévues 
par le devis, le Roi avait donné 6 Ô92 018 livres, et la province le reste ; 
mais ce n'est pas un compte de bonne foi, car le Roi avait tiré beau- 
coup d'argent du Languedoc en y créant des offices, que les États 
avaient rachetés, pour que le pays n'en fût pas importuné ; puis, le 
prix du sel avait été augmenté. En somme, le Roi ne fit guère que 
rendre à la province, d'une main, ce que, de l'autre main, il lui avait 
pris. Peut-être la mauvaise volonté des États à l'endroit des travaux 
publics venait-elle en partie de la peur d'être dupés, ils se firent 
prier longtemps avant de contribuer à la dépense du canal; il semble 
bien qu'ils n'aient pas cru qu'on voulût l'entreprendre pour tout de 
bon. Les États de Languedoc, comme les marchands à qui Colbert 
demandait l'état de leurs affaires et des échantillons de leurs étoffes. 
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comme les ofBciers qu'il priait de prendre des actions de ses compa- 
gnies de commerce, comme les villes qu'il invitait à établir des manu- 
factures, redoutaient les roueries du Esc perfide. 

Les États de Languedoc, malgré tous leurs défauts, méritaient pûlitiqcb 

un autre traitement. Ils n'étaient pas incapables de bien faire, possible envers 
En 1664, ils nommèrent des commissaires pour étudier les moyens ''^^ ^^^^' 

de rétablir le commerce du royaume. Des députés des villes les plus 
commerçantes furent appelés devant la commission, ils remirent des 
mémoires qui furent lus à l'assemblée. C'étaient des gens raisonna- 
bles, écrit l'archevêque président n qui ne se plaignaient pas beau- 
coup de l'excès des impôts, mais des abus qui se commettaient dans 
la perception. La petite conversation qu'on a eue avec eux les a fort 
échauffés, et ils s'en allèrent dans la meilleure volonté du monde de 
travailler à bon escient à rétablir le trafic et à améliorer toute sorte 
de manufactures ». L'archevêque fut très content de cette affaire : 
Il C'est une des meilleures que nous ayions faites », dit-il. 

Personne dans cette assemblée, ni évâque, ni baron, ni tribun, 
ne voulait sérieusement résister au Roi, ni même lut déplaire. Le 
Languedoc, comme tout le royaume, était reconnaissant à Louis XIV 
de la peine qu'il prenait de gouverner. A l'ouverture de l'assemblée 
tenue en 166à, le prince de Conti, après qu'il eut exposé les grands 
besoins de l'État, termina par ces mots : « Je me tais après vous 
avoir fait remarquer que celui qui demande est un roi et un roi qui 
gouverne ». Les États avaient porté leur offre plus haut que de cou- 
tume, en donnant pour raison qu' « ils agissaient avec le Roi lui- 
même ». Si Louis XIV et son gouvernement l'avaient voulu, ils 
auraient élevé le petit esprit de ces gens du Languedoc jusqu'aux 
H considérations générales qui font l'objet des grandes âmes «. Il y 
fallait du temps, de la patience, car l'habitude était vieille et chère, 
de vivre chez soi et entre soi. Les petites patries tiennent les ftmes 
par des liens très forts, ayant la vertu d'être naturelles. 

Il aurait fallu aussi de l'honnêteté, et que le Roi, reconnaissant la conduite 
à la province des droits, cherchât à les concilier avec les droits de do «o'- 

l'État. Mais, depuis longtemps, l'État détestait tout ce qui restait 
d'autonomie dans le royaume, et Louis XIV était plus éloigné encore 
que ses devanciers de permettre que ses sujels, dont le devoir, disait- 
il, était u d'obéir sans discernement », entrassent en partage de son 
autorité. Il pensait que le pire malheur qui pût affliger les personnes 
de sa condition était d'être obligé de discuter avec une « populace 
assemblée ». Dès lors, il semble qu'il aurait dû supprimer les États. 
Celte mesure radicale n'aurait pas effrayé Colbert; mais le Roi n'était^ 
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pas un révolutioDuaire comme son ministre; il était, au fond, prudent, 
modéré, conservateur. L'abolition des États eût été une grosse affaire ; 
il préféra, comme il aimait à dire, <> une voie de milieu », qui fut de 
les garder en tes annulant, et il joua la comédie que nous avons vue. 
Son majestueux gouvernement descendit à de petites ruses et au 
mensonge perpétuel. 

Or, un peu plus d'un siècle après que Louis XIV s'était félicité 
d'avoir réduit les Étals provinciauxà l'obéissance, les derniers minis- 
tres de la monarchie conseillèrent à Louis XVI de leur donner une 
organisation meilleure là oii ils avaient été conservés et d'en instituer 
à nouveau là où il n'en existait plus. Un édit de 1787 mit en activité 
les V assemblées provinciales ». La royauté, qui avait détruit tout ce 
qui était capable de lui résister et absorbé en elle la vie du royaume, 
se trouvait isolée en face de « la Nation », personne vague et redou- 
table. Elle cherchait, parmi les ruines qu'elle avait faites, s'il ne s'en 
trouvait pas qui, tant bien que mal restaurées, pussent lui servir de 
points d'appui. Les assemblées provinciales devaient être à la fois 
des corps d'administration locale et des collaboratrices de la royauté. 
Au même moment, les parlements offraient leur collaboration ou 
plutôt voulaient l'imposer. Mais les parlements et les États provin- 
ciaux étaient des revenants; ils parurent et s'évanouirent. 



,y Google 



CHAPITRE II 
LES LOIS, LA JUSTICE ET LA POLICE 



à. JDsnci ■iTBAOBDiiumi. ■ 



- LES LOIS^ 



LOUIS XIV voulait que son autorité fût absolue, mais ne croyait 
pas qu'il pût en user à sa fantaisie. It a parte souvent de ses 
devoirs : u Le principal objet que nous nous sommes proposé a été 
de faire régner la justice et de régner par elle dans notre État ». 

— La justice est « ce précieux dépftt que Dieu a remis entre les 
mains des rois comme une participation de sa sagesse et de sa puis- 
sance ». — Nous devons « donner aux peuples qui nous sont soumis 
les mêmes marques de bonté paternelle que nous recevons de Dieu 
tous les jours ». — « Nous n'avons rien de plus à cœur que de 
garantir les plus faibles de l'oppression des plus puissants et de faire 
trouver aux plus nécessiteux des soulagements dans leur misère ». 

— On tirerait des mémoires du Roi et des préambules de ses lois 

I. SoDRCia. Ordonnance ànilt touchant la réformation de fo ;u»(ice (avril 1667 et août 1669), 
Ordonnant crimintUe (août 1970), Ordonnaaet du cotiuntrte (mani 1978). Ordonnança da la 
marine (soat 1681). Ordonnance portant rigitmtnl tar lu Eaax tt Pareil (août 1069), Code 
noir (mars 168S), dans Isambcrt. Recatil, t. XVIII el XiX. Voir aussi : P. Néron et GIranJ, 
Lee édili et ordonnança dee mit de France depuù François I" aeec annolaiion* «I eonfirtnee», 
nouvelle édition, Paris. 1700. a vol, G. Blaacbard, Compilation chronoloyiqat conlenanl an 
rteaeil abrégé dei ordonnance», édit; déclaralioni det roiide France, Parie, 171S, 3 vol. Clémeat, 
Lettra, 1. VI, et Depplog, Correipondonce, L II. Prodt-etrbal det eonfirenca tenaee par 
rardre du roi... pour /■examen dee arfiefee de FOrdonnance cioile da mou iaoril (657 el de 
fordonnonce criminelle da moit d'aodl IBIQ, noaTelle édition, Paris, 1776. Journat d'Olivier 
Lefèvre d'Ormesson, an t. II. 

OiTVBAOEB. Outre ceux qnl sont cités p. 177. note t -.1. St\arj, Le Parfait négociant, i"édit., 
1S7S, 3 vol. EsmeiD. Hiiloir» de la proeédare criminelie en France, Paris, iSit. Glasson, Ha- 
loin du droit tl det inililationt de la France, t. VIII, Paria, igoS. Ca dernier ouvrage conUeut 
une bibliographie de l'histoire du droit [raDçaii de Charles VII k la Révolution, aux 
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une théorie très belle de la monarchie chrétienne. Tous les gouvei^ 
Déments imaginent un idéal auquel jamais ils n'atteignent, mais le 
gouvernement de Louis XIV laissa entre l'idéal et la réalité une dis- 
tance trop longue. 

Cependant un très sérieux effort fut fait pour donner au royaume 
des lois, une justice et une police meilleures. 

Au milieu du xvii* siècle, la France était partagée entre deux 
régionsjuridiques, celle du droit romain, qu'on appelaitle droit écrit, 
et celle du droit coutumier*. Chaque province de la région coulu- 
mière avait sa coutume, et, dans le ressort de cette coutume, subsis- 
taient des usages locaux. En pays de droit écrit, des affaires parmi les 
plus importantes, comme les testaments et les constitutions dotales, 
étaient jugées a différemment », même « dans les diverses cham- 
bres d'un même parlement ». Cette diversité était «■ cause de tous 
les désordres ». L'incertitude de la justice produisait les appels, 
les évocations, la longueur des procès, la perte de temps et la perle 
d'argent. 

Colbert se renseigna sur les « désordres » par la grande enquête 
de 1663, rechercha les avis de tous ceux qui étaient capables d'en 
donner, consulta l'histoire, dressa la « table des ordonnances faites 
par nos rois », et proposa d'abolir tout ce « ramas » pour former 
« un corps entier et parfait ». II promit au Roi, s'il achevait cet 
ouvrage, une mémoire qui serait plus n en bénédiction à tout le 
monde » que celle même des rois qui ont été » mis au rang des 
Dieux ». « L'ouvrage », il le définit d'un mot expressif : « Composer 
le droit français ». 

Il ne s'arrêta pas à la question : Qui fera la loi? La plupart des 
grandes ordonnances des règnes précédents avaient été publiées 
après des réunions d'Ëtals Généraux ou de Notables. Mais Colbert 
disait que toute la « puissance législative de ce royaume réside en la 
personne du souverain ». Il forma un conseil de justice, composé 
d'avocats, de maîtres des requêtes et de conseillers d'État, parmi 
lesquels était son oncle Pussort, laborieux et passionné serviteur de 
l'Ëtat, savant, austère, dur, et qui faisait aux contradicteurs une 
a mine de chat fflché ». Pas un membre du Parlement ne fut appelé 
à ce conseil; Colbert prétendait réformer la législation et la justice 
sans lui et contre lui. 

I. La ligne de séparaUon n'était pas nette. Elle coupait l'Auvergne, mats en ztgiag : 
• CommunémeQt, lei Heui qui relèvent en plein flef on en airlère.Sef de réglise observent 
la dIspoalUen du droit romelD, et, pour le aurplus de la province, ti y a des (ilies et des 
articles particuliers qui sont communs en la province entière >. (Clément, Ltllra... U VI. 
p. 8b7). 
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Le Boi ouvrit le conseil de justice le 25 Beptembre 1665. Il tira 
de sa poche « un écrit de sa main qu'il dit avoir composé étant à 
Villera-Cotlerela, pour expliquer ses inteoUoDS sur les principaux 
points du sujet de l'Assemblée ». Ses intentious, bien entendu, étaient 
celles de CoUiert. Il présida plusieurs séances. Après qu'un des points 
avait été discuté, les membres du conseil votaient, mais le Roi leur 
avait déclaré qu'il « u'entendait pas régler les choses à la pluralité, 
et qu'il souhaitait seulement connaître le oombre ». Quelquefois il 
décidait sans délibération, comme lorsqu'il ôta l'épithète de « souve- 
raines » aux cours à qui on l'avait donnée jusque-U, — parlements, 
chambres des comptes, cours des aides, grand conseil. — 11 craignait, 
dit-il, l'opinion des étrangers, u qui ne pouvaient pas aisément dis- 
tinguer la souveraineté du ressort et celle de l'indépendance ». Il 
parlait avec «modération». Plus sage que Golbert, il ne maintint pas 
l'exclusion donnée au Parlement. Pourtant il ne voulut pas suivre 
l'habituelle procédure, qui était d'envoyer les articles à cette cour 
ou de les lui faire enregistrer en lit de justice : « Je ne crus, dit-il, 
ni devoir simplement les envoyer au Parlement, de peur qu'on n'y 
fit quelque chicane qui me fïchflt, ni les porter aussi d'abord moi- 
même, de crainte que l'on ne pût alléguer un jour qu'ils avaient 
été vérifiés sans aucune connaissance de cause a. Il prit donc une 
« voie de milieu, qui repiédiail à la fois à ces deux inconvénients » • 
Les ordonnances furent revues par une commission, où siégèrent 
des membres du Parlement, parmi lesquels le Premier Président 
Lamoignon. Louis XIV se montra en cette affaire comme il était 
quand sa grande passion d'orgueil ne l'égarait pas. Sons doute, il se 
préoccupe de son autorité par-dessus toutes choses. 11 veut faire 
croire qu'il a eu lui-iheme et seul, — à Villers-Cotterets, — l'idée de 
la réforme. A ce propos, il écrit, dans les feuillets préparés pour la 
rédaction de ses mémoires : « Je suis le seul qui fais marcher la chose 
par tout ce que je fais ». Mais, en même temps, il est prudent, il est 
«modéré •>. Et il sait qu'il lui faut, en cette occasion, payer de sa pei^ 
sonne, « tous les officiers ayant des intérêts contraires » à sa volonté. 
11 sent la beauté d'une entreprise, qu'il dit être tout ensemble « juste 
et glorieuse ». 

a L'ordonnance civile touchant la réformation de la justice », 
prête la première, fut enregistrée en avril 1667. C'est, à proprement 
parler, un code de procédure, bien composé, oii les formes sont 
précisées, les formalités et les écritures simplifiées, et qui a servi de 
modèle au code napoléonien de procédure civile. 

L'ordonnance criminelle, achevée en août 1670, est aussi un 
code de procédure. L'accusé y est durement traité. Il « prêtera le 
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serment avant d'être interrogé n; ce qui le mettra dans la nécessité 
de se parjurer ou de se perdre, avait dit LAmoignon, qui plaida 
contre Pussort le devoir d'humanité. Hormis en quelques affaires 
déterminées, « les accusés seront tenus de répondre par leur bouche, 
sans le ministère de conseil ». Après l'interrogaloire seulement, 
<( pourront les juges permettre aux accusés de conférer avec qui bon 
leur semblera »; encore faut-il que « le crime ne soit pas capital ». 
~- Ils ne pouvaient espérer faire rétracter à la confrontation les 
témoins qui les avaient chargés : « Les témoins qui... rétracte* 
ront leurs dépositions seront poursuivis et punis comme de faux 
témoins. » — Lamoignon avait inutilement représenté que, « si le 
conseil avait sauvé quelques coupables, peut-être des innocents 
périraient faute de conseil », et « qu'entre tous les maux qui peuvent 
arriver dans la distribution de la justice, aucun n'est comparable k 
celui de faire mourir un innocent et qu'il vaudrait mieux absoudre 
mille coupables ». H avait même parlé comme un philosophe : la 
liberté de se servir d'un conseil est « acquise » à l'accusé « par le 
droit naturel qui est plus ancien que toutes les lois humaines ». 
La tortu re fut conservée : 

• S'il y a preuve coneidérable contre l'accusé d'un crime qui mérite peine 
de mort el qui soit constant, loue jugea pourront ordonner qu'il sera appliqué à 
la question , su caq ^uq la preuve ne soit pas sufllsante ' >. 

Sur le mode de la « question », Tordonnance ne disait rien; il 
était laissé à l'arbitraire du juge. Pussort avait opiné pour le main- 
tien, mais il avoua que la description de la torture « serait indécente 
dans une ordonnance ». t^ea vieux usages atroces demeurèrent, 
^.arnoignon s'était A contre-cœur résigné à cette barbarie. « Il voyait, 
avait^il dit, de grandes raisons de l'Ater. mais ît n'avait que son sen- 
timent particulier ». 

D'autres ordonnances furent préparées par d'autres conseils, que 
de longues enquêtes éclairèrent. 

L'ordonnance du commerce, pubhée en mars 16*73, fut faite, dit 
le préambule, pour u assurer parmi les négociants la bonne foi contre 
la fraude, et prévenir les obstacles qui les détournent de leur emploi 
par la longueur des procès, et consomment en frais le plus liquide de 
ce qu'ils ont acquis ». Colbert avait consulté les juges et consuls des 
principales villes de commerce du royaume. Les mémoires qu'il reçut 

1. La qoestloD pouvait être ordonnée avec réserve des preuves réunies anlérieurement 
coDUé l'accusé, c'esl-i-dire que. mémt n'il avait ■ souffert le question sens rien avouer ■, 
Il pouvait Ctre condamné • i loales sortes de peines pécuniaires ou aOlielives >, sauf celle 
lie mort, car Ijijaaieé qui n'av ait pa g hvoh^ îliins le lounnent sauvslt sa tète. — Un con- 
daiené à mort poWïirîlfc'inÎB A la question . pouravôIrrÈvêrBHMdercoiïlpTlcSsT 
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furent examinés par une conunission, dont la principale lumière fut 
Jacques Savary. Les prescriptions relatives aux commerçants, à leurs 
comptes, aux sociétés, transactions, faillites et aux juridictions con- 
sulaires, éparses auparavant parmi des coutumes et des règlements 
divers, furent assemblées en un code bien construit, le premier véri- 
table code de commerce qui ait été écrit en Europe. 

L'ordonnance de la marine est du mois d'août 1681. Dix ans aupa- 
ravant, un maître des requêtes avait été envoyé pour « faire la visite 
de tous les ports, depuis Dunkerque jusqu'à Antibes, réformer toutes 
les justices des amirautés », et, ajoute Colbert, en sa langue insis- 
tante, u connaître profondément tous les abus qui se sont commis 
dans cette justice et prendre en ce faisant une connaissance profonde 
de toutes les lois qu'il serait nécessaire de faire sur cette matière ». 
Les rapports du maître des requêtes furent communiqués à une com- 
mission d'avocats au Parlement, par qui l'ordonnance fut dressée. 
Le roi s'y est proposé de « fixer la jurisprudence des contrats mari- 
times, jusqu'à présent incertaine, de régler la juridiction des o^ciers 
de l'amirauté et les principaux devoirs des gens de mer, et d'établir 
une bonne police dans les ports, cfltes et rades qui sont dans l'étendue 
de notre domination », L'ordonnance du commerce, code du com- 
merce sur terre, l'ordonnance de la marine, code du commerce sur 
mer, composaient un bel ensemble. 

Enfin Colbert avait préparé, par une enquête aaprès du Conseil 
souverain et des intendante des Iles, le code qui parut en mars 1685 
et qu'on appela le « Code Dffir.^.-piU!ce_qia'il fut la loi des nègres. Le 
dessein en était de maintenir aux Iles « la discipline de l'Église 
catholique » et de régler « ce qui concerne l'état des esclaves ». La 
seule religion catholique sera pratiquée. Lea juifs, h ennemis déclarés 
du nom chrétien ». seront ei jpiila^H flyani ti-nja jntfin. Les protestante 
ne pourront faire exercice public de leur religion. Le repos domi- 
nical sera strictement observé. 

La condition civile des esclaves est établie selon le droit romain : 

• DécloroDB les esclaves être meubles, etcomme tels entrer dans la commu- 
nauté.... — Seront dans les saisies des esclaves observées les formes prescrites 
par nos ordonnances et les coutumes pour les saisies des choses mobilières >. 

Ainsi, des chrétiens, écrivant une loi pour les esclaves, répé- 
tèrent la toi païenne. L'esprit religieux n'apparaît guère, dans le 
code noir, qu'aux rigueurs contre les protestants et les juifs. Il y est 
ordonné au maître de bien nourrir ses gens, mais c'est, dit un inten- 
dant, pour « assurer la conservation des esclaves et... le repos des 
peuples, qui sont fatigués et même la plupart ruinés par le vol et le 
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pillage qu'ils souffrent des esclaves qui, ne recevant pas de nourriture 
des patrons, en cherchent partout et n'en peuvent trouver ». Pourtant 
l'article de la nourriture et d'autres qui restreignirent le droit de vie 
et de mort du maître, furent bienfaisants. C'était, d'ailleurs, un bien- 
fait que de donner aux noirs un statut qui permit aux intendants de 
les protéger contre leurs propriétaires '. 

L'œuvre législative de Louis XIV est considérable. A. la vérité, 
Colbert n'est point parvenu à < composer le droit français rédigé en 
un corps d'ordonnances ». Il n'a pas donné eu royaume l'unité de la 
loi. Les codes civil et criminel ne sont que des codes de procédure. 
Colbert a été arrêté & moins de moitié route par la résistance formi- 
dable de « tout le vieux monde », comme disait un de ses contempo- 
rains, qui rêvait, dans un écrit anonyme, d'anéantir « ce vieux monde, 
d'en rebfttir un autre tout de neuf, de purger par un général incendie 
le royaume de tant de lois, afin qu'il puisse passer d'une condition 
pénible et misérable à un état glorieux et plein de félicité ». Colbert, 
volontiers, eût allumé le général incendie. Sur la terre nue et libre, 
son esprit d'audace cartésienne aurait bAti, précédée d'avenues 
royales, suivie du parc aux allées reclilignes, la maison neuve. Il 
ne le pouvait pas et le savait bien. Il avait dit à Louis XIV, en lui 
recommandant la totale réforme des lois : « Quand même la chose 
serait impossible, V. M. trouverait aisément tant de belles choses à 
faire qu'elle serait dignement récompensée des soins qu'elle en aurait 
voulu prendre ». De belles choses avaient été faites, en effet. Un 
moment, on s'était arrêté dans la vie au jour le jour de l'ancien 
régime, pour se recueillir, réfléchir, chercher. Et ces lois de 
Louis XIV sont bien composées, dans une langue très claire. Le règne 
a produit une littérature d'État — ordonnances, édits, mémoires poli- 
tiques, instructions aux ambassadeurs, dépêches diplomatiques, — 
oh se retrouvent les qualités et les habitudes de nos lettres de ce 
temps-là : le bel ordre, l'atr de grandeur, l'esprit de finesse, qui dis- 
cerne le sens des choses, en mesure les proportions et met les idées 
à leur place exacte, exprimées par le mot juste. Les ordonnances de 
Louis XIV attestent une aptitude de la raison française à écrire laloi. 

Mais seraient-elles obéies dans le royaume? Pussort ne l'espérait 
pas. Il disait, au début des travaux, que la France avait a l'honneur 
des plus belles et des plus sages ordonnances qui soient dans l'Eu- 
rope, mais aussi la réputation de les faire plus mal exécuter qu'aucun 
autre Ëtat ». Il imputait ce mépris des lois à « un penchant naturel 
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de la natiOD, qui eet amatrice de nouveauté, pourvu qu'elle y rea- 
coQtre de l'honneur et de la vertu, mais qui n'a pas assez de Qegme 
dans sa constitution pour se pouvoir fixer dans le choix d'une chose 
qu'elle a cherchée, étant incontînenl emportée par les apparences 
d'un autre bien plus spécieux ». L'inconstance française lui parais- 
sait un effet de « la nature du climat ou une habitude si ancienne et 
si fortement établie qu'elle imite de bien près les mouvements de la 
nature ». 

Des magistrats donnèrent l'exemple de désobéir à la loi. A Paris ihbxécotion 
même, des conseillers au Parlement et à la Chambre des Comptes obs ordonnancss. 
furent interdits > pour les contraventions aux codes ». De Toulouse, 
arrivèrent au Conseil, en 1679, des plaintes contre des arrêts rendus 
au préjudice de t'ordonnance de 1667 par le parlement de celt« ville, 
qui est « tombé en plusieurs récidives >. Le chancelier avertit le 
Premier Président de cette cour qu'il • importe à la compagnie que 
le Roi n'entende plus parler qu'on contrevienne à son ordonnance >. 
A Pau, en 1684, le Parlement, écrit l'intendant, n'a pas « de juris- 
prudence fixe, ni certitude, ni maxime dans ses arrêts ». Il n'a pas 
encore t reçu » l'ordonnance civile. Enfin le Roi nomme par lettres 
patentes, l'année 1688, une commission « pour prendre connaissance 
de la conduite des o^cîers de judicature, de l'iDobservation de nos 
ordonnances, et généralement de tous les abus qui se commettent sur 
le fait de la justice tant civile que criminelle, et pour y remédier ». Il 
dit en propres termes que, bien qu'il ait donné ses ordres pour faire 
enregistrer et observer l'ordonnance civile dans toutes ses cours et 
juridictions, « plusieurs de ses officiers en ont négligé l'observation 
et que très souvent ils y contreviennent ' ». Une des plus graves 

1. Le Code noir semble n'avoir servi à peu pris de rien. L'intendant des Iles jcrit le 
a4nial 1713 : • L'avarice et la croaaU des maili-es sont extrêmes envers leurs esclaves; 
loin de les noarrir, conrormément à l'ordannsnce du roi. lis les font périr de ralm et les 
asaommentde coups. Cela n'est rien. Lorsqu'un habitent a perdu par mortalité des bestiaux 
ou souffert autres dommages, il attribue tout A ses nègres. Pour leur faire avouer qu'ils 
sont empolsopaoani et sorciers, quelques babltanla donnent prlvémeni cbez eux la quoslion 
réitérée jusqu'à quatre ou cinq jours-.. Le patient tout nu est stiaché A un pieu, proche uns 
rourmlUërc. et, l'ajiaat un peu trotté de sucre, on lui verse i cuillerées réitérées des Fourmis 
depuis le crAne jusqu'à la plante des pleda, les taisant soigneusement entrer dans tous les 
IrouH du corps.... A d'autres on tait chaulfer rouges des lattes de ter et on les applique bien 
attscbées sur la plante des pieds, aux chevilles, et au-dessus du cou-de-pied tournant, 
que ces tworreaux ratralchlsseut d'heure en heure. 

> Tout ce que j'écris Ici est sur le rapport des eommlsaatres du conseil. Ils n'ont trouvé 
de ia part des nègres que friponneries et quelques tours de cliarlatans grossiers: da la 
part de plusieurs blaoes. l'avarice et lea excès da cruaulé dont je vieas de parler. J'Ignore 
quel remède on j peut apporter, n'ayant ni autorité ni torce pour cela. Le mal est très 
étendu, et plusieurs d« dm habitants les plus méchants, les plus cruels qui soient 

Le ministre répond : 

• 11 est Inoul que des Francis et des chrétiens exercent une pareille tjrannlo. qui ferait 
horreur aux nations lea plus barbares. • 
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erreurs où l'on puisse s'égarer est d'admirer un gouTeraement pour 
des lois qu'il a faites, sans rechercher s'il a [lu leur procurer l'obéis- 
sance. Cette précaution est bien nécessaire aujourd'hui encore. 



It. — LA JUSTICE* 

LE mauvais état de la magistrature explique en partie l'inexécu- 
tioD des lois. Tous les auxiliaires de Colbert et Colbert lui-même 
la jugent sévèrement : •< On y a mis, disait Pussort au Roi, toutes 
sortes de personnes indifTéremment, des enfants au sortir du collège 
pour juger de la vie et des biens de vos sujets et donner leur avis sur 
les plus importantes affaires de l'État n. Le « tableau des parle- 
ments n composé en 1663 d'après les rapports des iatendants ', montre 
de braves gens, qui respectent en eux la dignité de la magistrature^ 
rares parmi des ignorants, des paresseux el des exploiteurs de jus- 
tice. Les juges retiraient le plus gros intérêt qu'ils pouvaient du 
capital qui avait payé leur office : « Le plus grand mal qui se soit 
introduit dans le Palais, disait un des avocats consultés par Colbert, 
c'est ce petit et sordide gain des épices...; c'est un poison qui... 
étouffera à la fin ce qui reste de l'esprit de justice ». Très dure 
aux petits, la magistrature était bienveillante & l'égard des grands. 
Pussort dénonçait « des sociétés de crimes appuyées de l'autorité 
des magistrats et mises en quelque façon sous l'autorité des lois ». 
En effet, l'intendant du Poitou écrivait en 1666, qu'en cette province 
« les crimes et les violences régnent avec une grande impunité... à 
cause du crédit et puissance des gentilshommes et autres personnes 
violentes ». Il était impossible de trouver contre ces personnes « des 
témoins et mCme des parties qui osent se plaindre, et des prévôts ou 
archers et sei^nts qui veuillent ou puissent mettre les décrets à exé- 
cution ». Contre ces décrets, d'ailleurs, les gentilshommes obtiennent 
aisément « des arrêts de défense » du parlement de Poitiers. Cette 
cour fait appeler à son greffe les affaires où ils sont intéressés; ces 
affaires « languissent et s'assoupissent à la fin ». On lit dans un 



I. Sources. Les documenta ejlés en Ule du chapitre, depalg Clément, Lttlra. En oulre. 
RsTalssoa, Arehiiin de la BaitWt, cilA p. 367. 

Ouvrages. Esmein, HUloirt de la procédare... A. FloqueU Hitloirt da Parlemenl de Nor- 
rnandie, Rouen. iS/fi-^t, 7 Tol. Vérin, Lu ancitnnti jaridictiont dt Rtims, P«ri3, 1870. Glf- 
hird, Ltijailieei ttïgntarialt$ an Brtiasne aax XVII' et XV III' tièclti (i6(li-i7f|i), Paris, leoS. 
Ch. Bstalllard, UixaTi jadieiairtt de tancienne France. Paris, 1S78. A. Babeau, Ûa magiilral 
deprauinceioiuLouii Jf/I'. dan» la «Revue historique», t. XXXIV, Do Dienne.puïreWM entre 
magiilrali d'Autiergne au XVII' liiele, dans la<i Revue de Hante Auvergne >, 1903. L. Pilaelre, 
Achille III de Harlay, Premltr Priiidenl aa Parlement deParit loitt Loait XIV, Paris, igai- 

3. Voir cl-deasus, p. 175. 
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mémoire adressé au Roi en 16fô sur l'état de la Bretagne, que les 
gentilshommes « qui sont appuyés de parents dans le parlement (de 
Rennes) se rendent insupportables... par les violences qu'ils exer- 
cent ». L'un d'entre eus est « homme de mauvaise vie, accusé 
d'assassinats, violements et autres crimes atroces »; le procureur 
général du parlement est son allié, et a les plus forts du parlement » 
sont ses proches parents, « ce qui cause l'impunité des crimes et la 
continuation des violences et emportements ». Un autre, « réputé très 
violent, tyrannise ses vassaux, fait des usurpations et se fait fort de 
l'appui des parents qu'il a au parlement ». En d'autres provinces, se 
retrouve cette complicité de magistrats avec hobereaux brigands*. 

Les témoignages sont plus sévères encore contre les juridictions i-es joridictions 
royales inférieures *, et contre les justices seigneuriales, où les juges, """' 
« paysans pour la plupart, incapables de toutes fonctions..., désho- 
norent le caractère du juge et jettent la justice dans le mépris ». Les 
justices des seigneurs étaient innombrables et bizarres comme du 
temps où Loyseau écrivait : 

• Nous voyons aujourd'hui qu'il n'y a presque ai petit gentilhomme qui ne 
prétende avoir en propriété la justice de son village ou hameau; le! mâme qui 
n'a ni village, ni hameau, mais un moulin ou une basse-cour près sa maison, 
veut avoir justice sur son meunier ou sur son fermier : tel encore qui n'a ni 
baBse-cour ni moulin, mais le seul enclos de sa maison, veut avoir Justice sur 
sa Femme et sur son valet; tel finalement qui n'a point de maison prétend avoir 
justice en l'air sur les oiseaux du ciel, disant en avoir eu autrefois *. • 

Le gouvernement du Roi essaya d'amender les mœurs de la 
magistrature. Les parlements furent surveillés par les intendants et 
par les chanceliers. Le scandale des u sociétés de crimes » paraît 
avoir cessé. Mais de grands abus demeurèrent. 

Des magistrats, même des parlements entiers, continuèrent de 
négliger le devoir de la profession. Le Premier Président du Parle- 
ment de Metz se plaint que sa cour soit à peu près déserte ; « J'ai 
fort à souhaiter que MM. les trois présidents (de chambre), et la 
bonne partie des conseillers... viennent y faire leurs charges el 
n'usent pas de la grâce de toucher leurs gages quoiqu'ils n'aient 
servi. Il est aussi indécent que tout le parquet ici se fasse par un 
substitut B. 

Tard dans le règne, le chancelier Pontchartrain s'indigne que les 
magistrats soient et veuillent demeurer ignorants. Un candidat solli- 

1. Surcei mémoires, voir plus haut, p. aia, el, de plus. Mimoirtdt Ch-Colbcrt deCroiny 
«nr tAnjoa, publié par Harchegar, dans les Archiva tTAnJoa, t. II. La jutlict cioile tn Doof- 
bonnaà tn isei, rapport dt M. de Pomerta. publ. par F. Cbambon, Moulins, 1S99. J, LemoiiHi, 
La riooltt dite du Papitr timbré oa dit Bonatti roagei en Bretagne en ISli, Paris, iSgS. 

a. Lojseau, Dimoari tiir rabat iet jatlîeti dt oillagt, débu (. 
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citait les provisions d'un olBce qu'il avait acheté, de conseiller au 
préeidial de Riom. Le Chancelier prie l'intendaDt d'Auvergne de 
tt l'interroger lui-même m, a étant informé, dit-il, de l'ignorance de la 
plupart de ceux qui se présentent pour être officiers et voulant les 
obliger & étudier ». Une autre fois, il blAme le a dérèglement d'esprit 
qui est devenu presque universel qui fait que chacun veut être gradué 
sans être assujetti à aucun temps d'étude ». De futurs officiers, en 
effet, achetaient leurs grades à des universités, qui les délivraient 
après le simulacre d'un examen. 

Tsms BT MŒURS. La magistrature ne s'accommodait plus de la modeste et sévère 
tenue des anciens. Un édit de 1684 lui ordonna de la reprendre; les 
officiers du Parlement de Paris devront, quand ils ne seront pas en 
robe, porter « des habits noirs avec manteaux et collets ». Mais le 
Chancelier avoue que cet édii demeura» absolument sans exécution ». 
Les magistrats préféraient l'habit gris et la cravate tortillée. Ils 
allaient au palais, la canne à la main. Le magistrat « galant » qui 
commence de paraître — en même temps, débute l'abbé de cour, — se 
considère moins que ne faisait son ancêtre au long manteau et à la 
barbe longue. Il est moins considéré aussi. Il prend de la Cour ce 
qu'elle a de pire, « la vanité, la mollesse, l'intempérance, le liberti- 
nage ». Il affecte des airs de grande noblesse. Une famille de magis- 
trats se pare d'armoiries composées comme celles des Bourbons. Ces 
armoiries, on les voit « sur les vitraux, sur la porte de leur cliAteau, 
sur le pilier de leur haute justice, où ils viennent de faire pendre un 
homme qui méritait le bannissement,.., sur les meubles et sur les ser- 
rures; elles sont semées sur leurs carrosses n. La Bruyère avait envie 
de leur dire : « Attendez du moins que le siècle s'achève sur votre 
race ; ceux qui ont vu votre grand-père, qui lui ont parlé sont vieux 
et ne sauraient plus vivre longtemps. Qui pourra dire comme eux : 
« Là il étalait et vendait très cher ». 

LBS ÉfiCBS. L^sjoagislrsts continuent de trop.« Aiiiaer Ie.sac ». Ils revendent 

en détail la justice qu'en acquérant leurs chaînes ils ont achetée 
en gros, très cher, d'ailleurs. « Les acheteurs d'offices, avait-il été dit 
aux États de Blois en IftlS, sont volontiers revendeurs de justice. » 
Au parlement de Rouen un arrêt « qui ne juge rien », écrit le Chan- 
celier, a été rendu sur une affaire. Cet arrêt « va achever de con- 
sommer les parties en frais par les nouvelles poursuites qu'il faudra 
qu'elles fassent ». Il leuv.en. caûte déjà. « des épi ces pro digieuses ». 
Le Chancelier demande : « Convient-il à des juges, surtout à des juges 
supérieurs, de faire payer aussi cher un travail aussi inutile? S'il y 
eut jamais une occasion de paraître désintéressé et de l'être effective- 
ment, n'était-ce pas dans celle-là? » Même reproche au parlement de 
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Bordeaux — le Roi fait saroir à celle cour qu'elle doil changer « une 
cooduite si préjudiciable au bien de la juBtice et si contraire au désiu- 
téressement dans lequel doivent vivre les magistrats », — et aux offi- 
ciers du présidial de Nérac, qui ne vont au Palais que pour y rapporter 
les aCTaires qui donnent des épices. 

Les présidiaux et les parlements conlinueot de ménager les gens tss 

de qualité. Le présidial de Sarlat a condamné à mort les complices PnévAUCATioHS. 
d'un M. de Bergues, accusé de fratricide. Ces complices ont été exé- 
cutés. Le procureur du Roi avait, contre M. de Bergues, « conclu à 
la roue ». Mais les juges ont pris tant de détours qu'ils « ont donné 
le temps à ce coupable de se sauver après avoir étranglé le geôlier ». 
Le Chancelier s'indigne d'une « prévarication... si grossière, et dont 
les suites sont aussi funestes que de donner moyen à un coupable de 
se sauver et de commettre un nouveau meurtre pour s'ouvrir la porte 
des prisons ■>. Le Chancelier reproche au procureur général du par- 
lement de Rouen qu'un sieur de SaintrAignan, condamné à être rompu 
vif sur la roue, « demeure tranquillement dans une terre qu'il a dans 
la généralité d'Alencon..., dans le ressort même du parlement qui l'a 
condamné », et que même il commette « impunément de nombreux 
désordres dans la province ». Le même procureur général laisse en 
liberté un autre condamné A mort, par considération pour sa famille. 
Le Chancelier convient que la famille est « très à plaindre » ; mais 
pourquoi le condamné ne s'est-il pas retiré dans les pays étrangers, 
puisqu'on lui en a donné le temps? Pourquoi surtout a-t-îl commis 
de nouveaux crimes depuis sa condamnation? Le Chancelier ordonne 
qu'il soit arrêté « incessamment », et, afin de décider le magistrat à 
a employer le nombre d'archers nécessaires pour en venir à bout », 
il promet : « Je les ferai payer * ». 

Ces abus, ces injustices, ces « prévarications », qui se retrouvent 

1. Un abai, slgnali è Cotbsrl par la grande eaqufite do iSSS, ne put Ctre amenda. Il *ni- 
Tsit aoDTent que la justice chdmlt, parce que le Jamalne, qui devait pourvoir aux trais, j 
pourvoyait tris mal. En Bretagne, ud geatilhomine a été condamné A mort pour meurtre. 
Colbert de Crolasl, • commissaire départi • en cette province, demande pourquoi II n'a été 
ni arrêté, ni, à tout le moins, exécuté en «FDgle. Les ju){es répondent ■ qu'A l'éijard de la 
capture. Ils ne l'ont pas faite, parce que ledit seigneur est k Paria, et qu'A l'égard de l'el- 
figle (un mannequin è décapiter), ils n'ont pas de fonda pour en faire les frais >. A Paria, 
le procureur général, Acbllle de Harla;. se refuse k Instruire contre un prêtre accusé de 
crimes, parce qu'il < n'y a pas de fonds pour faire les frais de cette instruction •. Colbert 
promet que. • s'il n'y a pas d'argent, la nécessité 3 pourvoira >. D'Angers, on écrit i Col- 
bert en 16S7 qu'un meurtrier qui a tué un paysan et sa femme ne laisse pas > de se tenir 
Impunément dans la paroiflse et de se faire encore redonter, la Qlle de ces pauvres miséra- 
bles ne pouvant faire les frais pour faire exécuter le décret rendu par le juge ordinaire >■ 
A Bordeaux, Il n'est pas fait d'arrestations parce que les liulssiers, craignant de n'être pas 
payés, exigent le paiement d'avance. Le procureur général au Parlement se plaint au Ôian- 
celler, qui répond 1 ■ Je trouve, comme voua, que c'est un très grand déeonlre de voir de* 
aecusés de crimes capitaux et même des condamnés demeurer tranquillement dans les 
lieu mèmei où Us ont conunla leurs crimes, sans qu'on les faise arrêter >. 
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dans la justice civile, faisaient dire à La Bruyère : « Il n'est pas abso- 
lument impossible qu'une personne qui se trouve dans une grande 
faveur perde son procès », et à Bourdaloue : « Malgré la justice et les 
lois, le faible succombe presque toujours u. 

Enfîn les procès de sorcellerie, nombreux au xvn' siècle, révèlent 
chez des magistrats une condescendance étrange aux superstitions 
de leur temps. En 1670, le Premier Président du parlement de Rouen 
écrit à Golbert qu'une chambre de cette cour a condamné comme 
sorciers deux vieilles femmes et un vieux paysan sur le témoignage 
de quatre ou cinq jeunes gardons de onze à seize ans : ces enfanta ont 
déclaré avoir vu les deux femmes au sabat. L'homme était accusé 
de maléfice parce qu' « en menaçant des gens qui lui avaient fait 
quelque chose, ils ont tombé dans des maladies qui les out fait lan- 
guir longtemps » ; il avait « à la tète une marque insensible » où il ne 
sentait pas les piqûres d'aiguille. — Ce point insensible était celui 
que Satan avait touché de sa griffe, après le pacte conclu avec le 
damné. — De quatorze juges, six avalent demandé plus ample infor- 
mation et huit voté la mort. Heureusement le Roi ordonna de surseoir 
à l'exécution : « Cet ordre est venu fort à propos, écrit le Premier 
Président, ... le jour même où l'on devait faire l'exécution de ces 
misérables. L'on sursoîera aussi le jugement de plus d'une vingtaine 
qui étaient dans nos prisons et qui ont couru même fortune ». Les 
quatre condamnés furent relâchés après vingt mois de prison. Les 
magistrats, invités par le Boi à rendre compte de leur jugement, 
avaient répondu par une apologie et par la prière de laisser leur 
justice suivre son cours. 

Les justices seigneuriales avaient été attaquées par Pussort, 
avec sa véhémence habituelle, devant le conseil de justice. Il sou- 
tint qu'il était inouï, dans l'antiquité et dans les temps modernes, la 
France exceptée, que le droit d'instituer des juges « résidftt en d'au- 
tres mains que celles qui ont l'autorité souveraine » : « U est de la 
grandeur du Roi, conclut-il, de supprimer toutes les justices sei- 
gneuriales de son royaume n. Mais Lamoignon représenta que ces 
justices étaient la principale partie du bien des seigneurs. Les gen- 
tilshommes, dît-il, n'ont rien de plus à cœur que de les conserver 
(I parce qu'il n'y a rien qui les distingue plus des autres sujets du 
Boi ». Les seigneuries, en effet, depuis qu'elles étaient dépouillées 
de tous les attributs de la puissance pubhque, n'étaient plus guère 
que des justices. C'était une gloire pour les gentilshommes d'avoir 
des officiers à eux, un juge, appelé bailli ou lieutenant, un procu- 
reur, un greffier tenant le sceau à sentences, des huissiers A pied et 6 
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cheval, une prÎBOii, et, dressées devant le château, des fourches pati- 
bulaires. Enfin le seigneur tirait de Éa justice un grand nombre de 
profits et souvent mfime le principal de sa subsistance. Le Roi, res- 
pectueux et conservateur, à son habitude, des droits et privilèges 
qui ne gênaient pas son autorité politique, donna raison au Premier 
Président. Les justices seigneuriales furent conservées. 

Elles demeurèrent un des tourments de la vie villageoise. Les MAWAiSAifCE 
procès entre le seigneur et ses » habitanU », eu matière de cens, db cssjasTtcBS. 
banalités, biens de mineurs, péages, corvées, deniers, se plaidaient 
devant les juges du maître, qui n'étaient le plus souvent que ses 
valets. Elles entretenaient dans les campagnes de France la séquelle 
de tous les subalternes de la justice, « animaux horribles », qui se 
nourrissaient de procédures. Elles étaient si malfaisantes que ceux 
qui proposaient au Roi de tes supprimer disaient que celte abolition 
soulagerait « le pauvre peuple du plat pays etiui donnerait les moyens 
de supporter les grandes charges que les guerres ont causées ». Un 
intendant écrira en 1699 que les juges des villages ne sont pas gra- 
dués en droit, qu'ils sont très ignorants, et que a ces malheureux 
praticiens pillent le pauvre peuple sur lequel ils ont plus de droits 
que te Roi ». 

Une des raisons que Pussorl avait données d'abolir ies jus- 
tices seigneuriales était le trop grand nombre des justices qui se 
trouvaient dans le royaume : « II en naît quatre sortes de maux, 
disait-il, multiplication des juges, contention entre eux, multiplica- 
tion des procès, et vexation aux sujets de Sa Majesté ». Multiplication 
des juges : Colbert comptait que la chicane nourrissait 70000 offi- 
ciers de justice. Contention entre eux : du haut en bas, les juridic- 
tions mal définies empiètent les unes sur les autres, se disputant les 
épices du justiciable. Multiplication des procès : ■ L'on n'entend 
dans les places et les rues des grandes villes, et de la bouche de ceux 
qui passent, que les mots d'exploit, de saisie, d'interrogatoire... », 
écrit La Bruyère. Et la chicane sévissait dans les petites villes 
comme dans les grandes, et dans les campagnes comme dans les 
villes Colbert estimait qu'elle mangeait plus d'un million d'hommes. 
Dans toutes les parties de son administration — domaine, tailles, 
gabelles, aides, commerce, réforme des lois et de la justice — il est 
préoccupé de « l'infinie quantité des procès ». De quoi qu'il s'agisse, 
il revient à ce point toujours. En effet, on ne connaît guère personne 
en ce temps-là qui n'ait eu aiTaîre à quelque procès. La Fontaine 
pense qu'il faut avoir, en même temps qu'un médecin, un avocat. 
Chicane et médecine florissaient de compagnie. Au siècle des « Plai- 
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deurs * et du « Malade imagioaire », c'étaient les grandes occupa- 
tions de se « mettre dans les remèdes » et de plaider. 

Or, parmi cette foule qui recourait à la justice, il ne se trouvait 
personne, peut-être, qui eût confiance en elle. La ma^trature était 
décriée dans l'opinion de tout le royaume. 

Les témoignages de ce sentiment sont très nombreux. La 
Bruyère et Bourdaloue, bien que ni l'un ni l'autre ne parle à la 
légère, ne peuvent être crus sans des précautions en leurs sévères 
opinions sur les gens de robe; moralistes et prédicateurs voient en 
laid, et La Bruyère cherchait l'elTet de style. De même, le tableau des 
parlements, dressé par les intendants, peut être suspecté; ils étaient 
des ennemis et des concurrents. Il faut considérer aussi que le mal 
surtout est parvenu k notre connaissance. On n'écrivait pas au Roi 
et au Chancelier pour leur dire que des magistrats se conduisaient 
bien. Mais des faits précis, nombreux, dont quelques-uns ont été 
cités, qui se produisent en diverses provinces et tout le long du 
règne, prouvent, sans conteste possible, « le mauvais état ■ de la 
magistrature. Des jugements que prononcent ses chefs, le ChanceUer 
LeTellier, puis le Chancelier Pontchartrain.justifientl'opinion géné- 
rale. Fénelon, dans sa fameuse lettre au Roi, réquisitoire contre le 
régime, dira : » Les magistrats sont avilis et épuisés ■». Ces mots sont 
très durs. Mais le Chancelier Pontchartratn écrira à nn président aux 
enquêtes du parlement de Rennes : 

■ Tout ce que voue me mandez du peu de respect el de déférencfi que le 
public a préeentement pour les magislratH n'est que trop véritable; mais c'est 
beaucoup moins au public que la faute' en doit Atre impuUe qu'aux magistrats 
mêmes, puisque, s'ils commençaient par se respecter eux-mêmes, en donnant 
toute leur attention à ne rien faire conlre leur honneur et leur dignité, ils ne 
tomberaient pas dans le mépris comme ils y tombent >. 

Ce « mépris ob la magistrature est tombée » est un fait consi- 
dérable dans l'histoire de la décadence du respect dans notre pays. 



///. - LA POUCE ET LA. CHARITÉ^ 

A Paris, en 1661, d'après l'État de la France, le corps de police 
était composé de 20 sei^ents à cheval et de 40 sergents à pied. 
Des archers de la ville, commandés par le chevalier du guet, occu- 

1. SauscEs. Ravaliaon, Arthinti it la Battillt, L Itl i VIII. Peacliet, CoOtcHoa de hit. 
ordonnance) cl rtglemtnit de police dtpaU le XIII' tUcUt Parli, iSiS, B toI. Les ilimoira de 
N- J. Poucaalti le Journal d'O. Letèvrc-d'OrmeiBOD. — Reeatit tCédlIt, dielaraliant. arrêlt et 
ordonaanctt... conamani raapltat giniral.U* Enfanli-Troaiiii. le Salnl-Eipril.el aalra mat- 
*«nt g unicf, Parla, 1745. alal général da unioat faUtt du bjent ci rcoeno* dee ataiaditrUt, 
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paient la nuit quatre p03teB ; deux étaient placés au grand Chfl- 
telet; un dans la cour du Palais; le quatrième près du Petit Pont. 
Ce dernier poste, qui avait pour consigne de brider « les courses des 
écoliers », était lo plus nombreux; il ne comptait que six archers. 
Cette police demeurait inaperçue dans une ville babitée peut-être par 
500,000 Ames. Les agents étaient détestables. Des gens d'affaire 
achetaient les offices de police, en touchaient la solde et faisaient 
faire la fonction par des vauriens recrutés à bas prix. D'autre part, 
des juridictions seigneuriales, comme celles de l'archevêque, de l'abbé 
de Saint-Germaîn-des-Prés, etc., avaient chacune sa police, concur- 
rente de celle du Roi. Les maisons du Roi et celles des princes, le 
Luxembourg, l'hôtel de Soissons, et la maison du Temple étaient 
lieux d'asile, où les malandrins se réfugiaient. C'était un universel 
refuge que l'enchevêtrement des mes étroites, les recoins, les culs- 
de-sac, la nuit sans lumières, et l'immensité de la ville. 

Depuis longtemps Paris attirait des mendiants venus de tout le lbs usmiA^as, 
royaume. Ils avaient leurs quartiers, leurs « cours b et leurs chefs. 
Ils répartissaient entre eux les spécialités d'infirmités lamentables 
et les diverses façons de vol, marchaient en bandes par les rues, et 
rossaient les sergents qui essayaient de leur barrer le passage. Depuis \ 

longtemps, on avait eu l'idée de les enfermer. Un édit ordonna en 
1611 que les « sergents des pauvres », commandés par un « bailli des 
pauvres», conduisissent les malheureux dans les» hôpitaux des pau- 
vres enfermés H, pour y être « nourris le plus austèrement que faire se 
pourra «, et employés à des * ouvrages pénibles »*■ Cet édit, quel- 
ques années après, était oublié, l'aient ayant manqué pour entre- 
tenir les misérables. Cependant l'esprit de charité s'était éveillé au 
renouveau de la vie religieuse, charité hautaine et sèche chez quel- 

UpnttTK», aamôntria, Psrii, 170s. Comte A. Vojtt d'ArgensoD. Aaaaii* de la Compagnlt 
da SalnlSaertmtnt. piibl. p. Be*aeb«t-Fllleau, Marseille, igai. Le Btgûlrt dtt iUibiralioat 

da arnnil de police, cité p. 367. 

Odviuobb. Delamare, continné par Leclerc du BrlUflt, TralM de lopo/ice, Paris, 1706-1738, 
t Tol. Deseaaarts, DiclioiinaiTe uniucrxl dt police, Paris. 178B-06 Oia<^'>^^^' s'arrête i la 
iBttre R). L'HOpUal giniral dt Pari», Paris, 1676. P. Clémant, la police lOiu Loiiit XIV, 
Parla, 18S6. BeILn. Nlcolae de La fdgnit premier liealenanl de polie». Limoges, 1S75, — D' L. 
BoDCber. La Salpéiriére, «on hiilolrt dt ISSS à ItM, teâ originel e! ion fonclionnemeit 
aa XYlIt' tltete. Parla, iS83. Bru, Hiiioire de Bleeirt, Paris, iBga (btcc doa doeomeota eo 
appendice). Joret, Le Pért Gaévarre et let bareaax de chariU au XVII' liiele, dans les 

• Anoales du Uldl >, iBSa, pp. 3to et aalr., et i8ga, pp. 37 et anlv. Le P. Clair, La com- 
pagnie da SainlSaertment, ane page de ChUloire de la chariM an XVII" tiède, dans les 

• Etudes religieuses >, déc. 1S88 i FAvr. iS8(|. R. Ailler, La cabale da disol; (i&i7-i66fl), 
Paris, igoa. A. RébelUau, Vn épUode de thUloirt relitleate da XVIt' lîècle, la compagnie da 
SainlSaertment et ta conire-réformation catholique, dans la ■ Revus des Deui'Uoudes >, julU., 
aotlt et sept. igoS- Y. de La Brlère, Ce que fal la • cabale dei divali • leiO-ISK. Paria, igo6 
L. Chebaad, ifadanedc Uiramion. Paris, igo(. F.HIre, Hiilolre dt riioipice général de Boeen, 
Rouen, igo3. H. Bouvier, Hitloire de Ca^titlane» pabliqae dont V Yonne jatqa'en llti, daos 
le • Bulletin de la Société des scleoces historiques et Dslurellss de ITonne >, l. LV. 

I. Isambert, Aecatil, t. XVI, pp. a»^. 
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ques-uns, pour qui elle semblait l'accomplissemeat d'un rite profes- 
sionnel, admirablemenl humaiae et douce dans des sociétés qu'ani- 
mait le cœur de saint Vincent de Paul. L'esprit de charité et l'esprit 
de police combinés produisirent uu projet d'assistance à la misère 
par le travail forcé. 11 fut préparé par la compagnie du Saint-Sacre- 
ment '. Le principe en était la « renfermement des pauvres ». Vincent 
de Paul pensait qu'il ne fallait d'abord prendre que cent ou deux cents 
pauvres, et encore seulement « ceux qui voudraient de leur bon gré, 
sans en contraindre aucun; que ceux-là étant bien traités et con- 
tentés donneraient de l'attrait aux autres, et qu'ainsi l'on augmente- 
rait le nombre à proportion que la Providence enverrait des fonds ». 
La Compagnie n'admit pas ce tempérament; son projet, appuyé par 
des amis qu'elle avait au Parlement, devînt l'édit de 1654. L'Hftpita l 

général fiH fluide; il. P-fimprit pliiflinnra TnwiHfinSj^pqrTi' Ipsjiipnftgjn 
Pitié çt^ BisÈlrg. Des revenus lui furent assurés, à prélever sur des 
impôts, des ventes d'offices, etc., et sur les communautés de la ville, 
les corps laïques et les églises. « Tous les pauvres mendiants... qui 
se trouveront dans la ville et faubourgs de Paris... seront enfermés 
dans ledit hApital et lieux qui en dépendent... ». Expresses inhibi- 
tions furent faites de mendier, à peine du fouet pour les contrevenants, 
la première fois qu'ils seraient pris, et, la seconde fois, des galères 
pour les bommes et garçons, du bannissement pour les femmes et les 
filles. Les hospitalisés devaient partager leur temps entre le travail et 
la prière ; ils auraient un recteur spirituel et seraient employés « aux 
œuvres publics, manufactures et service dudit hôpital ». L'an d'après, 
l'bApital fut inauguré, par une messe solennelle que suivit « l'enfer- 
mement n. Mais la plupart des mendiants, — une relation contem- 
poraine en compte 40 ou 50000, — s'étaient dérobés par l'exode en 
province ; 4 ou 5 000 seulement furent enfermés. Et bientôt les exilés 
revinrent, rappelés à Paris par le bon souvenir qu'ils en gardaient, 
chassés, d'ailleurs, des provinces par la misère. Tandis que « ia plu- 
part des gens de travail étant malades dans les villages », dit un édit 
d'août 1661, les laboureurs cherchent en vain la main-d'œuvre qui 
les secoure, des mendiants valides « s'opiniâlrent à la mendicité ». 
De nouveau, ils remplirent les rues. 
LES UALFAiTËVHs. Lcs mendiants n'étaient pas les plus dangereux malfaiteurs. Un 
édit de 1666 énumère des h meurtres, assassinats et violences qui se 
commettent jouroellement par la licence que des personnes de toute 
/ qualité se donnent » de porter des armes. Parmi ces personnes, étaient 
des voleurs et assassins professionnels ; mais des gens de qualité aussi 
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fi'amusaieDt & des désordres; les soldats mêmes du régiment des 
gardes se faisaient un plaisir et un profit de violenter les bourgeois. 
Les laquais, armés pour défendre leurs maîtres, protégés par eux, 
avaient gardé leurs vieilles mœurs de bandits. 

Réformer la police pour protéger le Iravail fut un des soins 
innombrables de Golbert. Au mois d'octobre 1666, il composa avec 
des conseillers d'Ëtat et des maîtres des requêtes un <■ conseil de 
police ». 11 en présida jusqu'en février 1667 les séances hebdoma- 
daires. Ce conseil délibéra des réformes, dont la plus eflîcace fut 
l'organisation de la police en un service distinct. Elle avait été jusque- 
I& gouvernée par le lieutenant civil du prévAt de Paris, qui avait en 
même temps la charge des affaires civiles auprès du tribunal du Châ- 
telel : « Comme les fonctions de la justice et de la police, déclara le 
Roi en mars 1667, sont souvent incompatibles et d'une trop grande 
étendue pour être eiercées par un seul of&cier dans Paris, nous 
avons résolu de les partager ». Il créa la charge de « lieutenant 
général du prévAI de Paris pour la police ». 

Ce fut une des plus importantes fonctions du royaume : veiller k 
la sûreté générale de la ville, arrêter les malfaiteurs, juger sommaire- 
ment ceux dont le délit ne méritait pas une peine afflictive, empêcher 
le port des armes, dissiper les réunions clandestines, assurer l'ordre 
dans les attroupements publics, prendre les mesures en cas d'inonda- 
tion ou d'incendie, diriger les services de la voirie et des subsis- 
tances, surveiller les manufactures, les corps de métiers, la librairie, 
faire des ordonnances k toutes fins utiles. 

Aux commissaires de quartier furent ajoutés des inspecteurs. Le 
nombre des sergents à cheval fut porté à ISO et celui des archers à 
pied à 160. Les agents furent tenus en discipline. Colbert les avertit 
qu'il fallait u que le public fût servi, et que, s'ils n'obéissaient, il y 
avait de l'argent à l'Épargne pour leur remboursement », Ce qui 
prouve, d'ailleurs, que les offices restèrent vénaux, et les officiers, 
probablement, mal dociles. 

La lieulenance de police fut inaugurée par Nicolas de La Reynie, 
un des grands serviteurs du règne, travailleur prodigieux, comme 
Colbert, comme Louvois et tant d'autres. Il usa sans abus de son 
pouvoir indéterminé, Saint-Simon a dit qu'il « ne fit de mal que le 
moins et le plus rarement qu'il lui était possible », éloge à honorer 
le plus honnête homme de la terre. 

La Reynie s'appliqua tout de suite k nettoyer la ville et à 
l'éclairer. Golbert estima qu'au beu de ii fontaines qu'il y avait, — 
et la plupart à sec, — il en faudrait KO ou 60, que l'on ferait couler 
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dans les raes une fois par mois. Pussort calcula que mille lauternes, 
dont le coût sérail de neuf mille livres, suffiraieot à l'éclairage, 
chaque lanterne brûlant par uuit une chandelle de 4 à la livre, dont 
le coût était de i sols. Le Roi faisait auDoncer qu'il irait à pied par 
les rues pour voir comment elles étaient balayées. Il se vanta d'avoir 
donné 6 Paris la propreté, chose qui paraissait impossible : a On 
croyait, ditril, qu'on ne pouvait pas nettoyer Paris, à cause du grand 
concours d'habitants, carrosses, hamois... n. Mais « comme nous n'es- 
timons rien au-dessous de notre application, et que nous voulons bien 
descendre jusqu'aux moindres choses..., les ordres que nous y avons 
fait apporter ont fait voir en bien peu de jours que, dans la saison la 
plus incommode, le nettoiement a été fait avec... exactitude ». Une 
médaille représenta la ville de Paris, tenant d'une main une bourse 
pleine, et de l'autre une lanterne, où la chandelle jette des rayons très 
vifs. Urbis securilas et nitor, dit la devise, — sécurité, propreté écla- 
tante — . C'était beaucoup dire. Le Roi, longtemps après, se plaignit 
de la n mauvaise police » et de la « saleté ». — Les gens de livrée gar- 
dèrent leurs habitudes. Un soir de janvier 1672, des laquais allumèrent 
à leurs torches les habits de spectateurs qui sortaient de l'Opéra, 
enlevèrent les hallebardes des archers accourus, et se retirèrent en 
déchargeant leurs pistolets dans les devantures. En 1682, des laquais 
encore outragèrent des jeunes filles et des dames de la Cour, à la 
porte des Tuileries. Le gouvernement de Louis XI'^^ ne vint pas à 
bout de cette valetaille. — 11 réunit les justices particulières à celle du 
Roi, mais les lieux d'asile demeurèrent. Le Roi est obligé de négocier 
avec Madame, avec Mademoiselle, avec M. le Duc, avec madame de 
Guise, avec le grand prieur du Temple, pour obtenir qu'ils ne s'oppo- 
sent pas aux poursuites de justice. 11 menaça un jour de « faire briser 
les portes du Temple ». Cependant, il est certain qu'après quelques 
années de l'administration de La Reynie, les rues étaient devenues 
plus sûres. Les malandrins furent traqués, et envoyés aux galères ou 
à l'armée, deux châtiments qui s'équivalaient alors. Boileau n'aurait 
pu répéter au beau temps du règne ce qu'il disait en 1660 : 
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Le trais le plus funeste et le moins fréquenté 
Est, euprëe de Parie, un lieu de sûreté. 

La mendicité continua d'être traitée par le régime de l'assis- 
tance forcée. Mais les maisons de l'Hdpital Général n'étaient pas 
assez vastes pour contenir les mendiants. Ses revenus, qui étaient de 
400 0(X) livres environ, ne suffisaient pas à la dépense énorme de 
l'enlretien. Un édit de juin 1662 constate que, bien que a les direc* 
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leurs n'aient pas la moitié du revenu qui est nécessaire pour la 
subsistance ordinaire de 4 à 5 000 pauvres, ils donnent, en plus, 
la nourriture à 3 000 autres pauvres mariés » ; et, comme des men- 
diants sont revenus en foula, il est impossible de loger et de nourrir 
« cette surcharge ». C'est pourquoi, afin de débarrasser Paris, l'édit 
ordonne qu'en toutes villes et faubourgs du royaume où il n'y a 
point encore d'hdpital général, il en soit établi un incessamment, et 
que « les habitants y soient contraints par toutes sortes de voies 
dues et raisonnables ». En 1680, le Roi déclare qu'il y a présentement 
des hôpitaux de pauvres dans presque toutes les villes les plus consi- 
dérables. 

En province, comme à Paris, les pariementaires, la boui^eoisie les pàgBs 

riche, les évéques, les ordres religieux, les intendants collaborèrent jésditbs 

& l'œuvre de poUce et de charité. U P. Ghaurand et le P. Dunod ''"''"'^SrS 
fondèrent ou rétablirent en Normandie une dizaine d'hdpitaux géné- 
raux, et des « charités » dans les bourgs et villages. L'intendant de 
Caen écrit en 1683 qu' « il y a près de 120 villages du pays de 
Coutauces où la mendicité a cessé ». Les deux Pères jésuites et un 
troisième, le P. Guévarre, passèrent leur vie, qui fut très active, à éta- 
blir des hôpitaux. Leur méthode était d'interdire les villes aux men- 
diants qui n'y avaient point leur domicile, et de défendre aux fidèles 
de faire l'aumdne aux mendiants domiciliés, sous peine, au besoin, de 
refus d'absolution. Ces rigueurs étaient nécessaires, si l'on pensait 
que l'hdpital était le seul remède possible à la misère. Elles offensaient 
pourtant de bonnes âmes. Grenoble avait un bon bdpital, mais on 
hésitait & y emprisonner les pauvres. Il fallut que le P. Guévarre allât 
prêcher l'enfermement. Un banquet fut servi sur la grande place aux 
mendiants, qui furent ensuite conduits à l'hApital par l'évéque. 

Il semble bien que nulle part n'ait réussi l'impossible entreprise mèdiocbs snccis 
d'empêcher les meurt-de-faim de mendier leur vie. Les miséreux con- db vbntfeuusb. 
tinuèrent d'aflluer des provinces à Paris. Plus de vingt ans après la 
fondation de l'Hdpital Général, les mendiants encombraient encore 
les rues, infestaient la banlieue, et s'en allaient par bandes à Sainte 
Germain et & "Versailles, où ils offusquaient les yeux du Roi. Un édit 
répète, en 1680, l'ordre d'enfermer à l'Hâpital Général les pauvres 
<• incapables de subsister sans le secours dudit hôpital ». Quant aux 
u personnes valides », qui << seront prises mendiant dans la ville, fau- 
bourgs et banlieue, à Saint-Germain-en-Laye ou à Versailles, lorsque 
nous y ferons notre séjour, ou sur les chemins qui y conduisent », 
elles seront enfermées, la première fois qu'elles seront prises, pendant 
quinze jours, nourries au strict nécessaire, << employées aux travaux 
les plus rudes qu'il sera possible >> ; la seconde fois, enfermées pendant 
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trois mois; la troisième, pendant un an; la quatrième, pendant toute 
leur vie; si elles s'évadent, elles seront condamnées aux galères à 
toujours. Les bancs des galériens se recrutèrent pour une bonne part 
de vagabonds ramassés par la police de Paria et des provinces. 

La maréchaussée exerçait dans le roTaume une sorte de police, 
militaire et politique. Elle était commandée par )e grand prévût, sous 
les ordres duquel se trouvaient 27 prévdts généraux et de simples 
prévôts; ceux-ci commandaient des compagnies d'archers. Les 
archers étaient montés; ils portaient casaque bleue, plumet bleu et 
bandoulière jaune. « Guetteurs de chemina », ils devaient « aller par 
les champs, ne séjournant en un lieu plus d'un jour, si ce n'est pour 
cause nécessaire ». La maréchaussée jugeait les voleurs et les vaga- 
bonds, ce qui la mettait en concurrence avec la justice ordinaire. 

Ni sa juridiction, ni sa police ne valait rten. Au conseil de jus- 
lice, un conseiller d'État affirma que les prévôts « commettaient », 
en guise d'archers, des gens de sac et de corde. Ceux-ci allaient 
prendre de pauvres paysans qu'ils croyaient avoir quelque bien, leur 
faisaient croire qu'ils avaient volé ou porté des armes & feu, et les 
emprisonnaient en Chartres privées jusqu'à ce qu'ils en eussent tiré 
de l'argent. L'avocat général Talon ajouta : « Il n'y a pas de malver- 
sations auxquelles les ofGciers ni leurs archers ne se soient aban- 
donnés ». Le mot terrible fut celui du Premier Président Lamoi- 
gnon : «La plupart sont plus à craindre que les voleurs eux-mêmes». 

Les membres du conseil de justice demandèrent que la juridic- 
tion prévâtale fût abolie. Mais le roi n'aimait pas ces mesures radi- 
cales; il garda comme elle était, ou à peu près, la maréchaussée, 
utile en cas de troubles. 

Le brigandage continua de sévir un peu partout dans le 
royaume. En 1612, Colbert apprend qu'une bande pille les environs 
de Chevreuse. La même année, des gentilshommes et des soudards 
ravagent les confins des généralités de Bourges et de Poitiers. En 
1677, l'intendant de Rouen est obligé de faire mettre des paysans 
en lieu de sûreté. Un gentilhomme s'était emparé d'un château ob il 
avait mis une garnison qui faisait u contribuer » le pays — tout 
comme en plein moyen Age. Deux ans après, Colbert ordonne de 
punir au moins trois ou quatre des crimes qui se commettent en 
Périgord. Un intendant n'a pu mettre la main sur un gentilhomme, 
qui, tout le temps qu'il l'a senti dans le voisinage, s'est tenu « der- 
rière son pont-levis ». Un autre ne vient pas à bout d'une société de 
faux-monnayeurs, parce que « 25 ou 30 personnes, la plupart gentils- 
hommes, ont fait ligue » pour les protéger. En 1681, l'intendant de 
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Bourges fait la guerre à des gentilshommes voleurs de grands che~ 
mms. Ed 1677, Foucault, poursuit des gentilshommes et leurs com- 
plices, coupables de crimes commis dans le Haul-Rouergue. Trois la poucs 
gentilshommes sont condamnés, l'un à être rompu vif, les deux autres '"^ tHrssoAtiTS. 
à avoir la tête tranchée, et « plusieurs de leurs complices k fitre 
pendus, d'autres aux galères et leurs maisons démolies n. Foucault 
ne parle pas de l'exécution des gentilshommes, qui, sans doute, avaient 
été condamnés par contumace. Les complices furent pendus. L'inten- 
dant raconte tranquillement une scène sauvage : 

• L'ezëcuteur de baute Justice ayaat mal fait son devoir, un des pendns fut 
tiré vif de la potence, et, ayaut été au cabaret pour réparer seB forcée, quel- 
ques-uns des archers qui avalent asaisté k l'exécuLoa le reconnurent et lui 
demandèrent si ce n'était paa lui qui venait d'être pendu. Il leur répondit que 
c'était son frère auquel il reesemblail; mais un d'eux ayant regardé à son col, 
et j ayant trouvé les marques de la corde, ils reprirent ce mieérable et l'allërent 
reraellre au gibet dont il s'était tiré. Un notaire dgé de plus de cent ans avoua 
qu'il n'avait jamais passé un acte véritable; on me l'amena dans une bière, Je 
ne voulus pas le faire pendre >. 

La bande, qui avait « commis une infinité de meurtres, d'assas- 
sinats, de viols, d'impiétés, de violences et d'exactions », travaillait 
depuis « quelques années ». Pour que les choses <t changent de face», 
Foucault demande « quelques années encore » '. 

Cependant « les désordres et les violences » diminuèrent pendant otutstmoN 

la belle période du règne. On entend des plaintes encore contre la "'s ytoiSHcss. 
maréchaussée. Un intendant écrit en 1682 que les officiers et les 
archers a font très mal leur devoir ». Ils ont « pris ces charges pour 
jouir des exemptions », et ne sont jamais prêts à la besogne : « Lorsque 
je les ai avertis de quelques vols commis dans leur détroit, ils y vont 
cinq ou six jours après, et on sait le jour qu'ils doivent partir et qu'ils 
doivent arriver ». Mais, dans l'ensemble du royaume, la police a été 
certainement meilleure après la réunion du conseil de justice. La 
comparaison des documents de l'enquête faite en 1664 avec ceux de 
l'enquête qui sera ordonnée en 1698, montre que le brigandage des 

I. De grande! InjasUces sont commiseï dans li ripreialon du brigandage, même par lea 
Intendanta st ménie parles inlDisIree. Colbert fait poursulTre la bande de CbsTreuia : une 
de ses Allés était dncbesse de Chevrause. C'est par son ardre aiual que Foucault a traqué 
les brigands da Bouei^e : la b«]l« mtre de Seignelaj, flls de Colbert. était propriétaire 
dans les cantons ravagés. Le même Inleadanl, Foucault, asilégea dans son cblleau et prit 
le aleur de Saint-Léonard, geutilbomme accusé de plusieurs crimes. Colbert refusa de lui 
faire délivrer l'arrêt qui lui aurait commis le jugement du prisounler :■ Il rapporta l'alTaire 
deraDl le Roi. tjvai été sollicité par Id. de Carbon. arcberSque de Sens, parent da 
Saint- Léonard, avec lequel 11 traitait une affaire Imporlanta et qui lui tenait an eteur 
pour sa tamillé >. De quoi Foucault na s'étonne nullement. Lui-même 11 a sauvé de la 
Justice le BU d'un conaelller au Parlement de Bordeaux, qui, • ayant eu quelques parolea 
avec un maître de la poate, le tua d'un coup de pistolet >. et, poursuivi par le Ois de la 
ileUme. se réfugia dans la propre maison de l'Intendant. 
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ce petits tyrans de provioce », comme disait Colbert, n'est plus une 
habitude régulière. 

Les villes étaient protégées contre les violences des hobereaux, 
mais Colbert disait dans un mémoire de i665 : <> Comme les magis- 
trats politiques (consuls, échevius, etc.) ont pour maxime que la 
meilleure police est de n'en pas avoir du tout, il ne faut pas s'étonner 
si elle est absolument perdue presque par tout le royaume ». Des 
témoignages échelonnés au long du règne prouvent que jamais elle 
ne fut bien établie nulle part. « Il n'y a presque aucune police 
dans toutes les villes du Languedoc, écrivait l'intendant d'Aguesseau 
en 1679, non plus que dans celles des autres provinces où j'ai été, 
et je crois que c'est un mal général presque dans tout le royaume, à 
la réserve de la ville de Paris ». Dix ans après, Basville, intendant au 
même pays, répétait la même plainte : les consuls, entre les mains 
de qui est la police, ne pensent qu' « à tirer les profita de l'année 
de consulat, qui change tous les ans, et à entrer aux États, et ils ont 
pour maxime de ne se faire d'affaires avec personne ». C'est à Tou- 
louse que « le désordre est le plus considérable », et l'on peut dire 
que H la police y est abandonnée ». L'intendant de Lyon disait que 
la police était inconnue dans la ville : n Le misérable y a toujours été 
opprimé et languit encore sous ia dépendance de quelques gens ». 
Il fut question d'y établir un lieutenant de police, comme à Paris, 
mais les autorités de la ville s'y opposèrent. Partout les polices 
municipales sont aux mains d'oligarchies égoïstes. Elles sont gênées 
par des conflits avec la police d'État et avec des juridictions privi- 
légiées. Elles n'ont ni organisation, ni ressources '. 



IV. - LA JUSTICE EXTRAORDINAIRE* 

Lss GRANDS JOURS IVT I l'ordinaire justice, ni la police ne protégeant les sujets du Roi, 

OKDONNÉs pooR \\ {\ fallait recourir de temps à autre à des moyens exceptionnels. 

LAOVBRGSE. q^ appelait « Grands Jours » une h juridiction ou cour » 

établie en un lieu et pour un temps déterminés. Le 31 août 1666, 

le Roi ordonna que des Grands Jours seraient tenus, du 15 au 

30 novembre, k Clermonl, par une délégation du Parlement de 

I. Voir, ptr exemple, Boisaonnads, La police municipale i Poilitr* au X.VU' tiède, 
PolUers, 1897. 

3. Flichler, Jtf^fnoJm inr fea Grandi Joond'AaDergnt. publiiB par Chéniel, {■•ris, 1856. B«il' 
dolD, Journal aar (u Grandi loan da Lansatdoc, lltt-IMT, publii p«r Le BIbdc. Paria, iS8g. 
E^raili da regisire da greffier DongcU lur let Grande Joart d'Aaiiergne, duia * l'AuTerRne 
blBlerlque ■, 1909. 
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Paris ', « pour les proviaces de basse et haute Auvergne, Bourbon- 
nais, Nivernais, Forez, Beaujolais, Lyonnais, Saiot-Pierre-Ie-Moutier, 
MoDlferrand, Montagnes d'Auvei^ne, Combraille, la haute et basse 
Marche, Berry et tous leurs ressorts ». Il expliqua pourquoi cette 
résolution lui avait paru nécessaire : 

• LaliceDcedes^eiresétraDgËreaetcivilesqui, depuis trente ans, désolaient 
notre royaume, ayant non seulement atTsibli la force deB lois et la rigueur des 
ordonnances, mais encore introduit un grand nombre d'abus tant en l'adminis- 
(ration de nos finances qu'en l'administration de la justice, le premier et 
principal objet que noua nous sommes proposé a été de Taire régner la jus- 
tice et de régner par elle dans notre État...; mais, comme nous sommes averti 
que le mal est plus grand dans les provinces éloignées de notre cour de Parle- 
ment, que les lois 7 sont méprisées, les peuples exposés à toute sorte de 
violences et d'oppressions, que les personnes faibles et misérables ne trouvent 
aucun secours dans l'autorité de la justice, que les gentilshommes abusent 
souvent de leur crédit pour commettre des actions indignes de leur naissance, 
et que d'ailleurs la faiblesse des officiers est si grande, que, ne pouvant résister 
a leurs veiations, les crimes demeurent impunis..., nous avons ordonné... • 

En même temps que les gentilshommes, le Roi recommandait 
ses olBciers à la sévérité de la cour. H lui donnait pouvoir de • con- 
naître et décider de tous abus, fautes, malversations et négligences 
dont nos officiers se trouveront chargés ». Il ordonnait d'informer 
« incessamment des meurtres, rapts, violements, levées de deniers, 
concussions commises tant par nos officiers qu'autres personnes ». 
D'où l'on pourrait croire que les officiers n'étaient f(uère moins 
redoutables que les seigneurs aux « personnes faibles et misérables ». 

Au reste, la compétence de la cour n'avait pas de Umites. Les 
Grands Jours, c'était la justice du Roi visitant un pays, pour punir 
tous les méfaits et redresser tous les abus. 

A l'annonce des Grands Jours, une peur se répandit dans 
l'Auveigne et dans les pays circonvoisins. Une partie des nobles s'en- 
fuirent; d'autres, ayant u examiné les mauvais endroits de leur vie », 
réparèrent leurs lorts. Il se fit u plus de restitutions qu'il ne s'en fait 
au grand jubilé de l'année sainte n. Quelques-uns des criminels 
demeurèrent. Ils n'avaient point conscience de leurs crimes, ou ne 
prirent point au sérieux la menace du Roi. Il y eut aussi de grandes 
espérances. Le paysan se redressa et il chanta : 

Aughâ, gens, aughAt — Le Ceo vous reprocha— Qu'aquouei trop plegbâ,— 
Et, sens gro boughA — Voue leiasA reughâ. 

Écoutez, gens, écoutez! — Le Ciel vous reproche que c'est trop plier, et, 
sans vous bouger, vous vous laissez ronger*. 

1. Un présideal de Chambre, prégldant les Grands Jours, seUe coosellleri. un avocat 
géDéral, un aubsUlut du procureur gËnéral. Il 7 avait bubbI un maître des requêtes 
de l'HAtel. 

1. Fticliier, Mtmiira, Ad. Cbéruel, Appendice, p. 3Si. 
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Il égrena en lilanies tous les crimes de « rbomme du chftteau ■» 
coDtre « l'homme de la grange », les pillages d'étables, les dettes 
reniées ou payées en coups de bflton, les champs et les prés volés, les 
cens accrus à volonté. 11 espéra la justice : 



11 crut k l'égalité devant la loi : 

■ Il a beau fitre sauvage, le vêtu de soie. Loin de son donjon, il porte le même 
joug que le vêtu de toile.... L'bomme qui est fautif, geoLIbomme ou coquin, fait 
bien d'avoir peur de l'bermine et du mortier. • 



Il savoura la vengeance : 



Il imagina que le Roi l'aimait, n'aimait que lui, et qu'il lui 
ferait rendre ses biens, même ceux qu'avaient vendus jadis ses arrière- 
grands-pères. Il fit le rôve d'être riche. Une dame de la campagne se 
plaignait que ses paysans eussent acheté des gants. Ils croyaient que 
c'était fini de travailler. Quelques-uns se montrèrent bons princes. 
Ils offrirent aux seigneurs qui étaient braves gens des « attestation» 
de vie et mœurs s. 

Les gentilshommes eurent trop de peur, et les paysans trop 
d'espérance. 

Les Grands Jours appelèrent toutes sortes de causes : moines et 
religieuses qui réclamaient contre des vœux imposés; un officier du 
Roi, accusé de magie, entre autres crimes; un paysan qui avait jeté 
un sortilège sur des mariés et «troublé toute la fftte de leurs noces»; 
de pauvres gens du pays de Combraille, serfs de chanoines, serfs 
dans l'ancienne rigueur du terme, et qui furent maintenus en servage 
après le procès; un curé qui s'était emporté dans ses prônes contre le 
Roi et ses ministres, jusqu'à dire « fort sérieusement » que la France 
était mal gouvernée, que c'était un royaume tyranoique, et qu'il 
trouverait fort à propos de vivre sans dépendance, sans souffrir aucune 
imposition ni taille, — les paysans avaient trouvé ce prdne fort bien 
raisonné; — de nombreuses querelles et guerres de gentilshommes; 
des querelles de couvents; de curieux scandales de mœurs ecclésias- 
tiques et autres ; des attentats contre des ofBciers de justice ; un sei- 
gneur justicier qui se servait » de sa justice pour ses injustices », et 
faisait argent des crimes commis par ses sujets, et promettait sûreté 
aux assassins contre l'engagement de payer une certaine somme. Les 
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plus reteotissaotes aiïaires furent celles des Caoîllac. M. de CaoUlac 
le fils, rencontrant un prêtre qui s'était mêlé d'une de ses alTaires 
d'amour, lui avait donné le temps juste de se confesser, puis l'aTaît 
envoyé dans l'autre monde. M. de Canillac !e père, levait dans ses 
terres la taille de Monsieur, la taille de Madame et celle de tous les 
enfants de la maison, qu'il fallait payer outre la taille du Roi. Il 
entretenait dans des tours douze scélérats, « dévoués ë toutes sortes 
de crimes », qu'il appelait ses douze apôtres. Son plus grand revenu 
était celui de sa justice; pour la moindre chose, il faisait emprisonner 
des misérables et les obligeait à se racheter. M. de Sénégas était aussi 
un terrible personnage. Il avait levé des gens de pied et de cheval, 
empêché à main armée le paiement des tailles royales, exigé des 
contributions particulières, établi un poids afin de tirer un denier 
pour livre des choses vendues. Ennemi de Dieu comme du Roi, il avait 
démoli une chapelle consacrée à la Vierge pour employer les matériaux 
à fortifier sa maison. Il avait mis la main sur les dîmes d'un prieuré, 
imposé des corvées et des rançons, torturé, assassiné. 

Les condamnations furent nombreuses, mais ne frappèrent guère 
que des contumaces. Un seul gentilhomme fut décapité, un Lamothe- 
Canillac. Bien qu'il fût accusé d'homicide, il était « le plus innocent 
des Canillac » ; mais il avait pris parti contre le Roi pendant la Fronde, 
crime que Louis XIV ne pardonna jamais. Les contumaces furent 
exécutés en effigie, M. de Sénégas, par exemple; mais pareil accident 
lui était arrivé, déjà à Toulouse après condamnation à mort par le par- 
lement de cette ville. Les fuites de gentilshommes continuèrent pen- 
dant la session. Sans doute, on les désirait. Après l'arrestation d'un 
gentilhomme, un intendant écrit à Colbert qu'il espère que « cette 
prison achèvera d© faire sortir de la province ceux qui auront leur 
conscience chargée ». Les Grands Jours finis, les émigrés rentrèrent 
chez eux. 

Un des plus grands criminels pourtant, Massiat d'Espinchal, 
demeura longtemps à l'étranger. U était, avant les Grands Jours, un 
très puissant malfaiteur en Auvergne. Le duc de Bouillon, gouver- 
neur de la province, le protégeait contre la justice. En 1663, d'Espin- 
chal était chargé déj& de plusieurs condamnations à mort. Un exempt 
de la prévôté de l'hôtel et S ou 6 gardes avaient été envoyés de Paris, 
porteurs d'un arrêt du Conseil, enjoignant de l'enlever et de saisir 
tous ses revenus. L'intendant n'avait pu mettre la main sur ce bri- 
gand ; il écrivait : « Toute la noblesse le retire (lui donne asile) : les 
troupes mêmes, à ce qu'on dit, lorsqu'elles ont été commandées pour 
le prendre, lui ont donné des avis; il ne couche jamais deux jours 
dans un endroit, ne va que par des chemins inaccessibles, et avec 
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▼ingt ou TÎngt-ciiiq homnes toas dans le etiate comme loi ■. An 
mtHDCDt des Grands Jmirs, il s*échappa dans la montagne, pois fls'en- 
foit k VUnager. 11 alla {wmdre da serrice en Bavière ri devint géné- 
ralissime des troapes baTaroises. Qoand le Roi négocia le mariage do 
Daaphin arec la princesse de Bavière, d'Espincfaal rendit de bons 
offices. Le Roi loi restiloa ses terres et même ^igea sa seigneurie de 
Hassial en Comté. Il le otHnma lieatenant-^énàal dans ses Minées. 
Les Grands Jours de ClNmfxtt raillèrent à la noblesse d'Aa- 
▼ei^ne qu'il j avait un Roi et une justice. Des châteaux forent 
démolis, des seigneurs furent privés de leur justice ; douMe bîmfait 
très appréciable. La Cour rendit des arrêts excellents de réformation : 
on j entrevoit l'énormité des abos et des souffrances. Uats forent-ils 
exécutés? En 1686, l'intendant d'Auvergne écrivait : « Nos prisons 
sont pleines de scélérats et de fanssaircs ; il y en a 38 dans celle de 
Rioro, et plus de 50 dans ceUe de CSennool.... Je sois après à faire le 
{MTOcès aux juges de villages, qui ruinent les peuples par la grande 
autorité qo'ils se donnent, et qui traitent de tons les crimes à prix 
d'argent... J'espère, sans mÎDer les provinces, y faire plus de bien que 
les Grands Jours >. 
JUSTICE D'autres Grands Jours forratt toios en d'autres provinces, et 

BinuoMDouaE lluBloire méril«ait d'en être étudiée*. H semble que le Roi ait voulu 
EN rEKMAKEHCE. g^ fgjpg ,,Qg instilulioD régulière. Dans les lettres patentes de l'année 
1688, où il se plaint que, très souvent, ses officiera contreviennent à 
l'ordoonance criminelle, il avoue que • ses sujets sont frustrés du 
bien et du soulagement qu'il a eu l'intention de leur faire ». Il a donc 
résolu de « prévenir l'impunité des crimes et pourvoir fc l'oppression 
que les faibles souffrent par la négligence ci la connivence des 
juges ■■ Il enverra « de temps en temps des commissaires de son 
Conseil dans toutes les provinces de son royaume ». Louis XIV parie 
en 1688 & peu près comme il pariait en 1665 en convoquant les Grands 
Jours d'Auvergne. 

V. — LA JUSTICE DU ROI* 

LE KOI, JUCE PAE T 'ÉMlNENTEqualitédesroiaétaitcelledejnges.Enleurprésence, 

BXCBLiKtCE. I A aucun magistrat ne pouvait faire un commandement, ni exercer 

la justice. < De même, en la présence du soleil approchant de 

1. Des Crmads Joan ont Été lenaB en Langaedoe (Baadolo, Joamal, dté p. iBs), «a 
GnycdDC i Bardeau {Ardùna hMoH^aet dt U Ginndt, IX, iS^, «te 

i.SaD>ats.lMiiibert,LXVmetXIZiDe|iidBK, CoriMpoïKlaïKC..., t.11. Les V^Moirad* 
LonfiXIV. 

Oimueu. E. Caanoa, U A>i prond JaMtkia-, dans la • Nouvelle Renw UaloriqM da 
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l'horizon, touteB les lumières célestes d'odI pas de clarté, au con- 
traire la perdent du tout ». Le Roi délègue, il est vrai, sa puissance 
en justice à des cours et à des tribunaux de tout ordre. Il respecte à 
Tordinaire leur juridiction, même il déclare en certaines circonstances 
qu'il laissera la justice suivre sou cours, même il répond à des solli- 
citeurs qu'il ne veut pas usurper sur l'office des juges, même il perd 
des procès en son propre Conseil des parties. C'est qu'il veut bien 
laisser faire ses juges, tout comme il permet que ses sujets jouissent 
de leur bien, quoiqu'il se regarde comme le propriétaire de tous les 
biens. Quand il lui platt, il crée des commissions de justice, comme 
celle qui condamna les financiers, ou des juridictions exceptionnelles 
comme celle des Grands Jours. Il diminue ou remet les peines, ou 
les aggrave. Il a condamné à la prison perpétuelle Fouquet, con- 
damné au bannissement. Des ouvriers en soie s'étant rebellés à Lyon 
contre leurs jurés et contre la municipalité, « pour s'opposer à l'exécu- 
tion de statuts et règlements », le présidial les a condamnés seulement 
& la peine du carcan, mais le Roi, considérant « l'atrocité du crime », 
fait savoir aux juges qu'il est « très mal satisfait du procédé », casse 
ce << jugement si doux », el ordonne de conduire les ouvriers rebelles 
■ au chAteau de Pierre-Size ». 

En ces cas, le Roi agissait par a autorité », et cette autorité du Roi 
était une source légale de justice. Le duc de Mazarin ayant demandé 
au Chancelier qu'une dame ffit enfermée dans une communauté de 
filles et un magistrat envoyé en exil, le Chancelier répondit : « Comme 
les voies d'autorité ne me regardent point, n'ayant en mains que 
celles de la justice, je ne puis faire ce que vous désirez de moi là- 
dessus. Ainsi c'est au Roi que vous devez vous adresser ». 

Par les voies d'autorité', le Roi appliquait des peines légères ou 
graves. Turenne diafliL4-i?_8îS°^S-Mademoiselle qu'il voulait per- cBjjdtt rsqr .. 
suader d 'épouser l'affreux roi de Portugal : « Le Roi veut ce qu'il 
veut. Quand on nele veut pas, il gronde ; il donne mille dégoûts à 
la Cour; il passe souvent plus loin : il chasse les gens. Quand ils se 
plaisent dans une maison, il les envoie dans une autre. 11 fait pro- 
mener d'un bout du royaume à l'autre. Quelquefois il envoie dans 
un couvent, et après tout cela, il faut obéir... » En efTet, Mademoi- 
selle, pour ne pas s'être laissée convaincre, reçut la visite du capi- 
taine des gardes, qui lui dit : « Mademoiselle, le Roi m'a commandé 

Droit •. t. XXVI et XXVIl (igca.3). Daoi la • Collection de fblBloIre géoèrale de Paris • : 
F. Bouroon. La BniliUe. Parti, iBga, et Fr. Funck-Brenlano. Let Itllra it mMtl à Parii, 
ilailt luiait iFant lltlt du prùonnitri d* la BaiWkt Paris, 1903. 

I, Celle dlitlnctlon eDkre • antorilé • et • luatlce • est du chancelier Pontebartraln. Le 
roi disait : • nia justice •- • Je réformai anesi dans le même lemiM, dit 11 dans ses Mémoires, 
la manltoe dont j'avais motHofime acconlnmé de rendre la justice t ceni qui me la deman- 
daient Immédiatement >. 
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de vous venir dire qu'il tous ordonne d'aller à Saint-Fargeau jus- 
qu'à nouvel ordre ». Les exemples de ces relégations en province ou 
dans des couvents sont très nombreux, pour les causes les plus 
diverses. 
LB ROI jusTicisR Le Roi se réservait de punir lui-même les gens de sa cour. L'em- 
DB SA coDR. bastillement, qui était d'ordinaire ordonné par lettre de cachet ', fut 
une correction légère à de jeunes gentilshommes, qui s'étaient opi- 
niâtres à suivre le Roi en campagne, malgré la défense qu'il en avait 
faite; ft des pages qui avaient commis des polissonneries dans les 
rues; à Henri de Lorraine, prince d'Elbeuf, coupable de tapage et 
scandale nocturnes. 11 était une précaution quand le Roi l'infligeait à 
MM. de Belin et Dangeau pour cause de « brouilleries », ou à MM. le 
comte d'Armagnac et le duc de Gramont, qui s'étaient gifOés pen- 
dant une course de chevaux. Il fut presque une grAce pour les 
duellistes très nombreux enfermés & la Bastille, au lieu d'être jugés 
selon la rigueur des édits. Mais la Bastille, suivie de l'exil, fut une 
dure peine pour Bussy-RabuUn, coupable d'avoir diffamé à peu près 
tout le monde dans 1' « Histoire amoureuse des Gaules », et pour 
Lauzun, qui prétendit se laisser épouser par Mademoiselle. 

Hors de la Cour, les actes, très nombreux, de l'autorité du Roi, 
se partagent en des catégories diverses. 
ACTBs Actes dans l'intérêt de la justice. Des lettres de cachet ordonnent 

DANS L-iNTiBÈT l'arrestation d'accusés, non pris en flagrant délit, pour empêcher qu'ils 
Ds u JosTtcs. échappent aux juges. 

DES FAMILLES, Actes daos l'intérêt des familles. Des lettres sont accordées à U 

requête de pères, de maris ou de femmes, qui veulent punir l'incon- 
duite d'un fils ou d'un conjoint; ils paient la pension pendant la 
durée de l'emprisonnement. On lit à côté du nom d'un prisonnier : 
u Le Roi donne cela à son père et à son frère a. Le Roi « donnait 
cela B même pour « épargner » à quelqu'un « le chagrin de voir' faire 
un mauvais manage » à un proche parent. Le jeune homme était 
enfermé à Saint-Lazare et la jeune fille dans une communauté. 
DES vŒDKs ET Actes pour empêcher des scandales, dont les bonnes mœurs ou 

DELA RBUCioH. Ia religion eussent été offensées, s'il y avait eu un jugement public. 
Un gentilhomme d'Anjou, « prévenu d'un crime énorme, — inceste 
commis avec ses filles, — est enfermé pour le reste de ses jours » à 
l'Hôpital Général. De même manière sont punis hommes ou femmes 
coupables d'amour contre nature. Tel religieux est enfermé, parce 

1. Od appelait alDsl l«s lettres par lesquelles • le Roi aoUSalt ses volontéa i des pertl- 
«till«rs oa mime i dw corps»: elles • ne conlcnaleot d'ordras que pourceu à qui elles 
étalent adressées >, au lieu que les lettres patentes — lettres ouvertes — s'adressaient i 
tous les sujela du Iloi. 
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qu'il ne saurait être trop caché dans l'iotérèt de la religion » ; tel 
prêtre parce qu' u on ne peut le laisser libre sans déshonorer la reli- 
gion et faire injure au sacerdoce ». 

Actes divers, pour prévenir des résistancea ou les châtier. Au 
moment oii Colberl procède à la réduction des rentes, des dépulésdes 
rentiers vont lui exposer leurs griefs. Il leur répond qu'ils n'ont 
V d'autre rôle à jouer que d'obéir au Roi n. Trois de ces députés sont 
conduits à la Bastille. Au temps oii l'on bâtissait à Saint-Germain, 
Marly et Versailles, « des tailleurs de pierres, manœuvres, ouvriers... 
ont fait et font tous les jours diverses séditions et ont mémo aban- 
donné lesdits bAtiments ». Ils seront mis dans des prisons « pour y 
être sûrement gardés jusqu'à ce que par Sa Majesté il en ait été 
autrement ordonné ». 

Sont punis sans jugement des complots avec l'ennemi, même des 
injures A des alliés. Parmi les libelli&tes et les écrivains emprisonnés, 
beaucoup ne furent point jugés; ils furent condamnés par la justice 
du Roi '. Le Roi était le seul juge autorisé du crime d'hérésie. De par 
l'Édit de Nantes les protestants ne devaient être h enquis, molestés 
ni astreints à faire choses pour le fait de la religion contre leur cons- 
cience ». Même l'édit de révocation défend qu'ils soient « troublés ni 
empêchés sous prétexte de ladite religion réformée ». pourvu qu'ils no 
fassent aucun exercice de leur culte. Il n'existait plus de juridiction 
contre l'hérésie. Protestants et jansénistes, furent frappés par la jus- 
tice personnelle du Roi. 

Le Roi encore suppléa au silence des lois, qui n'avaient pas prévu 
le crime de la libre pensée. En 168S, la Bastille logea, en même 
temps que des protestants et des jansénistes, le sieur de Sainl-Yon. 
que La Reynie y avait fait conduire, selon le commandement qu'il 
avait reçu : 

■ Le Roi ayant été inronné que le sieur de SainUYon, mMecin de S. M., fait 
profession de n'avoir aucune religion et qu'il a ramaseé en Angleterre plueieure 
livrée d'athéisme et autres livres impies, S. U. m'ordonne de vous envoyer la 
lettre ci-joInte pour le faire mettre à la Bastille et de vous dire en même temps 
de voua transporter dans sa maison pour y saisir tous les livres qui s'y 
trouveront -. 

Louis XIV n'est troublé, dans la pratique de son autorité, par cohfiànce 

aucun scrupule. Ce qu'il fait, il se croit le droit de le faire. S'il arrive 
que des magistrats veuillent se mettre en Uavers des « voies d'auto- 
rité », il s'étonne. Deux femmes avaient été « conduites par ordre 
de S. M. » au couvent du Refuge. Le Parlement rendit un arrêt 
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ordoonant que la sop^ienre 
extrait de la clôture • de ces 1 



cooTcol terni toiae d'eoToyer ■ un 
Sur quoi, le chaBcelier écrivit 
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• Un t«I airél a Tort surpris S- M^ qui m'a ordonai da vous demander qsela 
en oat été les motifs, ne potnant pas eomfweadre comment ob singtre de 
demander niaon d'na em{»isoiiDemait tait sor bob mxlre eipris >. 

Au reste, le Roi n'agit point par passion, caprice ou méchanceté. 
Il n'est pas méchant, il n'a pas de plaisir à faire souffrir. Il garde. 
dans les actes arbitraires, son esprit de justice et sa modération. 
Les lettres de cachet accordées à la demande des familles, ne le sont 
pas à la léfi^re; il s'informe, îl suit les affaires. 11 apprend un jour 
qu*un fils, arrêté à la prière d'un père, est encore en prison après 
trois ans. Il fait écrire au père : 

■ □ serait boo que todb prissiez qnetqaes mesures pour le tirer de U, S. IL 
ne Toolant pas que, par son autorité, il 7 reste toute sa vie. et, en effet, il j s 
aiqiarence qa'nne si longue punition aura pa le corriger de ses déliEiuts -. 

Les peines dont il frappe les gens de cour, il en mesure la diuée 
suivant la gravité de l'acte qu'il a puni. Si un enfermé lui demande 
la liberté et qu'il ne croie pas le moment venu de l'indulgence, il 
fait dire que » S. M. n'est pas encore disposée » et qu'il faut ■ prendre 
patience ». Tel arrêt d'emprisonnement donné par lui est une mesure 
de clémence. « Un hAtelier de Saint^Cloud a dit beaucoup de choses 
contre le respect dû k S. M. »; le Roi l'a fait arrêter par le major de 
ses gardes et conduire à la Bastille. Ordre a été donné & La Re^rnie 
d'interroger le prisonniw. Après que compte lui a été rendu de l'in- 
terrogatoire, le Roi décide qu'il suffira de laisser « cinq ou six mois » 
en prison, par manière de châtiment, l'bdtelier qui, jugé par les 
juges ordinaires, ne s'en fût pas tiré & si bon compte. Une demoi- 
selle d'Angleberme s'était avisée de faire confidence à l'archevêque 
de Paris qu'elle avait l'intention d'attenter à la vie du Roi. Elle fut 
arrêtée, et mise dans un couvent des Ursulines, le Roi « étant bien 
aise », comme il écrivit à la supérieure, de ■ procurer n à cette 
demoiselle • les moyens de faire son salut en la mettant dans tme mai- 
son religieuse ». Il eut la bonté » de payer la pension de la recluse. 
Mais la demoiselle ■ témoigna tant d'inquiétude dans ce couvent et 
dans plusieursautres... qu'on fut obligé de l'envoyer à la Bastille». De 
là, on la transporta au château d'Angoulême. Le Roi, vingt-cinq ans 
après l'arrestation de la recluse, fait ordonner ft l'intendant d'aller 
la voir a pour essayer à connaître la situation présente de son esprit ». 
Probablement la prison et l'âge « ont amorti ses visions et changé 
son tempérament » ; il serait h désirer qu'on pût la fixer dans quelque 
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communauté moins ennuyeuse qu'une prison b. La demoiselle était 
certainement une folle*, ce qui n'aurait pas empêché la justice ordi- 
naire, si elle l'avait tenue en ses mains, de lui être plus dure que ne 
fut la justice du Roi. Enfin le Roi se faisait présenter le « mémoire » 
des prisonniers enfermés dans les divers lieux. II accueillait les pla- 
cets qui arrivaient jusqu'à lui. Pourquoi, demande-t-ïl un jour, le 
nommé Lamotte est^il enfermé au petit CbAtelet depuis vin^-cinq 
ans? S'il apprenait que les prisonniers fussent mal traités, comme il 
arrivait souvent dans les odieuses prisons, il blflmait les gouverneurs. 

Ce calme, cette modération sont d'un homme qui croit faire son lbboiavtociutb. 
métier tout simplement. Mais ce métier est bien celui d'un autocrate. 
Louis XIV, qui réduisit au silence ce qui parlait encore au temps de 
Henri IV et même de Louis XIII, parlements, états provinciaux, 
hôtels de ville, et qui fit de sa justice personnelle un usage si régu- 
Uer, acheva de transformer la monarchie en une autocratie. Des con- 
temporains s'en aperçurent. Le Roi fut souvent accusé de tyrannie. Il 
a su, par des lectures d'interrogatoires, qu'il était menacé « deRavail- 
lacs, qui sont encore en France ». Sa justice était un des griefs criés 
contre lui. La Bastille com menga de prendre soil renom de £eûle, 
où la « tyrannie n du Roienîérmait ses victimes. 



1. Parmi les prisoDDlers, surtoat de l'HâplUE Général, se IrauTeal • des insensée ■, des 
• enragés >, des • Trénéllques >. Voir une liste dans Depping, en note i la page ilt de 
rintroduction au t- II. Dans cette liste est nommé un cul-de-jatte coupable, 11 est vrai, du 
crime de ■ perrertir les nouveeui catholiques ■, c'est-i-dlre les protestants convertis, mais 
brave bomme. et qui rend des services à la maison. Parmi les raisons de ne point lui rendre 
la liberté, celle-ci : • Ne peut Atre montré au public, i cause des Impressions fAcheuses que I^^V. 
sa vue peut produire sur les fen 
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T ouïs XIV a écrit dans ees mémoires : i 

• Chaque profeBsion en son particulier contribue à sa maolère au soutien 
de la monarchie, et chacune d'elles a ses fanclions, dont les autres auraient 
sans doute hiende la peine à se passer... C'est pourquoi, bien loin de mépriser 
aucune de ces conditions, ou d'en élever une au détriment des autres, nous 
devons prendre soin de les porter toutes, s'il se peut, à la perfection qui leur 
est convenable. • 

Deux idées se trouvent ici réunies : celle d'une société divisée 
en a professions », qui toutes concoureot au bien général, et celle d'un 
devoir du Roi envers chacune d'elles et toutes ensemble. Pour juger 
si le devoir fut rempli, il faut à présent décrire la société française 
au risque de répéter des choses déjà dites, — puisque les artisans, 
les paysans, les officiers, la noblesse, le clergé ont été rencontrés 
dans les précédents chapitres, — et marquer la conduite du Roî envers 
les u professions >> sociales. 

Mais la société fran^^aise au xvip siècle est encore mal connue. 
Comment vivait>on dans la « chaumine enfumée » et dans la maison 
des villageois aisés; dans le petit atelier et dans la grande manufac- 
ture ; dans le comptoir du marchand et l'hatel du Snancier? Comment 
dans les offices des villes? Comment, dans les petits et grands offices 
du Roi, depuis le sei^ent jusqu'à l'officier des cours souveraines? 
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Comment, dans la masure du hobereau et dans le cfaflteau seigneu- 
rial, encore armé d'artillerie et contre lequel parfois l'intendant mène 
du canon; dans le domaine étroit d'une gentilhommière et dans le 
duché, qui garde des airs et des restes de grand fief? Comment, dans 
le presbytère misérable du prêtre campagnard, réduit i « la portion 
congrue », et dans les chapitres riches ou lesévèchés millionnaires? 
Dans cette société, comment se produisait le mouvement? Com- 
ment s'acquérait la richesse? Dans quelle mesure par le travail, par 
le commerce, dans quelle mesure par l'exploitation des Bnances et 
des « droits » du Roi? Quelle était la puissance sociale de l'oiBce, de 
la noblesse, de l'argent? Des catégories sociales, nombreuses et 
diverses, quelles étaient les mœurs, les joies, les souffrances, l'idée 
sur la vie? A toutes ces questions, nous n'avons encore que des 
réponses imprécises. L'office et l'aident créaient des êtres hybrides, 
de classement difficile. La transition d'un point à un autre était 
obscure souvent. Il ne sera possible que de dépeindre à grands traita 
les conditions des artisans, des paysans, des officiers, des nobles et 
des clercs. Une description de la société française au xvn* siècle sera 
donc imparfaite nécessairement '. Quant k la conduite du Roi envers 
les « professions », comme elle fut très simple, elle apparaîtra clai- 
rement. 

I. Lm prlDclpaui docamoata de rhlstolra socials de la Franca bodI : 

Les tant de raiton, daat on possède aujourdliai une série considérable, les Imtalaira, 
les liort» dt complu, les tegittra de noiaira. Un réperlolre d«s llnei de raison a éU publié 
par Tamiie^ de Larroque, dans Lt licre d« raison dt la famille di Fonlaintmarii |iC^iS74], 
Agen, iBSï. et dans Deux liara dt raitoa de rAgtaaÎM. Aucb, i8eS. Les plus importante 
livres de raison publiés sont ceux du Limousin, édités par Tbomss, Guibert et Leroux, 
iBei-iBgG. Une bibliographie des Invontalres imprimés H ét^ dressée par De Uélj et Bisbop, 
Bibliograpliie de> invenlaira impriméi. Imprimerie nationale, 1891-95, 1 vol. Pour les registres 
de notaires et les papiers de famille, voir la série des Inventaires imprimés des Archives 
départemental es (série E). (Pour tous les documents d'archives, voir : Lta Arehiet* dt TAii- 
loJrc de France par Langlols et Sleln. Paris, i8ei-g3); 

Les documents d'Etat; recueils léglxiatirs (voir la note delà p. sSg); Depplng. Comtpiui- 
danet.,.. Clément, Leilret..., les correspondances d'intendante (voir ci-dessus, p. i5g. a. i); 
les mémoires des Intendants é Colberltpar exemple, ceux qui ont été Indiqués p. aia); 

Les correapondanCBB privées, notamment celle de Mme de Sévignt [dans la CoUecUan 
des Grands EcrivaioB, Paris, 1861-66. il, vol.] ; les mémoires du temps, nalamment caui de 
Foucault et le Journal d'O. Leffevre d'Ormesaon. les Mémoiret de SalnlrSlmoD. de Daniel de 
Coanac (Société de l'hist. de France, Paris iSSa] ; La Bmiière, Ltt Caraelim ou lei irueart 
de ce liècle. dans ses CEaores [collection des Grands Ecrivaina, Paris, 1885-1878, 3 vol.); 
les CEaorei ds Bourdaioue, èdlL Lefbvre. Paris iBSS-j, 3 vol.; 

Les relations de voyages et les descriptions contemporaines, dont on trouve des biblio- 
graphies dans Babeau, Let coyagcnri en France depalt la Renaînaace jaiga'à la Itéuolalion. 
Paris iS85. et dans Vautier, Voyage de France, Belalion de Séb. LocalelH {iHi-tS), Paris 1^; 

Les rapports déjà cités dea ambaasadeora étrangers, Rtiaiioni des ambassadeurs véni- 
Uens, Aiiolion... de Spanbelm. 

Parmi les ouvrages sur la soclélé; Leftrand d'Aussj, Baloirtde la nie prieée det Français, 
nouv. éd. par de Roquefort. Paris, i8i5, 3 vol. ; A. Uonteil, Hitloirt dtt Fronçai* det divtrt 
était aux cinq dernieri êiiclet, Paris, iBiS-Ui 10 vol.; une aérie d'ouvrages de Babeau : 
Le BÎllage toat l'ancien rigime. Paris. 1879; La Bille toa* Fancïen régime. Pana, 1880; La 
prooinxt mat Cancien régime, Paris, iBgï, a vol.-, Let boargeolt d'aalrefoit, Paris, 1B8S; Ltt 
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■ LES ARTISANS * 



LA masse des artisans était répartie entre les « métiers libres ■»,} métishs librrs 
oh l'artisan travaillait comme aujourd'hui à ses risques et périls/ sfSnsâsjgsÉs. 
et les a métiers jurés ». Le métier juré était une corporation de, 
maîtres et d'ouvriers d'un même métier, reconnue par l'autorité \ 
publique, gouvernée par des statuts et des règlements, administrée \ 
par des « jurés » qu'elle élisait, et qui avait, en un endroit déterminé, \ 
le monopole de la production et de la vente d'une marchandise. Les 
métiers libres étaient les plus nombreux dans l'ensemble du royaume, 
mais la plus grande partie de la population ouvrière urbaine était 
groupée dans les divers métiers jurés de l'alimentation, du vêlement 
et du bâtiment. 

Le régime des métiers jurés était propre k perpétuer un senti- ; smrs 

ment de probité et de dignité professionnelles dans les familles où la 
profession se transmettait de père en Gis quelquefois pendant des 
siècles. Il procurait une vie assurée, tranquille dans sa médiocrité. 
Le devoir de l'assistance fraternelle et chrétienne était aisé entre 
gens qui vivaient dans l'étroit cadre intime. Tout métier était doublé 
d'une confrérie, dont la caisse — « la botte » comme on l'appelait — 
secourait la « nécessité et indigence ■, nourrissait « les malades et 
les impotents », et sauvait les filles « qui par pauvreté pourraient 
tomber à faire mauvaise affaire ». La confrérie entourait les morts 
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arl'uaia el Ut domatiqaa iaairtfeit. Paria, iSSfl; BooDemère, HUtoin du paytan; 4' M-, 
Paris, iaee-87, 3 Tol. 

PannI le» monotn^plilea sur des vlliss et des pays, Puech, La ait à Nlmtt au XVII' tHele, 
Paris, iSat-S, avol.i Faffe, La vit à TaUe aux XVII' et XVIII- liieU*, Tuile. 1901: Duval, 
Lt> Ornai* (TaalrtfùU, daaa la Revue de Normandie, igoi. 

La bUillograpbie qui Tient d'Stre donnée est trts iDCOmpièle. Mais l'ensemble des tra- 
vaui snr la HOciilé francise au ini* liècle est insurasanl et dtaordanoé. Nous connais- 
sons mieux la société rran^aise an majen-âge, la société romaine, la société de l'ancienne 
Egypte, que la société rrao^iso au mi* siècle, demeurée obtcure sous le décor de Ver- 
ssiïles. Cs qui est certainement absurde. 

I. Sources. Voir ia bibiiograpbie donnée pour les Manafattaru «I It* MUitrt, plus baut, 
p. 117. Voir la table analytique de Clément, Ltllrtt..., aui mots : Arlliani, Corporalionl, 
Itaaafaelartt. Des documents sont donnés par Levasseur, Hittoirt dei eloMiti ûiairiirtt,,. 
en appendice an livre VI, au t. II. pp. 4ai'4i. 

Oqtiuses, Dee bibiiograpbies très détaillées ont été publiées par H. Blanc, BibUographlt 
ia torporaliont dt aitlitr, Paris. i885, et par Levasseur dans les Séances et travaux de 
l'Académie des sciences morales et politiques, L CLVIII et CLIX (igoS]. Voir les ouvrages 
cités p. 317 de Bolssonnsde, Levasseur. G. Martin. En outra : Uertin Saint-Lion, Lt corn- 
pofnonnage, iDi hïtlairt, tu eoalama, Paris, igm. A. d'Avenel. Hiiloirt iconomiqat dt la 
propriéii, dt> lalairettl dtt denriti... Paris, 1897-99, 3 vol. Sur cet ouvrage, voir : SeignotKia, 
Rtvae eriliqae, iSgS, pp. 106-11 ; Du même auteur : Paytani tl oavritri dcpnii ttpt ctnit aiu, 
Paris, igoa. Hauser, Dtt diturt modtt d'organitalion <fa Ironail daiu taiKUnnt France, dans 
la Berne d'histoire moderne. (éTrier igoS. 
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de son cortège. Elle priait pour leurs ftmes dans des services 
soleaoels. 

Cependant, il ne faut pas se laisser séduire par l'aspect char- 
mant que donnent à la vie ouvrière les statuts, — ces a lois pour 
tenir chacun en son devoir », — qui semblent de petits monuments 
de sagesse, de prévoyance et de bonté. Les prescriptions qu'on j 
rencontre contre le mauvais travail, contre la fraude, les querelles 
et disputes et la mauvaise vie, avertissent de l'existence du mal 
qui inquiète le législateur. Si elles sont répétées, — et toutes le 
sont, — si les pénalités s'accroissent, — et elles s'accroissent en 
effet, — la preuve est certaine que le mal s'aggrave. Puis d'autres 
documents que les législatifs doivent être considérés, ce sont les 
actes juridiques, toute une littérature de procès : « Un procès nous 
est bien plus intéressant qu'un statut, le statut nous montre les 
ouvriers tels qu'on aurait voulu qu'ils fussent, le procès, tels qu'ils 
étaient ». 

Le métier juré devait au public, en paiement du monopole qui 
lui était accordé, un travail honnête, et ses statuts l'y obligeaient. 
Mais on rencontre, dans les procès, le meunier qui mélange sa farine, 
l'huilier qui tripote ses huiles, l'hatelier qui met de l'eau dans son 
vin, le tisserand qui emploie de mauvaises laines, le chapelier qui 
vend pour neufs des chapeaux dégraissés, l'apothicaire et le médecin 
charlatans, le marchand qui fait usage de fausse monnaie, etc. 
D'autre part, le privilège est un moyen d'exploiter la clientèle, 
obligée à se fournir chez les monopoleurs. Si l'autorité intervient 
pour protéger le consommateur, il arrive que les boulangers ou les 
bouchers se mettent en grève. Enfin, le privilège est conservateur 
des habitudes; à quoi bon se donner de la peine et dépenser de 
l'aident pour fabriquer autrement et mieux, puisque la vente est 
assurée par le monopole? Un pintier poitevin a inventé de faire la 
vaisselle au moule au lieu de la faire au marteau; le public trouve 
la vaisselle nouvelle meilleure et plus belle. Mais on voit, par une 
délibération municipale, qu'il faut défendre l'ouvrier contre o l'injus- 
tice et l'envie ». 

Les statuts voudraient que la concurrence entre maîtres du 
même métier f&t loyale, « sans altercations ni débats » ; que chaque 
mattre pût toujoura se procurer la matière première; qu'aucun ne 
travaillât au delà des b^ins de sa clientèle, ne vendit rien que 
publiquement, dans sa boutique ouverte sur la rue, ne débauchât les 
ouvriers ni les clients des confrères. Il fallait que tout le monde pût 
tranquillement faire sa petite affaire. Mais tel maître, plus riche ou 
plus adroit, accaparait les matières premières, fabriquait tant qu'il 
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pouvait, débauchait main-d'œuvre et clients, écoulait sa marchandise 
par des ventes clandestines. 

Le métier était comme une république régie par ses jurés, qui 
avaient le soin de la police générale, l'administration financière et la 
garde des privilèges, et représentaient la communauté devant les 
pouvoirs publics et la justice. Cela encore est de belle apparence. 
Mais, avant les élections, les candidats multiplient les « courses et 
démarches », font des promesses, donnent des « festives et ban- 
quets ». Les anciens et les jeunes emploient les uns contre les autres 
des ■ cabales, pratiques et violences ». Des cabales « empêchent la 
liberté des suffrages » ; il faut annuler des élections. Les fonctions de 
maîtres-jurés sont tant recherchées, parce qu'elles procurent la pré- 
séance dans les assemblées et les cérémonies, l'honneur et la joie de 
porter la robe mi-partie blanche et rouge, ou bien la casaque brodée, 
et i'épée et la hallebarde. Elles procurent aussi des profits divers : 
les indemnités pour la visite des ateliers et pour l'examen du « chef- 
d'oeuvre », une part des amendes et des confiscations prononcées. Elles 
donnent l'autorité avec l'abus possible. Des mattres-jurés font dégé- 
nérer les visites d'ateliers en <> buvettes, repas et fesUns », ou bien 
en a tumulte et passion a. Ils agissent par << convenance, argent ou 
faveur », recèlent les fraudes des amis, violent les règles des exa- 
mens, admettent au métier des incapables. Ils gèrent mal les deniers, 
ne rendent pas de comptes, et se « perpétuent illégalement ■ dans 
leurs fonctions. 

Les statuts ordonnent que le maître ■ enseigne l'apprenti avec iumB.APPia sTi, 
douceur ■, l'édifie par l'exemple de toutes les vertus chrétiennes, et coupaghon, 
que l'apprenti obéisse comme un fils, et que le maître et le compagnon 
vivent « sans méfaire et médire ». Mais apprentis et maîtres se plai- 
gnent les uns des autres, et les querelles sont constantes entre maîtres 
et compagnons sur les façons, sur les salaires, sur toutes choses. 

Le compagnon, ancien apprenti, mais qui n'a qu'une chance sur \ ts combaûsos. 
mille de parvenir à la maîtrise, était appelé au moyen fige « valitus h, 
■ serviens ». On l'appelle encore au xvn* siècle « varlet », « valet », 
« serviteur », mais aussi « ouvrier allouhé », ou bien « ouvrier ■» tout 
court. Il est l'ancêtre de l'ouvrier moderne, de vie dure et à peu près 
sans espoir. Il ne loge pas chez le patron; il n'est pas attaché à un 
atelier, à une ville, ni b une province. Il est le nomade du tour de 
France. Son contrat de travail est à échéance courte; souvent il ne 
se loue qu'à la journée. Ou bien il travaille pour son compte, en 
chambre, violant ainsi les privilèges des métiers : contre ce chambre- 
land — ou chamherland — les statuts multiplient les précautions, 
défenses et pénalités. 
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/ Le compagnon, relégué en mai^ des étroits cadres andens, s'est 
; créé des cadres à lui '. Les compagnons d'un même métier forment 
une société secrète, o& l'on entre après des cérémonies qui ressem- 
' blent & une messe et à un baptême. Ces pratiques étaient depuis 
< longtemps réputées Bacrilèges. En 1655, la compagnie du Saint- 
Sacrement *, dénonçait à « la sacrée faculté de théologie n les o pra- 
tiques impies, sacrilèges et superstitieuses qui se font par les com- 
pagnons selliers, cordonniers, tailleurs, couteliers et chapeliers... » 
Parmi ces impiétés, qu'elle attribue à des « traditions diaboliques », 
elle cite : « Les huguenots sont reçus compagnons par les catlio- 
liques, et les catholiques sont reçus par des huguenots ». Ces com- 
pagnons, dit-elle, u ont entre eux une juridiction, élisent des 
officiers, un prévftt, un lieutenant, un greffier et un sergent, ont 
des correspondances par les villes et un mot de guet par lequel 
ils se reconnaissent et qu'ils tiennent secret >. Ils forcent les ouvriers 
& entrer dans leur syndicat : « font... une ligue offensive contre les 
apprentis de leur métier qui ne sont pas de leur cabale, les balr 
tent et maltraitent et les sollicitent d'entrer en leur compagnie ». 
Ils protègent les syndiqués contre les patrons : « ruinent les maîtres, 
vidant leurs boutiques de serviteurs quand quelqu'un de leur cabale 
se plaint d'avoir reçu bravade ». 

La faculté de théologie, priée de détromper les compagnons 
de la croyance oti ils étaient que « leurs pratiques sont bonnes et 
saintes », répondît qu' « en ces pratiques, îl y a péchés et sacri- 
lèges... »; que « ceux qui sont dedans ne sont pas en sûreté de 
conscience.., et que ceux qui n'y sont pas ■ ne peuvent pas s'y 
mettre sans péché mortel ». Mais le compagnonnage durera. On 
verra les compagnons toiUers à Gaen forcer les maîtres à augmenter 
leurs salaires, les compagnons drapiers à Damétal, près Rouen, 
suspendre le travail et s'ameuter au nombre de 3 & 4000, parce que 
des patrons ont voulu employer des ouvriers étrangers; les com- 
pagnons chapeliers à Paris s'assembler pour imposer des ouvriers 
aux patrons, — « réduire les maîtres dudit métier à la nécessité 
de recevoir parmi eux tels compagnons qu'il leur plaira », — et 
faire une caisse de grève : « S'obligeant par semaine à mettre 
chacun certaine portion de leur gain dans une' botte, ils se ser- 
vent de ce fonds pour, quand ils veulent, rendre tous les ouvroirs 
vides et faire sortir tous les compagnons qui sont de leur cabale, 
de telle manière que, quand il leur plaît, tous les maîtres demeu- 
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reot dans llmpossibilité de pouvoir faire les ouvrages qu'ils ont 
entrepris » '. 

Les compagnons semblent avoir le sentiment d'être une classe 
déshéritée, comme on dit aujourd'hui. Et les maîtres prévoient et 
sentent en eux l'ennemi. Ils les dénoncent au Parlement et les accu- 
sent au Conseil du Roi de ruiner les métiers el le royaume. 

Pour se défendre, la corporation jurée tend de plus en plus à se 
resserrer et à s'enclore. 

L'accès de la maîtrise est très diflîcile. Les maîtres trouvent 
qu'ils sont bien assez nombreux pour exercer le métier; ils disent à 
Colbert : c II est évident que la multiplication du nombre des maîtres 
ne multiplie point leur emploi. Qu'il y ait plus ou moins de maré- 
chaux dans Paria, il n'y aura pas plus de chevaux i ferrer; cepen- 
dant plus le nombre des maîtres est grand, plus est petite à chacim 
sa part de l'ouvrage ». Ils imposent aux aspirants k la maîtrise un 
long stage dans l'apprentissage et le compagnonnage. Ils limitent 
le nombre des apprentis, — dans la plupart des ateliers, il n'y en a 
qu'un. — L'épreuve finale, le chef-d'œuvre, qu'il faut produire avant 
l'admission, est précédée d'une enquête difficultueuse, et surchargée 
par des exigences bizarres. Elle coûte de plus en plus cher : à Paris, 
3 240 livres pour les drapiers, qui élaient, il est vrai, une corpora- 
tion riche, 300 pour les gainiers, qui étaient pauvres. Dans tous les 
métiers, le nombre des réceptions annuelles de maîtres nouveaux 
est fixé; quelquefois on les supprime pendant un temps. Et, tandis 
que tous ces obstacles arrêtent le simple ouvrier, ils disparaissent ou 
s'abaissent pour le candidat qui est fils ou gendre du maître. Les 
maîtres veulent faire du métier une propriété de famille, et diminuer 
le nombre des familles propriétaires. 

T.p(j métjpra jiiré«, dont aucun ne semble avoir connu la paix 
intérieure, se détestent et^e ^lousent. De corporation à corpora- 
tion s'échangennés~procè5 : procès entre boulangers et meuniers, 
entre pâtissiers et rôtisseurs, entre grands et petits bouchers, entre 
petits bouchers et poulaillers, entre chaussiers et couturiers, tail- 
leurs et chapeliers-enjoliveurs, tailleurs et fripiers, maréchaux et 
taillandiers, entre médecins et chirurgiens, apothicaires et barbiers. 
Ces procès, plaides au tribunal municipal ou seigneurial, dans les 
tribunaux du Roi, au Parlement, au Conseil privé, même au Con- 
seil d'en haut, traînent indéfiniment. En Poitou, un procès entre 
chirurgiens et apothicaires a duré cinquante ans, un procès entre 
grands el petits bouchers cent ans. A Paris, les orfèvres, plaidant 
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contre les merciers, lapidaires, horlogers, graveurs, fondeurs, four- 
bisseurs, ont obtenu, de 1604 k 1687, quaranteniinq sentences. De 1667 
à 1701, les charcutiers et les bouchers ont poursuivi les cabaretiers 
qui vendaient du lard et du pain. La querelle entre fripiers et tail< 
leurs donnait lieu à un an-ei eu 1407, elle dure tout le rvif siècle. 
On ne pouvait empêcher un fripier de réparer un vieil habit; mais 
& force de pièces neuves, il faisait un habit neuf. C'était sur la 
quantité et la qualité d'étoffe neuve permises au fripier que le débat 
s'éternisait. 

Ces procès entretenaient entre les corporations la malveillance. 
Pour le tanneur, le corroyeur est de « vile condition ■ ; pour le ser- 
getier, le cardeur est un pauvre hère. De même, pour le tailleur, le 
fripier, ou pour le cordonnier, le savetier; pour le médecin, le chi- 
nii^en, ou l'apothicaire; pour le chirurgien, le barbier; pour l'apo- 
thicaire, le droguiste. A chaque occasion, des querelles de préséance 
troublent les cérémonies. Il faut des ordonnances municipales, des 
arrêts de justice, même du Parlement, pour régler l'ordre et la 
marche des cortèges. Les corporations sont distinguées les unes des 
autres par le plus ou moins de privilège : les verriers prétendent être 
gentilshommes; les libraires, imprimeurs et relieurs, étant suppAts 
de l'Université, ont part à ses privilèges; les imprimeurs, exempts 
du service de guet et de garde et dos logements militaires, sont 
jalousés par les métiers moins favorisés. 

Le régime des métiers jurés divisait contre elle-même la classe 
ouvrière, qui ne comptait point dans l'Ëtat. Elle ne comptait presque 
plus dans les villes. Au moyen âge, les corporations étaient des per- 
sonnes publiques considérables. Elles fournissaient le principal con- 
tingent à la milice, qui avait la garde et la défense de la ville et 
pouvait être requise pour le service du Roi. Elle servit, en effet, le Roi 
contre les féodaux et les étrangers. Des maîtres de métiers étaient 
officiers municipaux et maires, tout en demeurant artisans et mar- 
chands. Au xvn' siècle, la fonction militaire n'est plus qu'une occa- 
sion de parade aux entrées des rois, des princes, des gouverneurs 
ou de grands seigneurs. Les offices municipaux sont, en fait, incom- 
patibles avec le travail. Un corps de bourgeoisie s'est formé dans les 
villes, et les anciens artisans ou marchands enrichis qui le compo- 
sent entendent vivre noblement, c'est-à-dire à ne rien faire. Les 
offices municipaux créent même une sorte particulière de noblesse, 
qu'on appelle « noblesse de cloche ». Il arrive encore quelquefois que 
des marchands veulent, en gérant un de ces ofUces, continuer la mai^ 
chandise, mais cette exception étonne. L'honneur et l'aident déser- 
taient ensemble le travail. 
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Tout ce régime du travail, qu'un seul homme ni uu seul siècle 
ne pouvait transformer, fut conservé par le gouvernement de 
Louis XIV '. Colbert s'efforça seulement de rendre « avantageuses et 
honorables » les professions a qui tendent au bien public » *. Il a, par 
exemple, voulu faire entrer les ouvriers dans les échevinages des 
villes. A Tours, les ouvriers en soie étaient exclus du conseil de ville; 
des 24 échevins, aucun n'avait connaissance de la soierie. Colbert 
propose que le nombre des échevins soit réduit de 24 à 13, et que, des 
12 réservés, il y ait toujours deux marchands merciers el deux ouvriers 
en soie. A Poitiers et Niort, des 24 échevins perpétuels, « aucun n'est 
marchand ni intelligent dans les manufactures ». Colbert demande 
comment il faut s'y prendre pour « faire entrer auxdits échevinages 
des marchanda drapiers ». Mais les mœurs sont plus fortes que sa 
volonté. L'intendant de Berri écrit au ministre : « Dès qu'un mar- 
chand a acquis un peu de bien, il ne songe plus qu'à être échevin, et 
puis ne veut plus se mêler d'aucun commerce; en eifet, je ne pense 
pas que, dans cette ville, hors un marchand qu'on dit avoir 26 000 écus 
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\. Un Mit de 11)73 (iBambert, Reeatil..., L XIX, pp. agi-gi) semble prourer qn'll a voulu 
blre ua« révoluUon. Oq f lit qu'à Paris et autres Tilles du rojaume • il y ■ plualeurs per- 
sonnes qui s'Ingénient de (aire commerce de diverses sortes de marchandises etdenrAes 
et d'exercer plusieurs mâtiers sans avoir Itit cbeT-d'cEuvre et être reçus i maîtrise, dI 6lre 
d'aucun corps et communsul^ >. Ces personnes • font ce que bon leur semble. D'élanl point 
sujettes à aucune visita ou eiamen de leurs marchandise et ouvrage, en quoi le public 
BouETre quelque dommage >■ Elles sont d'aillears Inquiétées dans leur travail par les Jurés 
des mttlers qui les poursuivent en vertu de leurs privilèges. Le Roi, résolu d'empêcher la 
■ continuation de cea désordres >. ordonne, comme l'ont Tait ses ancêtres Henri 111 et 
Henri IV, que ■ tous marchands, négoelanta, gens de méUer et artisans seront établis en 
corps, maîtrise et Jurande ■. On croirait que Louis XIV, après délibèretioD dans ses con- 
seils, a choisi entre l'organisation corporative et la liberté et qu'il s'est décidé pour l'orga- 
nisaUon en cannalssance de canse. Il • voulu simplement se procurer quelque argent. Il 
percevait une redevance lorsqu'il approuvait les statuts d'une corporatioa nouvelle ou qu'il 
[«visait ceui d'une eorporatian ancienne. L'édlt anaongall que les statuts des corporations 
existantes seraient revisés, • pour expliquer les antiquités qui s'y trouvent ■■ Colbert 
•voue le mensonge de cet édll : < S. H. a espéré quelque secours de l'afTsire des srts et 
métiers.... Comme tous les ordres et compagnies du royaume donnent au Roi dans la pré- 
sente guerre des preuves de leur ztle et de leur fidélité pour le service du Roi..., Il me 
paraît juste que ces sortes de gens donnent pareillement quelque assistance i S. M. •. Il 
avoue aussi qu'il s tslt un singulier calcul, lia pensé que, l'édlt publié, on procéderait • t 
la recherche des mâtiers • qui sont en chacune ville. Alors les petites gens, vexées et 
molestées, se Ucheralent. les municipalités prendraient peur, et financeraient pour être 
dispensée* d'appliquer la loi ; • Il serait t>on. écrit-Il k un inl«ndant, que vous profltastlet 
de la crtiote que les maires, échevins et principaux bourgeois ont du bruit que cette 
affab« pourrait exciter parmi le menu peuple, pour porter les villes é payer une tue •. Des 
villes, en effet, et de» provinces, comme le Languedoc, financèrent. Naturellement, les 
taxes consenUes étalent prélevées sur les communautés, et les petites gens y contribuaient. 
Et Colbert. qui savait combien il élalt dangereux de ■ prélever des taxes sur les peUles 
gens >, prit ses précautions : «près que les communautés auront convenu de la somma t 
donner au Roi, • les prlnclpsui • feront la répartIUon, et ■ la contrainte viendra de leur 
part, non de la part de S. H. >. Cet «dit, avec las commentaires de Colbert. est un des 
exemples nombreux de l'emploi du mensonge par le gouvernement du Roi. De balles con- 
sldérsUons sont Invoquées, qui cachent un procédé de fiscalité besogneuse. Or. tout ce 
vilain procédé où se trouve une excitation i la haine dea < petites gens > contre • les prln- 
clpaox • n'a rapporté qne aooooo livres. 

a. Voir plusiiautip. 171. 
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en biens, il y en oit deux qui aient chacun 10 000 écus vaillants ». 
Les muaicipalîtés, comme celle de Laanion, où « toutes personnes 
sont admises, même les artisans», sont rares dans le rojaume. 

Les professions « qui tendent au bien public » ne sont donc pas 
devenues « avantageuses ». Colbert a-t-il réussi à les rendre a avan- 
tageuses »7 

PeuUêtre une des raisons qui l'empâchërent de permettre le libre 
commerce des grains fut-elle la crainte que le pain de l'ouvrier ne 
renchértl '. Il espéra obtenir la hausse des salaires par la création 
d'industries nouvelles. La multiplication des ouvriers inquiétait les 
échevins d' Auxerre ; les ouvriers, disaient-ils, vont devenir plus puis- 
sants, les patrons seront obligés de donner de plus gros salaires, au 
lieu qu'ils « ne donnaient que ce que bon leur semblait ». C'est jus- 
tement ce que Colbert voulait obtenir. Le grand nombre des manu- 
factures en un endroit, disait-il, « obligera peut-être les maîtres à 
donner quelque cbose davantage aux ouvriers ». On ne verra plus « les 
maîtres d'une seule manufacture se rendre les maîtres des ouvriers ». 

Il est impossible de savoir si la vie des artisans est devenue en 
ce temps moins précaire. Pour en bien juger, il faudrait être ren- 
seigné exactement sur le salaire, puis sur le coût de la vie et cal- 
culer le rapport entre ces deux nombres. Même après les plus récentes 
recherches, cette opération demeure hasardeuse. Il paraît seulement, 
par la comparaison entre le salaire de l'ouvrier nourri et celui de 
l'ouvrier qui ne l'était pas, que le prix de la nourriture équivalait à 
la moitié du salaire *. 

Enfin Colbert fut obligé d'imposer aux gens de métier leur part 
des charges publiques. Depuis longtemps, les rois mettaient en 
vente des lettres de maîtrise, qui conféraient à l'acquéreur le droit 
d'entrer dans tel corps de métier. Pour éviter la concurrence de 
maîtrises nouvelles, les corporations rachetaient les lettres royales. 
Mais l'opération était bientôt & recommencer, le roi émettant de 
nouvelles lettres, d'année en année. Lorsque l'encombrement de ces 
papiers devenait ridicule, il les annulait, comme il fit en 1680, attendu 
que H l'augmentation excessive du nombre des maîtres de chacune 
communauté d'arts et métiers, laquelle arriverait par la distribution 
de toutes les lettres qui n'ont pas encore été remplies, pourrait 
donner lieu à de grands abus ». Puis il recommençait. Au temps de 

1. Voir plus haut. pp. 314-16. 

a. Daus les métiers de première nécessité, dans cerlalnes Industries nouvellea. comme 
la bbricatlon des bas eu méUer et des soieries de Nîmes, les salaires semblent ivoir été 
•vanlageni. En Kéninil, la condlUen de l'arlisan des peUta métiers parait «voir été meil- 
leure que celle des ouvriers de grande manutactare. En nombre de cas, par exemple dans 
la labrication des étoffes communes, le mèUer se cumulait avec la profession agricole. 
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la guerre de Hollande, un grand nombre des droits dont la levée 
fut ordonnée dans le royaume frappèrent les arts et métiers. Depuis 
lors, chaque année apporta sa chaire nouvelle. A la fin du règne, 
par l'effet combiné des taxes, des créations d'offices, des dettes que 
les corpwations contracteront, toute l'industrie sera écrasée. Col- 
berl, qui a vu commencer cette ruine, cherchait des excuses aux 
exigences du fisc : Si la ville de Poitiers est « gueuse et misérable, 
disait-il, c'est parce que ses habitants ne sont pas assez taxés. N'étant 
pas excités par quelque taxe douce qui leur donne un peu de peine 
à y fournir, ils tombent dans la misère où ils sont ». 11 se donnait 
quelquefois des raisons qu'il savait bien n'être pas des raisons. 

Un des plus considérables événements de l'histoire sociale au lbs 

xvu» siècle, est le progrès de la grande industrie, si l'on peut AOOiouÈiuTtoNS 
appeler de ce terme moderne le travail dans les manufactures, oovmèus. 

pour l'opposer au travail dans les ateliers des corporations. 

Le régime dos métiers avait été oi^anisé an temps féodal. Il vancibnne 

pourvoyait aux besoins de la vie locale. Le seigneur avait ses sahmonis. 

métiers, comme il avait sa cour, ses juges et ses hommes d'armes. 
La commune était un seigneur collectif, ayant son conseil, ses 
juges, ses hommes d'armes et ses métiers. La corporation était une 
personne, qui avait reçu un métier en fief, à de certaines conditions 
réglées par un statut. La vie ouvrière d'alors est modelée sur la vie 
féodale : l'apprenti est une sorte de page et le compagnon un 
varlet. La maîtrise est obtenue comme la chevalerie après une solen- 
nelle épreuve. La corporation a son blason, sa bannière et le droit de 
porter les armes. Cette harmonie sociale, vue du point où nous 
sommes, paraît belle ; elle a séduit des imaginations. 

L'âge féodal passa, la vie locale s'affaiblit, les horizons s'éten- lbs Bssoms 

dirent. De même que le royaume eut des intérêts politiques, il eut nouveaux. 

des intérêts économiques généraux. A la fin du xv» siècle, le monde 
tripla, les nations se disputèrent le marché élargi. Il ne suffit plus 
de fournir à l'approvisionnement d'une ville ramassée au pied d'un 
clocher. 11 fallut produire au delà des besoins proches, et par grandes 
quantités, et vite. Alors commencèrent les a manufactures », qui 
devinrent si considérables au temps de Colbcrt. 

Avec les manufactures, le g^s capital entre en scène. Dana les vrifTBRrstmoN 
vieux métiers, le capital, très petit toujours, appartenait au « maître d. "" c-"'"''*^' 
Ce maître, qui était aussi propriétaire de ses outils, possédait tous 
les moyens de son travail. En même temps que producteur, il était 
vendeur; il percevait tout le produit du travail. L'intervention du 
capital qui fournit l'outil et réclame sa rente fut une révolution. 
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Dans les vieux métiers, les patrons, les apprentis, les compa- 
gnons étaient gens de mfime sorte. Dans la manufacture, cette 
homogénéité et celte intimité disparurent. Les ouvriers assemblés 
en masses obéirent à des commis et à des directeurs appointés, ils 
eurent affaire à des « bureaux ». La « ManuTaclure royale des points 
de France », créée en 16fô, avait, en 1670, B2 bureaux, établis dans 
des villes et des bourgs, 6 000 métiers et âO 000 ouvrières. Les patrons 
et les directeurs de ces entreprises correspondaient avec les inten- 
dants et avec les ministres. Les capitalistes ou agents du capital et 
les ouvriers sont deux classes différentes. 

Les ouvriers des grandes manufactures étaient répartis entre 
des ateliers dont chacun avait sa Uche spéciale. << Les ateliers du 
tissage comprenaient plusieurs espèces d'ouvriers, tisserands, tra- 
meurs, éplucheurs, drousseurs, repasseuses, bobineuses, gratteurs el 
brodeurs ». L'industrie, par cette méthode, produisit certains articles 
mieux et à meilleur marché, mais l'ouvrier ne fut plus l'homme qui 
transforme une matière en une œuvre; il fut diminué. 

Il fallut trouver une discipline pour les réunions d'hommes 
qu'étaient les manufactures. Ces autres réunions d'hommes qu'étaient 
les monastères offraient un modèle qu'on imita. Le règlement de la 
manufacture royale des draps d'or, d'argent et de soie de Saint- 
Maur-les-Fossés semble « la règle n d'un ordre monastique ouvrier. 
Il ordonne, <• & le plus grande gloire de Dieu, la perfection et augmen- 
tation de ladite manufacture, le bien, l'avantage, le repos de ceux 
qui ; seront employés », que les ouvriers a commenceront par laver 
leurs mains, et ensuite se mettant à leur métier, offriront è Dieu leur 
travail, à ce que sa divine bonté veuille le bénir, et feront le signe de 
la croix, puis commenceront i travailler ». — ■ Le temps du déjeuner 
sera d'une demi-heure, et celui du dîner et souper d'une heure, au 
retour desquels, pendant le temps du travail, ne sera fait aucun dis- 
cours d'histoires, d'aventures ou autres entretiens qui détournent les 
ouvriers de leur travail >. Il est défendu de jurer — « ce qu'à Dieu 
ne plaise » — , de parler a irrévéremment des choses saintes ni des 
mystères de la religion », de proférer » des paroles sales et désbon- 
Dâtes », de dire « aucune injure », de « faire aucune menace ou 
querelle », de donner « aucun sobriquet à personne, soit par équi- 
voque, changement de nom ou autrement ». ■ Pendant que l'on 
travaillera ne sera chanté chansons, psaumes et cantiques à haute 
voix, mais d'une manière et d'un ton de voix si basse, que l'ouvrier 
proche de celui qui chantera ne le puisse entendre ni en être inter- 
rompu ». a El les jours de dimanche et fêtes assisteront au service 
divin, puis emploieront le reste du jour à se divertir honnêtement... 
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et se retireroat en leur logis sur les neuf et dix heures du soir. Et 
seront tenus de payer leurs hdtes ou hôtesses tous les samedis '. » 

Les ouvriers étaient donc logés en ville, à Saint-Maur-les- Fossés; 
dans un certain nombre de fabriques ils étaient internes. A Lyon, 
les pensionnaires de la manufacture des bas de soie assistaient & la 
messe du dimanche, ils communiaient huit fois l'an; les jours de 
sortie, ils rentraient le soir k neuf heures *. 

Sur la vie de ces ouvriers cénobites, nous sommes mal informés. 
On se plaint en plus d'une fabrique de > beaucoup d'insolences et 
de désordres v. Mais la transformation de l'ouvrier du petit atelier 
en ouvrier de grande fabrique, du petit patron proche et familier 
en patron inconnu et lointain, de la petite entreprise personnelle en 
grande entreprise collective : tout cela, de si grande conséquence, 
passa presque inaperçu. 



//. — LES PAYSANS* 

LE cadre de la vie paysanne était le village, ou plutôt la paroisse, u comtOHAOTÉ 
La communauté villageoise avait pour fonction principale villagboisb. 
l'entretien de l'église, de l'école et des pauvres, et la gestion des 
biens communaux. Comme la paroisse était un groupement, l'État 
l'employait & ses fins; il faisait nommer par elle les collecteurs des 
tailles dans les pays d'élections. La communauté se réunissait en 
assemblée générale pour discuter ses affaires, mais elle n'était pas 
— au moins dans la plus grande partie de la France — représentée 
par un conseil ni perdes ofBciers. Elle nommait un syndic, comptable 

I. Lcvasunr, Hitl. du cUum oacrièrt», t. II. p. i^H-i. 

a. Lm ouvrière de la manufacture 1; annalte de soieries traTalllalent i domicile. Il y 
avait, au-deflSDS de l'ouvrier, loule uoe blArarchIa, marehaadB entrepreneurs, marchands 
tsIjrîcsnU, msUres ouvrière. — Le régime cénobltlque était appliqué dans beaucoup de 
gnndeisatreprises. inanDracturesd'AbbevflIa(VaD Robais),<Ie VIILenauveUe en Languedoc, 
de Beauveii, des Gobellns. de la Sevonneris, etc. — Les ateliers, lèi où ils u'étaleut pas 
groupés en maoubcturea, étaient régis par daa règlemenla minutleui et dure. 

3. SoDscis. Depping. Correipondunce..., t. I et 111; Clément, Ltllm..., dans h peu près 
tous les volumes; voir, A la table aDalfliqua, les roots : Cammtinaa>iê, Parolait, Paytaat, 
Talllei, Villagti. — Lea documents Indiqués plus haut, p. Su. Les mémoires do lS6( meo- 
tlounés pp. lia et a^. 

OuTiuois. Outre ceux qui ont été cités pp. 9i8 et Sxa, Dareste, IlUloirt dn elatiti agri- 
eolet en Frantt, dipaît lainl LoaU jaiqu'à Louii XIV, Paris. ig&4. Clard, La rie nralt ao 
XVII' tièclt [Revue des Questions historiques, ocL igoi). Voir Brunetlëre, La pagianM loiu 
l'ancien régime, dans la Revue des Deux Mondea, >■• juillet iBBS. Le question commence h 
tire étudiée dans des monagraphies sur les classes agricoiss, comme les suivantes : Sée, 
Lee elauei raralt» en Bretagne du XVI' liicle à la Rioolalion, Annsles de Bretagne, 19C1I-S, 
et Revue d'histoire moderne, igo4-5. Hanauer, Lu paysan* d'Alsace, Paris, 1876-78. a vol. 
Ahbé Denis, Lecfurcs sur Cbitloire de [agricaHar* en Seiae-el-Uarne, Paris, 1880, Jalouslr«, 
Vnt pagede rkiiloire de FagricBllure en Aaatrgne.âaa» la Revue d'Auvergne, 1B88. HeUcome. 
Becherthei hitloriqaei sur ropricudure dans Je page de Brag, Rouen, iSgo-iSos, a vol. 
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devant elle, mais qui n'avait pas pouvoir de ma^strat. L'officier 
d'état civil était le prêtre, qui CDregistrait les baptêmes, les mariages 
et les décès. L'autorité appartenait aux agents du seigneur dans les 
paroisses seigneuriales, et aux agents du Roi dans celles qui étaient 
/ du domaine. 

Parmi les paysans se trouvaient encore des serfs, que l'on appe- 
' lait, comme autrefois, mainmorUbles, raortaillables ou hommes de 
corps. Nombreux dans les pays nouvellement unis i la couronne, 
les Trois- Évéchés, l'Alsace, la Franche-Comté, ils formaient, sur des 
terres d'Église, des communautés entières. Des serfs étaient dissé- 
minés dans quelques seigneuries du Nivernais, de la Marche, du 
Berri, de l'Auvei^e et de la Gascogne. En Languedoc restaient des 
amphytéotes, dont la condition était un servage adouci. Les juristes 
du xvn' siècle reconnaissaient au Roi le pouvoir d'affranchir les 
serfs contre le gré de leurs seigneurs, moyennant indemnité. Mais 
le servage n'offensait encore presque personne en ce temps là. Au 
reste, la condition du serf s'était adoucie. Le droit pour le maître de 
le suivre et de le revendiquer avait été aboli à peu près partout. Le 
serf s'affranchissait en abandonnant au seigneur sa terre mainmor- 
table avec une partie de ses biens meubles. Comme ses redevances 
étaient fixées par l'usage, il pouvait amasser un pécule. Peut-être 
était-il moins malheureux que le manouvrier, qui vient immédiate- 
ment au-dessus de lui dans la hiérarchie paysanne. 

Loyseau disait des manouvriers : « Ceux qui ne font ni métier 
ni marchandise, et qui gagnent leur vie avec le travail de leurs 
bras... sont tous les plus vils du menu peuple, car il n'y a point de 
plus mauvaise vocation que de n'avoir point de vacation ». Un cer- 
tain nombre travaillaient dans les manufactures qui s'établirent aux 
environs des grandes villes en Normandie, en Touraine, en Alsace, 
en Languedoc, en Poitou. Ils gagnaient plus et n'avaient pas de 
morte-saison. Aussi le menu peuple voyait avec plaisir s'installer ces 
manufactures que redoutaient les États provinciaux et les munici- 
palités. D'ailleurs, en dehors des oianufactures, dans presque toutes 
les provinces, des paysans travaillaient l'hiver à un métier. Ils filaient 
le lin et le chanvre ou tissaient des étoffes 6 bas prix. Ils mourraient 
de faim, disent les intendants, s'ils ne gagnaient pas ce surcroît. 

Au-dessus des manouvriers étaient les métayers et les fermiers. 
Le métayer partageait les fruits avec le propriétaire, qui fournissait 
les instruments et le cheptel. Le fermage dominait dans les régions 
riches, comme le Maine, l'Anjou et l'Ile de France, et partout dans 
les terres d'Église. Le fermier payait au propriétaire 1/5, 1/4, même 
1/3 du revenu, le plus souvent en nature, l'argent servant d'appoint 
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Il était mal garanti contre l'évicUoD. Les meilleurs modes de teoure 
étaient le bail à long terme et le bail perpétuel ou censive, qui équi- 
valaient presque à la propriété. Le («nancier disposait de la terre, la 
vendait, ta léguait- Ces usages permirent au paysan d'acquérir, sans 
capital, une quasi propriété. Mais ces t«oures finissaiest par devenir 
onéreuses : quand le tenancier à long bail ou le tenancier perpé- 
tuel vendait une terre, le preneur avait obligation non seulement 
envers le bailleur, mais envers le bailleur de celui-ci. De ces rela- 
tions compliquées naissaient des procès à plaider devant l'impar- 
faite justice. EnGn, il restait, dans des provinces, des terres de 
« franc-alleu » pleinement possédées par des paysans. En Berri « il y 
a une fort grande quantité de terres de franc-alleu de temps immé- 
morial, dont la plupart ont été divisées et démembrées ». En Cham- 
pagne, de « pauvres » paysans « ont une infinité de petites pièces de 
terres en censive ou en franc-alleu ». ^ 

On admet en général, — mais c'est une pure hypothèse, — d'après i | patsass 
les rapports des intendants, les relations des voyageurs et les calculs tBOPsiÉrAinss. 
de Vauban et de Boi^uilleberl, cpje les paysans possédaient 1/K du j 
sol, la bourgeoisie 1/S, le reste étant couvert par le domaine du Roi, 
par les biens de l'Église et de la noblesse, par les communaux. Le 
cinquième appartenant aux paysans était partagé entre un grand 
nombre d'individus. Il semble bien que les paysans propriétaires — 
en franc-alleu ou en censive — aient été eq majorité dans la popula- 
tion paysanne. Mais la plupart n'avaient qu'un petit bien. 

Presque partout les conditions économiques de l'exploitation 
étaient mauvaises : point de capitaux, point d'avances, le bétail insuf- 
fisant et mal nourri, l'ignorance des méthodes de culture et de pfttu- 
rage. Le régime des traites et des aides, les difficultés opposées à la 
circulation des produits de la terre, entravaient l'agriculture '. 

Le paysan, même libre et propriétaire, payait des redevances au lss xBDBrANCEs 
seigneur de sa paroisse, c'est-à-dire au Roi, dans les terres du sbionbukulss. 
Domaine, à tel évâque, ou tel abbé, ou telle Église dans les terres 
d'Église, ou au seigneur du lieu. Les redevances seigneuriales, très 
nombreuses et diverses, pergues en nature pour la plupart, ce qui 
fait qu'elles s'étaient mieux conservées, étaient presque partout plus 
considérables que la contribution publique. Tel groupe de paroisses 
boui^ignonnes, qui paye 6 600 livres de tailles au Roi, paye aux sei- 
gneurs la valeur de plus de 20000 livres. L'Église percevait la dtme 
sur les fruits de la terre, et les « novales » sur les cultures nouvelles. 
Le seigneur ne se contentait pas de ce qui lui était dû. Les usur- 

I. Voir plus baut, pp. aooaaf et aifl. 
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patioDS de propriétés privées, de communaux sont attestées par de 
nombreux témoignages qui viennent de toutes les paroisses. L'inten- 
dant d'Alençon écrit à Colbert en 1669 : 

• Vous apprendrez qu'un gentilhomme qui n'a qu'ua simple flef dans la 
paroisse de Sainl-Victor d'Epinay, dont H. l'évèque d'ATranches est seigneur, a 
fait coudamuer ses vassaux à 1 900 livres pour des prétendue curages de foBSée, 
et cette paraisse ne paye que 3200 livres de taille. Vous trouverei encore que le 
sieur de Boissej a fait faire un râle de 535 livres S sots pour le charroi de deux 
meules pour le moulin de Lanerel sur les habitants de la paroisse d'Amignj... 
qui n'est imposée à la taille qu'A '23 livres. Vous apprendrez encore que Michel 
Loysel, sur ce mfime fondement, a fait condamner les habitants de Saint-Léger 
sur Sarthe... à 2t! livres et a obtenu un exécutoire de dépens contre ses vas- 
saux de S37 livres 4 aols. On prétend encore que plusieurs autres commettent 
de pareUa abus qui font une nouvelle taille... >. 

En 1681, c'est Colbert qui « apprend » à un intendant entrant en 
charge ce qu'il va trouver dans la généralité de Limoges : 

• Je suis bien aise de vous faire observer que l'on a toujours accusé les 
gentilshommes et personnes puissantes de votre généralité de faire un grand 
nombre de veialions sur les peuples, sous prétexte de péages, corvées, vinagea, 
doubles tailles, augmentations de droits seigneuriaux du double, du triple, et 
enfin par une inflnité d'autres moyens qui sont fort à chaîne aux peuples -. 

Le paysan était maltraité même par des gouverneurs de pro- 
vinces. M. le marquis de Lévis, lieutenant de Roi en Bourbonnais, 
a établi, dans toutes les paroisses, << par usurpation », des gardes qui 
« s'autorisent de leur casaque pour ou ne rien payer ou très peu des 
impositions ». Entre autres « vexations », ils volent •> le blé que l'on 
transporte par charrois en Berri ». L'intendant a vu bien d'autres 
a choses étranges » et « de grand scandale dans la province ». Il 
n'ose tout dire, mais prie Colbert « de s'en ressouvenir pour en 
demander la vérité ». Cette lettre est des premiers temps, en 1663, 
mais, plus tard dans le règne, un autre lieutenant de Roi, M. de Poro- 
padour, se conduisait avec ses paysans comme s'il n'y avait eu ni 
lois ni roi. 

Les huissiers, sergents, archers, toute une armée au service de 
la judicalure, de la finance et des compagnies fermières exploite les 
campagnes. Dans l'élection du Blanc, quatre sergents et archers ont 
formé une société, que l'on appelle « la bande joyeuse n. Au rapport 
de l'intendant écrit en 1619, ils saisissent, sans ordre de saisie, des 
meubles qu'ils vendent, et font payer aux paysans, non seulement 
leur déplacement, mais leurs frais de cabarets. Chargés par un sei- 
gneur de percevoir un de ses droits, ils procèdent « avec tant de 
violences » dans trois paroisses que u les plus riches paysans en 
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sont sorlts... ce qui fait qu'il reste encore dû 1 000 livres des deniers 
de la taille de l'anaée dernière ». Au témoignage de dix témoins, 
« depuis trois ans, ils ont fait perdre de meubles à ces habitants pour 
plus d'argent que ne se monte la taille ». Un conseiller au bailliage 
d'Issoudun, que l'intendant a chargé d'une enqufite, déclare « qu'il 
«vait entré dans plus de cent maisons, dans une étendue de sept 
à huit lieues, sans y trouver aucuns meubles tels que les villageois 
en ont ordinairement, à cause des petites voleries de ces gens-là, et 
<{ue ce canton se trouve désolé, comme si la guerre y avait été ». 
« Ces gens-là •> n'ont peur de rien. Us ont saisi des bestiaux de 
cabaretiers, au nom de la ferme des aides, sans en avoir le mandat. 
Le fermier des aides les a obligés à rendre les bestiaux. Ils sont 
retournés le lendemain, ont repris les animaux, rossé les cabaretiers 
«t se sont fait payer leurs frais. Voilà trois ans que dure ce beau 
manège. Trébillon, le chef de la bande joyeuse, est parent du prévôt 
des maréchaux de Montmorillon et d'un procureur au Parlement 
de Paris. Au moment où l'intendant demande un arrêt pour juger 
ces misérables, plusieurs personnes s'entremettent et engagent les 
principaux témoins de l'aCTaire à se dédire. Partout on signale la mal- 
faisance des huissiers qui pullulent. Un intendant se plaignait qu'il y 
en eût » un grand nombre » dans l'élection de Mantes. Colbert lui 
répondit : « II est assez dit^cile d'empêcher cet obus, et peut-être que 
si vous aviez été aussi particulièrement informé pour les autres élec- 
tions, vous auriez trouvé qu'il est général ». 

Les réquisitions et corvées militaires étaient pour les campagnes 
une source de maux très pénibles. Les vivres réquisitionnés étaient 
mal payés. En 1675, 900 000 rations de fourrages ont été consommées 
dans les places de la Meuse; le Roi, écrit l'intendant, « les rembourse 
au plus à 4 sols ». Le^ paroisses qui les ont fournies ne pourront 
payer leurs tailles. Les paysans étaient employés, tantôt à des ser- 
vices de milice, plus souvent à la corvée des fortifications. Colbert 
réprouvait au début « cette manière de travailler... fort à charge 
aux peuples et qui avance médiocrement tes travaux ». Il recom- 
mandait aux intendants de u trouver des ouvriers volontaires ». 
Mais les guerres surviennent. Au temps de la guerre de Hollande, 
ordre à l'intendant d'Amiens de lever, dans le gouvernement de 
Saint-Quentin, 2500 habitants qui s'en iront travailler aux remparts 
de Guise; ordre au duc d'Aumont de commander <• tous les pay- 
sans du Boulonnais nécessaires pour tirer... des carrières les maté- 
riaux nécessaires à la forlificatlon de Calais ». Sous les murs de 
Verdun, de Toul et de Stenay se succèdent, mois par mois, de grosses 
escouades de travailleurs, qui maugréent, si c'est le temps de la 
.3Î, , 
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moisson, et <• sont très consolés », comme dit un intendant, s'il 
« platl au Roi de leur donner de travailler aux moissons » pendant 
les mois de juillet et d'août. En 1677, 500 paj^ans ont été envoyés à 
Verdun pour y travailler; 450 ont « déserté ». Colbert ordonne i l'in- , 
tendant de les renvoyer aux chantiers. Ici encore, il obéit à la néces- 
sité : « Une des plus méchantes introductions que l'on puisse faire 
dans ces places {de guerre) est de déchaîner les paysans du travail 
par corvée auquel ils sont obligés ». Mdme il recommande « de ne 
pas les accoutumer à recevoir de l'argent pour les ouvrages... • parce 
qu' « ils ne manqueront pas de prendre l'expédient... et même d'aller 
au devant ». 
noLBHCBs Les recruteurs des armées pratiquaient l'enrôlement par ruse ou 

DBS RBCituTBBKS. par forcc. Des paysans sont enfermés et affamés jusqu'à ce qu'ils 
signent un engagement de leur nom, ou d'une croix, s'ils ne savent 
pas écrire. Des recruteurs fabriquent de faux engagements pour en 
tirer finance. Les ministres laissent faire. L'intendant Foucault 
ayant publié une ordonnance contre les recruteurs, Colbert lui 
reproche de faire du zèle : « Tous les grands États ne se soutien- 
nent bien que par les gens de guerre. Il ne faut jamais que ceux qui 
ont l'autorité publique en main fassent paraître quelque prévention 
sur le sujet de la levée des troupes. Il ne faut prévoir k ces vio- 
lences que sur des cas particuliers ». On était en pleine guerre de 
Hollande, il fallait des hommes à tout prix; les gens des campagnes 
le savaient. Des intendants écrivent que les cabarets, foires et mar* 
cfaés sont désertés. C'était en effet l'habitude des recruteurs, — Lou- 
vois le reconnaît, — « de prendre les gens... aux foires et aux mar- 
chés ». Même dans les champs, les paysans fuient « dès qu'ils voient 
un homme porteur d'épée ». 
PASSÀGBS Les passages de troupes étaient comptés par le gouvernement 

DE thoupbs. lui-même parmi les calamités pubUques. L'édit de 1683' défend aux 
villes d'aliéner leurs biens et d'emprunter, si ce n'est en cas de peste, 
logement de troupes, ruine ou incendie d'églises. Des villes se 
vidaient à l'approche d'un régiment. Un intendant défend aux habi- 
tants de Chaumont-en-Vexin de s'absenter au moment d'un passage 
de troupes, sous peine de confiscation de meubles et de grosse 
amende. Un autre, en prévision de désertions, demande aux villes de 
Champagne un rôle annuel des bourgeois et un râle trimestriel des 
logements. Les villes pouvaient se défendre, ou tout au moins pro- 
tester. Le paysan était l'être sans armes, sans murailles, disséminé, 
isolé, la proie de tous les brigandages. 

1. Voir plus haut, p. 979. 
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Ces misères étaient des accidents, — souvent répétés, il est vrai , — 
dans la vie des paysans. La grande misère régulière, c'était le paie- ^^'^ 
ment des contributions de toutes les sortes, tailles, gabelles, aides, etc., 
ajouté au paiement des redevances au seigneur. Dans les premières 
années du ministère de Colbert, il n'est presque point d'élection qui 
ne traîne un arriéré de tailles. Par exemple, en 1664, la généralité 
de Poitiers, qui est imposée à 2 475000 livres, en redoit 2900000. 
Quelquefois, l'État vendait à bas prix sa créance à un traitant, qui se 
faisait promettre « qu'on l'aiderait de gens de guerre pour faire payer 
les paroisses en désordre ». En beaucoup d'endroits, les paysans 
s'obstinent à ne rien payer parce qu'ils désespèrent de pouvoir jamais 
s'acquitter. Ils savent qu'après qu'on a emprisonné leurs collecteurs 
et fait quelques exécuUons, il n'y a plus de recours contre leur 
misère. Les peuples, dit en 1664 l'intendant de Touraine, « se sont 
endurcis et ont mieux aimé ne rien payer du tout que d'en payer une 
partie et d'être toujours inquiétés pour le restant ». 

Un peu partout, des paysans désertent le plat pays. Ils émigrent ÉuraïunoN 
dans les villes, les uns pour y porter leur indigence, les autres pour " dfs les vjubs. 
y faire du commerce. Les marchands de Paris représentent au Roi 
dans un mémoire, l'année 1685 : 

• Les bonnes msisODs de la campagne, qui avaient la force et l'eipêrience 
nécessaircB pour 7 faire la culture... se sont Jetées dans le commerce des villes, 
pour se Urer de la désolation de la campagne, dans laquelle ils n'ont laissé que 
des misérables impuissants pour y Taire les ménages nécessaires *. • 

Des paysans des provinces frontières fuyaient à l'étranger. Les *uinsATios 

actes de « déguerpisse ment » et d' « abandonnement de biens » sont ^vÉTRAmBR. 
nombreux en Languedoc, surtout à partir de l'année 1674. II fallut 
y édicter toute une législation sur la matière. Du cOté de l'est, les 
désertions sont nombreuses. Le seigneur de la ville de Bourbonne 
écrivait en 1665 : 

• Mon devoir m'oblige d'avertir le Roi que S. H. est très mal servie en c«lte 
fronllfere, où il n'j a que des fripons qui la servent, en sorte qu'il en est sorti 
plus de IDDOO familles, qui sont allées dans le comté de Bourgogne, d'où on 
les a envoyées la plupart à Hilan, de là en Portugal. > 

La Franche-Comté et la Lorraine, qui jouissaient de la franchise 
du sel et d'autres immunités « attiraient assez (les déserteurs) sans 
qu'ils fussent contraints d'y aller, ou plutôt chassés par leurs créan- 
ciers, par les sergents et les exécuteurs des tailles». De temps en 
temps, des arrêts du Conseil rappelaient les fugitifs ou leur permet- 
taient de rentrer. Aîrfit « en faveur des habitants de Champagne et 

1. A. de Bolallsle, Uimairt àt la giairalîU de Paru, p. TÏg. 
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de Bourgogne retirés dans la Franche-Comté et qui reviendront dans 
leurs provinces ». Arrêt permettant « aux sujets de S. M. qui se sont 
retirés en la Franche-Comté de revenir s'habituer en France... ». 



DIFFÈRBNCBS 
DANS LES 
CONDITWNS 
DES PArSANS. 



De tous les abus, excès et violences, une misère générale des 
peuples du plat pays était la suite obligée. Un jour, en 1S70, Colbert 
demande aux intendants « si les paysans se rétablissent un peu, com- 
ment ils sont habillés, meublés, et s'ils se réjouissent davantage les 
jours de fête et dans l'occasion des mariages qu'ils ne faisaient ci- 
devant ». « Ces quatre points, dit-il, renferment toute la connaissance 
qu'on peut prendre de quelque rétablissement dans un meilleur état 
que celui auquel ils ont été pendant la guerre et dans les premières 
années de la paix ». 

Les paysans ne se « rétablirent » pas. Les années de paix appor- 
tèrent quelque soulagement. La meilleure police atténua les maux 
causés par le brigandage des hobereaux. La taille fut diminuée. 
Malheureusement, les années de paix étaient rares, le brigandage ne 
fut point aboli, les autres vexations durèrent, l'augmentation des 
aides compensa la diminution de la taille, le régime de la vente des 
blés fui ruineux au laboureur '. Tous les paysans n'étaient pas réduits 
à une extrême misère. Ceux qui payaient la laille réelle n'étaient 
point accablés comme ceux qui payaient la taille personnelle *. Même 
dans les pays de taille personnelle, des fermiers, dont les proprié- 
taires étaient des « puissances » qui les protégeaient, gagnaient 
leur vie. Ces « coqs de village », dont Colbert parle souvent, étaient 
ménagés dans la répartition des tailles ou même s'en faisaient 
exempter. Certains avaient de belles métairies, entourées de fossés, 
flanquées de tours, et qui portaient au fronton les armes de la famille 
rustique. Ils possédaient un chartrîer où les terres et bflliments 
étaient inscrits, et des plans où les maisons, les chemins et les 
arbres étaient peints en belles couleurs. Même de plus médiocres 
maisons, couvertes de genêt, étaient plaisantes. La u salle » y avait 
belle mine, avec ses massives armoires à corniche logées dans le mur, 
la grande cheminée à rabat et les dressoirs où l'étain de la vaisselle 
luisait. C'est dans ces pays et ces maisons qu'il faut placer les scènes 
de bonheur el de joies champêtres. Ailleurs, presque partout, des 
témoignages crient la misère. 

En 1663, l'intendant de Dauphiné écrit : « On m'a assuré en 
quelques endroits où les neiges et la rigueur de l'hiver ont fait mourir 
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les blés que les paysans faisaient moudre des coquilles de noix avec 
du gland et du blé noir ou un peu d'avoine et de seigle pour en faire 
du pain ». 

Douze ans après, M. de Lesdiguiëres, gouverneur du Dauphiné, 
reparlait de la nourriture des paysans : 

■ Monsieur, je ne puis difTérer de vou» taire savoir la misère où je voie réduite 
cette province : le commerce 7 cesse absolument, et de toutes parts on me 
vient supplier de faire connaître au Roi l'impossibilité où l'on est de payer les 
charges. Il est assurË, Monsieur, et je vous parle pour en être bien informé, 
que la plus grande partie des habitants de ladite province n'ont vécu pendant 
l'hiver que de pain de glands et de racines, et que présentement on les voit 
manger l'herbe des prés et l'écorce des arbres. Je me sens obligé de vous dire 
les choses comme elles sont, pour j donner après cela l'ordre qu'il plaira à Sa 
Majesté... • 

Ed l'année 1615, l'intendant de Bourges décrivait ainsi la misère 
du Berri : 

• Dans la province de Berri et les circonvolsines, tous les habitants et par- 
ticulièrement les laboureurs, j sont plus malheureux que les esclaves de Tur- 
quie et les paysans de Pologne qui n'ont rien en propre, par cette seule raison 
qu'ils sont journellement exposés à la merci d'une douzaine d'usuriers qui se 
rencontrent dans chaque village, lesquels leur font vendre leurs bestiaux quatre 
fois l'année et leurs grains incontinent après la récoite..., au plus vil prix. Ces 
préteurs b intérêts achètent les bestiaux et les grains de ces laboureurs et les 
leur revendent le double et à nouveaux intérêts; et non contenta de ce, ils les 
font emprisonner pour faciliter, par un consentement ensuite à leur élargisse- 
ment, ces compositions honteuses >. 

On composerait des volumes avec les doléances sur la misère. 
Elles sont de provenances diverses, elles concordent. Tantôt, c'est une 
plainte brève. De Bretagne, madame de Sévigné écrivait en 1680 : 
« Je ne vois que des gens qui me doivent de l'argent, qui couchent 
sur la paille et qui pleurent ». Tantôt, c'est un témoignage oiliciel, 
irrécusable. En 1687, deux commissaires, Henri D'Aguesseau et 
Antoine Lefèvre d'Ormesson furent chargés d'une enquête dans 
deux pays qui n'étaient pas les plus malheureux, le Maine et l'Or- 
léanais. Ils y ont trouvé, disent-ils, > un mal général », « la pauvreté 
des peuples », et ils le prouvent non par « des discours généraux », 
mais par des faits. 

• Nous avoDS vériflé que presque partout lo nombre des familles s diminué 
considérablement, sans compter celles qui sont sorties à cause de la religion. 
Que sont-elles donc devenues? La misère les a dissipées; elles sont allées 
demander l'aumOne, et ont péri ensuite, dans les hôpitaux ou ailleurs... 

Les maisons qui sont tombées en ruines dans les villes et les villages 
ne se relèvent point, par l'impuissance de ceux à qui elles appartiennent, et 
nous en avons vu beaucoup de détruites et abandonnées de cette manière... 

Il n'y s plus guère de paysans qui aient du bien en propre, ce qui eat un 

■< 341 . 
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grand mal ; car lorsqu'un paysan est propriétaire du fonds, il en vit b aon aise, 

et il le cultive et fait valoir beaucoup mieux que celui d'autrul I) n'y a presque 

plus de laboureurs aisés...; il n']' a plus que de pauvres métayers qui n'ont 
rien; il faut que les maîtres leur fournissent les bestiaux, qu'ils leur avancent de 
quoi SB nourrir, qu'ils payent leur taille, et qu'ils prennent en payement toute 
leur portion de la récolte, laquelle même, quelquefois, ne suffit pas... 

Les paysans vivent de pain fait avec du blé noir; d'autres, qui n'ont pas 
même du blé noir, vivent de racines de fougtr« bouillies avec de ia farine d'orge 
ou d'avoine et du ael... 

Un les trouve couchés sur la paille; point d'babits que ceux qu^s portent, 
qui sont fort méchants ; point de meubles, point de provisions pour la vie ; enfin, 
tout y marque la nécessité >. 

Les deux commisBaires, pour donner uae idée de l'épuisement 
des misérables, écrivent que les huissiers eux-mêmes ne savent 
plus où se prendre : « Il n'y a presque plus de quoi asseoir des exé- 
cutions ». Cependant les fermiers des gabelles « ont redoublé leur 
diligence et leur application à faire valoir la ferme ». Les fermiers 
des aides, comme le produit a des anciens cinq sols, qui se perce- 
vaient seulement aux entrées des villes et faubourgs », a lÛminué, l'ont 
étendu aux v vins recueillis dans les hameaux et écarts ". Les autres 
fermiers travaillent à racler le fonds épuisé. Ainst « tout ce qu'il y a 
d'argent dans les provinces s'emploie presque entièrement à payer 
les droits du Boi. C'est uniquement à quoi l'oa travaille... Il ne reste 
presque plus d'argent aux particuliers ». 

D'Aguesseau et d'Ormesson énumërent les causes de cette 
misère : impôts extraordinaires, logements de gens de guerre, et la 
chicane, les mangeries des petits officiers et ministres de justice. 
Ils proposent des réformes : construire des casernes pour les soldats, 
afin de les tenir sous la main en bonne discipline ', modérer un peu 
les impôts, et surtout réformer la justice, car, de la mauvaise justice, 
« on se plaint beaucoup plus que de la levée des droits du Roi : pour 
une plainte qui nous a été faite contre des commis, il y en a cent 
pour le fait de la justice, qui procèdent pour la plupart de l'impuis- 
sance de l'obtenir par les voies ordinaires ' ». 

Des étrangers signalent à leurs gouvernements les maux du 
royaume de France. Tout le long du règne, les ambassadeurs de Venise 
répèlent le même témoignage. En 1660 ; « Si Paris et la cour offrent 
une perspective toute d'or et de délices, l'intérieur des provinces est 
une sentine d'indigence et de misères ». En 1664 : n Les provinces 

I. Ils ajoulent : • On ertlat de pasMr pour vlilonnalre en propa»ant d« faire bâtir dos 
logemenli pour les troupes... Cela parait impoislble. On dit néanmotoi qu'il j • des 
cBurnes coDstmllet pour le raCme usage dans les villeB de Flandres >. 

3. Mimaire deê commistairtt do Roi tur la mltirt dei ptitpltt tl la moytns iFy rtméditr, 
dans l'appendice eu Mémoirt de ta giniralîU de Paru, publ. par A. de Bolsllsle, dans la 
Collection des Documenta Inidlts, pp. ■fii-jfli. 
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sont ruinées par la pauvreté du menu peuple, qui souffre moins du 
poids excessif des tailles que de l'aridité des partisans». En 1680 : 

• A Paris, OD ne peut vcdr l'état néceBBit«ui du peuple de France ; c'eet dans 
les provinces qu'apparaissent la misère et la détresse des peuples accablés par 
les charges sans nombre et par les logements de gens de guerre auxquels ils 
sont obligés de faire face, quoique réduits & la mendicité >. 

Il est vrai, ajoute l'ambassadeur, ce qui nuirait à tout autre 
prince tourne au profil de « l'heureux monarque » ; car «. les hommes, 
contraints par la pauvreté de trouver de quoi subsister, se résolvent 
à s'enrôler dans les armées royales, et, plus le pays est misérable, 
plus les armées trouvent de recrues ». 

En 1684, l'ambassadeur, qui a visité les provinces, rapporte : 

• Depuis le commencement de la dernière guerre, la valeur des terres a 
baissé de plus d'un tiers, par l'appauvrissement et l'abandon des peuples, accru 
encore par les veiatjons pratiquées pour expulser les religionnaires. Dans les 
voyages que vous m'avez ordonné de faire, j'ai vu de mes yeux des terres qui 
jadis comptaient 700 et SDO feux, réduites à moine de 30, par le continuel pas- 
sage des gens de guerre >. 

Le Vénitien prévoit que, si la guerre recommençait, a il serait 
presque impossible que les choses ne fussent réduites à une ruine 
totale H. 

Le philosophe anglais Locke, a remarqué, dans un voyage qu'il 
a fait en France, l'année 1676, que le paysan « est broyé sous le poids 
des impositions mal réparties ». « La plupart des bourgs, dit-il 
encore, se composent de maisons si mal bâties, si délabrées, qu'en 
Angleterre on ne nommerait pas ces bourgs des hameaux ». 11 a vu 
beaucoup de maisons en ruine. 

Colbert eut donc raison de redire sa plainte, qui, d'année en misèbs génSkalb 
année, devient de plus en plus douloureuse : "" P'^s'^*'iTE. 

• Ce qu'il y a de plus important et ce sur quoi il y a plus de réflexions à 
faire, c'est la misère très grande des peuples. Toutes les lettres qui viennent 
des provinces en parlent, soit des inteDdants, soit des receveurs généraux et 
autres et même des évéques... 

• Toutes les aflàires de finances ont leur cours ordinaire : les intendants 
visitent les généralités et en rendent compte dans toutes leurs lettres, qui sont 
pleines de la misère des peuples •. 

Et encore (1683) : 

• Si S. H. se résolvait de diminuer ses dépenses, et qu'elle demanddt sur 
quoi elle pourrait accorder du soulagement i. ses peuples... • 

Alors il énumëre : diminution des tailles à âS millions, diminu- 
tion du sel, des droits d'aides en les rendant partout uniformes par 
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la suppression des privilèges locaux et personnels, réduction des offi- 
ciers au nombre qu'ils étaient en 1660, etc. Le Roi écrit en mai^ l 
<i La misère me fait beaucoup de peine ». 
LE PATSÂH svJBT Lfl Société entière pèse sur le paysan. Loyseau se plaignait que 
A LA ssiGSBuatB ccs pauvres gens « fussent tant rabaissés, voire opprimés et par les- 
PBBuqvB. lailles et par la tyrannie des gentilshommes ». Il s'émerveillait <■ com- 

ment il se trouve des laboureurs pour nous nourrir ». Mais il croyait 
que celte misère était falale, qu'elle était conforme à une loi : 

• Ed la monarchie française, il[t-i1, noua tenons que le menu peuple, bien 
que libre, c'est-à-dire exempt d'esclavage et seigneurie privée, est néanmoins' 
sujet généralement à la seigneurie publique, même de droit commun, et régu- 
lièrement il est sujet à certaines charges viles, comme de payer tailles et autres 
contributions pour les nécessités de l'Élal, A la garde des villes et chflleaux, 
k loger et héberger les gens de guerre, et autres semblables charges. Des- 
quelles charges du commun peuple les Nobles sont trancs et exempts do tout 
temps, pour ce qu'ils sont employés à chose plus utile et importante à l'Ëtal, 
à savoir à le dérendre contre les ennemis >. 

Cette destination du menu peuple aux u charges viles », — le 
travail, le paiement des tailles, — était celle que l'État de la France 
en 1661 assignait aux paysans. Il dit qu'il « ne fournit que peu de 
matière de discours », on en peut seulement dire que « c'est sur \m- 
qu'on lève les tailles, et qu'il cultive les biens de la terre pour la nour- 
riture des villes ». 
tBs SAisiBs A peu près personne ne ressentait pour eux de la pitié. Cotbert, 

DE BBSTiADX. lorsqu'il demandait s' « ils se réjouissaient davantage les jours de- 
fêles B, voulait savoir s'ils étaient en état de payer la taille. On 
croit trouver une pensée d'humanité dans un article de l'ordonnance 
civile : '< En procédant par saisie et exécution, sera laissé aux per- 
sonnes saisies une vache, trois brebis et deux chèvres, pour aider à 
soutenir leur vie u. U était défendu de saisir « les chevaux, bœufs et 
autres bêtes de labourage, charrues, charrettes et ustensiles servant 
à labourer et cultiver les terres ». Mais ce texte n'était que le renou- 
vellement de prescriptions fort anciennes, que méprisèrent, après 
comme avant, les créanciers et les huissiers. Les saisies, disait le Roi 
dans l'ordonnance, ne pourront être faites « même pour dos propres- 
deniers X. Mais comme, un jour, un intendant voulait s'en tenir aux 
termes de cette inhibition, durement Colbert lui reprocha de chercher 
la popularité, de « prendre un certain air d'approbation publique ». 
LA RACE t II semble que ces souCfre-douleurs vivent hors la société, qu'ils 

iSFÉRiBURB. I goient d'une autre race, à peine des hommes. Même en des Smes- 
, , ■ ,' qui ne sont pas méchantes apparaît le dédain de ces « sottes gens », 
de ces « créatures b, comme dit Mme de Sévigné parlant de ses 
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Bas-Brelons. Elle leur refuse même le droit à l'amour : « L'amour 

esl quelquefois bien inutile de s'amuser à ces soties geus ». Quand 

les paysans sont enrôlés dans la milice : « C'est une étrange chose, -, 

dit-elle, que de mettre des chapeaux à des hommes qui n'ont jamais 

eu que des bonnets bleus sur la léle ». On dirait qu'elle parle de 

sauvages. Et l'intendant de Bourges écrit le mot en toutes lettres : 

• Il n'y a pas àa nation plus sauvage que ces peuples; on en voit quelque- , 
fois des troupes à la campagne, assis en rond au milieu d'une terre labourée, et ; 
toujours loiu des chemins; mais, si l'on en approche, celte bande se disperse 
aussitôt •■ '' 

Ainsi est commentée la page de La Bruyère : u patsas 

DE LA BKUrÈnS- 

• L'on voit certains animaux farouches, des mAles et des femelles, répandus C 
par la campagne, noirs, livides et tout brùlËs du soleil, attachés à la terre qu'ils K 
fouillent et qu'ils remuent avec une opiniâtreté Invincible : ils ont comme une ^ \ ,- '\ 

voix articulée, et, quand ils se lèvent sur leurs pieds. Ils montrent une face ' / ^. X 1 , '\. '\ 
bumaine, et, en elTet, ils sont des hommes. Ils se retirent la nuit dans des V / \ ^--^ 
tanières, où ils vivent de pain noir, d'eau et déracines; ils épargnent aux autres ) ' 
hommes la peine de Berner, de labourer et de recueillir pour vivre, et méritent / 
olnsl de ne pas manquer de ce pain qu'ils ont semé -. \ 



III. — LES RÉVOLTES DE PETITES GENS' 

LES petites gens des villes et des campagnes ne souffrirent pas 
leurs maux patiemment. Pas une année du règne ne passa sans 
des révoltes dont quelques-unes fiu-ent très graves. 

En 1662, « désordre w à Laval, ces u pays étant accablés de 
nécessité ou de maladies «, En 1663, « rébellion considérable dans une ** novsLSS. 
paroisse de l'élection de Clermont » ; les gens d'armes envoyés pour 
faire payer la taille ont été ■ chargés » par les habitants. En 1664, 
insurrection dans les villes du Poitou, à l'annonce que des dépfits et 
conlrAles pour la gabelle vont être établis. Même année, émeute à 
Bourges contre un commis des aides. Les « séditieux ont forcé les 
magistrats de sortir des prisons ceux qui avaient été condamnés ». Us 
ont été combattus par les « gens de condition, qui ont témoigné de leur 

I. SouiicES. DopplDK. Correspondana.... oui t. I et IL Clément, LtUret..., voir A l'indei 
le mol S^diliont, Communii;, Andijoi, la gabelle en Gatmgnt; Uceumenli inidïit, dans les 
■ Arcblves historiques du la Gascogne >, i8g3-iSg4. Fr. RavaliaoQ, Archioe» de la Battille, 
tomes tll A Vttt. Les Btlailoni des ambassadeurs vénitiens. Les Uimoirtt de Louis XIV. 
Les Ltllrti de Mme de Sévlgnè (auDéa 1676). 

Odvhages. Clament, La police loaa Loait XIV, Boonemère, Hisloire dei paytani... 
De Vissac, Chroniqae Vluaroiie, Anihaine da Boare et la rioolle de mo, Paris, iBgS. Lemolne, 
La réixUe dïle du papier limbri oa dei bonntU roagei en Bretagne en liTS {Elade el doea- 
menli). Paris et Renaes, iBgS. Julliau, Hisloire de Bordeaux, Bordeaux, 1895. Voir llltl. de 
Fr,, l. VI, 3, p. tai. 
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zèle au service du Roi », et par les officiers de la ville, qui ont « fidèle- 
ment et généreusement servi... » Quelques-uns des habitants ont été 
tués et plusieurs blessés. L'intendant était absent au moment du 
trouble; quand il « fait son entrée », un mois après, k comme la 
canaille murmurait encore assez insolemment », il fait saisir deux 
meneurs. Le jour même, leur procès est mis en état, l'un est con- 
damné aux galères perpétuelles et l'autre à être pendu. Le jugement, 
lu le matin, est u exécuté l'aprës-dlnée avec beaucoup d'autorité ». 
Même année, à Bordeaux, plus de 300 personnes, rassemblées devant 
le palais de la Cour des Aides, s criblent de pierres et de neige les 
parties, les procureurs, les avocats et les clercs ». A Lyon, en 1669, 
des faubouriens de la Croix-Rousse ont u repoussé les archers que 
les fermiers des aides avaient mis aux portes pour empêcher l'entrée 
des vins en bouteilles ». Une femme a fixé au bout d'un bâton un 
papier blanc, qui a servi de drapeau à 5 ou 600 personnes. La femme 
au drapeau est pendue ; huit autres condamnations à mort sont pro- 
noncées. A Poitiers, en 1675. les bouchers insultent l'intendant et 
blessent plusieurs commis. La même année, au Mans, émeute de 
« gueux et de mendiants ". « Tous les bons bourgeois... ont pris les 
armes..., repoussé cette canaille..., mis en prison les plus coupables», 
et u mis garnison dans tous les bureaux du Roi, des gabelles », etc. 
LBSPBMMBSDB En 1680, à Vitrj'-le-Croisé, en Champagne, un huissier est 

yiTBT-LB-cRoisÉ. chat^ d'annoncer aux habitants qu'ils auront à payer le droit de 
gros sur les vins. U commande au mai^illier de sonner l'assemblée 
de la paroisse; le marguillier s'y refuse. Il lui remet un ordre écrit, 
le marguillier le foule dans la boue, disant : <> Mortdieu, je me 
defous bien de ces ordres de l'intendant ». Autour des deux hommes, 
les femmes et les filles s'attroupent, « se mettent sur deux colonnes 
en bataille, la perche sur l'épaule », et poursuivent l'huissier qui se 
réfugie dans la maison d'un lieutenant de la justice. Un juge arrive 
de Chalons à fin d'enquête. Les femmes lui font escorte, u jurant 
dans tout le chemin le nom de Dieu et proférant beaucoup de 
saletés ». Elles appellent les assistants du juge et de l'huissier 
« bougres de voleurs », et disent qu'il « les faudrait tous tuer ». Le 
lendemain, qui est un dimanche, le curé remontre aux habitants 
qu'ils commettent une grande faute. Le surlendemain, les femmes 
assiègent le juge, logé chez le lieutenant de justice; elles demandent 
que « ce bon bougre d'intendant u vienne les « passer en revue » et 
crient : « C'est à cette fois qu'il faut en descendre I » 

Plusieurs fois a. l'émotion » s'étendit à tout un pays, et fut une 
véritable révolte. 
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Le Boulonnais avait gardé, après son union à la couronne, de 
grands privilèges : « Je voulus, dit Louis XIV, y faire imposer une 
très petite somme, seulement pour faire connaître que j'en avais le 
pouvoir et le droit; cela produisit d'abord un mauvais effet; mais 
l'usage que j'en 6s, quoique avec peine et douleur, l'a rendu bon 
pour les suites ». Le mauvais effet fut une prise d'armes oii six mille 
personnes s'assemblèrent. Le Boi fit marcher en Boulonnais dix 
compagnies de gardes françaises, cinq de Suisses, vingt-trois de 
chevau-légers, et il envoya un maître des requêtes faire le procès 
aux rebelles. Le 12 juillet de l'année 1662, 594 des rebelles furent 
tués, blessés ou pris dans une rencontre. Trois mille personnes 
environ furent arrêtées. Colbert conseilla au maître des requêtes de 
se faire assister par des juges étrangers : « Ceux du pays auraient 
trop d'indulgence et de compassion pour donner un exemple de ter- 
reur ». Un arrêt du Conseil ordonna que le procès serait fait à douze 
cents des plus coupables. Ceux qui auraient vingt ans et au-dessous, 
ou soixante-dix ans et plus, et les estropiés et infirmes seraient mis 
en liberté. On choisirait, dans le reste, quatre cents des plus valides 
pour servir à perpétuité sur les galères. Plusieurs des révoltés furent 
roués ou pendus, et les 400 mis en route pour Marseille. 

C'était le moment où Colbert se procurait par tous les moyens 
des recrues pour les galères du Roi. Les condamnés boulonnais 
étaient en un état misérable, lorsqu'à Monlreuil-sur-Mer ils furent 
rivés à la chaîne. Un agent espérait qu'ils se trouveraient mieux 
« quand ils auraient pris l'aîr ». Un autre conseillait de « faire un 
peu de dépense extraordinaire afin de les remettre, car ce sont de 
bons hommes, qui pourront servir, s'ils sont ménagés et secourus ». 
Ils arrivèrent lamentables A Toulon. La plupart de ces galériens 
étaient des paysans, mais la Cour soupçonnait la noblesse et la 
boui^oisie de s'être intéressées à la révolte. Le maréchal d'Aumont, 
gouverneur du Boulonnais, reçut huit lettres de cachet en blanc, 
portant un ordre d'exil, pour être délivrées à huit bourgeois qu'il 
counattrait avoir trempé dans cette affaire. Huit honnêtes bourgeois, 
« réellement innocents », dit le maréchal, furent exilés à Troyes. 
L'exemple fait, le Boi maintint la contribution qu'il avait imposée, 
garda les forçats, permit aux huit boui^ois de rentrer, et laissa au 
Boulonnais son assemblée d'États et ses privilèges, que Colbert 
aurait voulu abolir. 

Dans les pays de Chalosse, Labour, Béam et Bîgorre, où la 
gabelle fut introduite en 1664, des troubles se prolongèrent plusieurs 
années. Des villages barricadés résistèrent aux dragons du Roi. Des 
paroisses se liguèrent. Un gentilhomme, d'Audijos, né au pays de 
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Chalosse, et qui avait servi dix ans dans l'armée, mena la révolte. 
Toute l'anoée 1664, des bandes battirent la campagne. Audijos pillait 
les villages et les écarts. II assassina un curé qui avait publié une 
ordonnance du Roi défendant de lui donner retraite et tua des gardes 
du « Convoi ». Le pays était a fort fâcheux et couvert » ; les insurgés 
se cachaient derrière des haies pour tirer et se sauvaient dans les 
bois. On les appelait « les invisibles ». L'hiver, l'insurrection gagna 
du terrain. L'intendant, qui « a fait bonne justice, dit-il, et avec tout 
l'éclat possible >>, depuis le commencement des troubles, demande la 
permission d'envoyer aux galères par la première chaîne, « sans 
aucune forme ni figure de procès », quiconque sera pris porteur d'un 
fusil. La tète d'Audijos fui mise à prix très cher. Il échappait tou- 
jours, en Espagne au besoin, s'il était serré de trop près. 
lA soDkission. Pourtant, à la fin de l'année 1663, les bureaux de la gabelle 

étaient ouverts partout; les paroisses rebelles payaient les amendes 
auxquelles elles avaint été condamnées. L'intendant les avait réduites 
par l'infaillible moyen des logements de troupes : « Il faut assuré- 
ment lasser ce pays, écrivait-il, et le mortifier tout à fait par ce 
logement ». Mais Audijos demeura insoumis et invisible. £n 1675 
encore, il opérait dans la vallée d'Ossun, oii il assassinait un curé, 
puis le syndic de la vallée et un petit garçon. Mais l'évèque d'Aire- 
sur-l'Adour entreprit de le convertir; le bandit signa une promesse 
d'être fidèle au Roi et fit une retraite d'une dizaine de jours au sémi- 
naire d'Aire. Le Roi ne voulut pas qu'un tel homme demeurAt sans 
emploi; il lui octroya des lettres de grâce, puis un brevet de colonel 
de dragons. Audijos fut tué en 1677 à la défense de Messine. 
KÉvoLTB L'hiver de 1669 à 1670 avait gelé les oliviers dans le pays entre 

DU vivARAss, itjo. Aubeuas et Montpellier. Le printemps fut ravagé par des orages. Les 
gens du Vivarais, qu'affolait la misère menaçante, accueillirent l'ab- 
surde et fausse nouvelle qu'un édit taxait la naissance d'un enfant 
mâle h dix livres, celle d'une fille à cinq livres, un habit neuf à trois 
livres, un chapeau neuf à cinq sous, etc. Aubenas était en efferves- 
cence, quand la ferme du droit de deux écus par cheval de louage y 
envoya un commis. Des femmes et des ouvriers le poursuivirent en 
criant : « A l'Ardèchel » Quelques jours après, une quinzaine de 
paroisses dans la plaine d'Aubenas étaient insurgées. On chanta une 
chanson du temps de la Fronde, qui sent le château brûlé : 

Depuis taoUt cinq ou six ans 
L'avarice des partisaas, 
Trailans, sous-traitaus, gens d'affoires, 
Race à Dolre bonheur coDlraire 
Pillail avec impunité.... 
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Dans les villes, dans les villages, 
Ainsi l'excès de leurs pillages 
Comme celui de leur pouvoir 
Nous réduisait au désespoir... 
Assez de faim, assez de larmes, 
Du sang, paysan, prends tes armest 
Sus aux vautours, aux gabelousl 
Il faut hurler avec les loups! 
Sur les vampires de l'Ardèche 
Ton hoyau, ton pic et la bêche 
A leur tour percevront l'impdt. 
Hardi, les garsl Point de repos. 

Au mois de mai, les insurgés prirent pour chef un gentilhomme, 
Antoine du Roure, ancien officier, qui avait fait campagne en Flandre 
et en Roussillon. Le lieutenant de Roi en Languedoc, marquis de 
Castries, ordonna aux gentilshommes et aux magistrats de courir sus 
aux rebelles. Des soldats furent appelés et un prévôt des maréchaux 
s'installa à Villeneuve-de-Berg. Les insurgés allèrent assiéger le 
prévdt. 27 paroisses étaient en armes. Le gouverneur retira son 
ordonnance et déclara aboli, s'il avait jamais existé, l'édit sur les 
naissances, habits et chapeaux. Mais une garnison arrivait à Aubenas, 
les derniers jours de juin, et l'on y procédait à la levée d'un droit 
sur les tavernes et sur les quittances. « L'émotion « recommença, 
Du Roure entre dans la ville par surprise. Un élu est tué; un insurgé 
arrache au cadavre les entrailles qu'il enroule autour de son cou, et 
se promène par les rues avec ce collier. Mais les insurgés vainqueurs 
ne savaient que faire ; le gouverneur consentit une trêve, et du Roure 
envoya demander au Rot l'absolution. Un messager, le comte Raim- 
bauld de Vogué, fera savoir à Sa Majesté « que la plus forte de nos 
passions est de vivre et de mourir dans l'obéissance que nous lui 
devons, et que si, par malice de nos ennemis, nous sommes assez 
malheureux de lui avoir déplu dans nos attroupements, c'était dans 
l'unique but d'exterminer les élus qui nous font mourir de faim ». 

Des troupes avaient été réunies à Viviers : mousquetaires delà 
maison du Roi commandés par d'Artagnan, 4 escadrons de cavalerie, 
2 compagnies du Royal-Dragons, 3 régiments plus 2 compagnies 
d'infanterie, 6 compagnies du régiment des gardes, 400 Suisses, 
800 hommes de milice, et grand nombre de gentilshommes, venus 
de Languedoc et d'aîUeut^. Le 25 juillet. Du Roure et ses 12 ou 
1500 paysans sont dispersés et les troupes entrent à Aubenas le len- 
demain. En trois semaines, une centaine de rebelles, hommes et 
femmes, furent condamnés à mort, 5 à 600 aux galères et à l'exil. 
Des paysans furent massacrés par les soldats dans des villages qui 
se vidèrent par la fuite vers la montagne. Aubenas perdit son droit 
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de députer aux États particuliers du Vivaraîs et aux États du Lan- 
guedoc. Les clochers des églises furent écimés et les cloches des- 
cendues. Cependant Du Roure, échappé & sa défaite, s'en allait vers 
le Roi, persuadé qu'il n'aurait qu'à parler pour être pardonné. Arrivé 
à Saint-Germain, il ne put voir le Roi. 11 vint à Paris pour s'adresser 
à MM. du Parlement, espéranto qu'ils le prendraient sous leur pro- 
tection » et le recommanderaient au Roi; mais, dit-il, « aucun pro- 
cureur ne voulut aucune de mes raisons ». 11 ira donc chercher 
justice auprès d'un autre roi : « Le lendemain pris ma route droit à 
Madrid pour aller faire la même prière à Sa Majesté d'Espagne ». 
Arrêté à Sainl-Jean-Pîed-de-Porl et conduit à Montpellier, il fut con- 
damné à faire amende honorable devant l'église de Saint-Pierre, 
u Ce fait », l'exécuteur « le conduira à la place publique, od... il 
mettra son corps en quatre quartiers, et en séparera la tête la der- 
nière, qui sera exposée sur une perche à la porte SainUAntoine d'Au- 
benas et ses membres sur le grand chemin de Largentière, Joyeuse, 
la Chapelle et la Villedieu » (quatre endroits qui s'étaient insui^s). 
Des gens du peuple se partagèrent, dit-on, les vêtements du supplicié 
pour en faire des reliques. Mais les États du Vivarais votèrent un 
don de 4000 livres au gouverneur d'Aubenas, attendu que le chft- 
teau de celte ville, ob les insurgés n'avaient pu entrer, « a été le 
salut du pays et empêché qu'il n'y soit arrivé de plus grands désor- 
dres ». L'ambassadeur vénitien écrivit au doge, & la fin du mois 
d'août : « Les punitions et les supplices les plus sévères continuent 
dans le Vivarais pour le ch&timent des rebelles... Ils sont soumis aux 
mêmes impôts et aux mêmes vexations que par le passé et sont ren- 
trés dans leur ancienne obéissance... Le Roi se réjouit extrêmement 
de voir de tous c6tés souffler un vent propice à sa fortune, à s& puis- 
sance et à sa tranquilUté ». 
LBS • HoavsAOK Quand la guerre de Hollande obligea Colbert k recourir aux 

DKoiTs .. „ affaires extraordinaires » — papier timbré, marque de la vaisselle 

d'étain, augmentation des gabelles, monopole du tabac, taxes sur les 
corporations — tout l'Ouest, villes et campagnes, s'agita. 
FRBMisRs A Bordeaux, l'émotion commença en 1674. L'intendant et le Pre- 

TROBBLEs miev Président du Parlement en furent troublés. Colbert leur fit honte : 



BN aUYBNNB. 



• Noua sommée nés souB le plus grand roi qui ait jamaia porté ecfiptre, 
écriV-il à rintendant... ; pendant cet été, il sera perpétuellement à la tAlt de son 
armée, faisant des actioDS qui étonneront la postérité. Si, dans ce temps, une 
ville comme Bordeaui faisait connaître le moindre mouvement de sédition, elle 
porterait certainement le souvenir de sa mauvaise volonté plus longtemps que 
sous le règne de Henri II < •. 



i. Voir Hlst. de Fr., V, a, p. i9j. 



,y Google 



CKAP. PHEHiEs Les Artisans et les Paysans. 

Le 26 du mois de mars 1675, ua commis de la Terme du droit sur 
rétatn et un jurât qui l'accompagnait aux boutiques des potiers 
furent poursuivis par la foule. Un lonnelier ayant été tué par un 
chevalier du guet, le quartier Saint-Michel se soulève le 37. Les 
émeutiers a font battre le beffroi des paroisses », pillent les boutiques 
des marchands d'étain qui ont consenti à payer le droit, tuent le 
domestique du subdélégué de l'intendant, brûlent la maison de ce 
délégué, pillent la maison du domaine du Roi. Ils criaient et faisaient 
crier : « Vive le Roi sans g abelle » I Le 28, maîtres de la porte Sainte- 
Croix, ils l'ouvrent â des paysans, qui grossissent l'émeute. Cette 
foule « menace tous ceux qui ont l'honneur de faire les affaires du 
Roi ». Le Parlement ordonne » aux bourgeois et chefs de famille... 
de se mettre à la suite de chaque jurade, pour empêcher que les 
séditieux ne se rendent les maîtres ». Mais les << canailles ont fait 
des capitaines, qu'ils ont choisis dans le corps des tanneurs ». Un 
conseiller au parlement, qui donne de bons conseils à ceux qu'il croyait 
les plus raisonnables, est tué. Des dames du Parlement sont battues. 
Des bourgeois, qui veulent se sauver de la ville, sont pris pour des 
gabelous et massacrés. Le 29 mars, le gouverneur, maréchal d'Albret, 
escorté de la noblesse, va réprimander les bourgeois d'avoir souffert 
les désordres, et leur fait prendre les armes. Le maire se met « à la 
tête des gens de qualité en état de servir le Roi et le public ». On 
marche sur le cimetière de Sainte-Croix, où les séditieux sont assem- 
blés. Ceux-ci demandent pardon et amnistie pour les dégâts qu'ils 
ont faits, mais en même temps qu'on abolisse les impdts. Le maré- 
chal d'Albret promet d'intercéder auprès du Roi pour faire retirer 
le droit sur l'élain et sur le papier timbré. Le Parlement rend un 
arrêt qui surseoit à la levée des droits. La sédition s'apaise, et, le 
soir, les boutiques sont rouvertes. 

Les autorités de la province avaient capitulé parce qu'elles ne 
se sentaient pas en force. Toute la Guyenne était agitée. Les étran- 
gers « habitués » à Bordeaux « fomentent » le désordre. L'inten- 
dant écrivait : 

• Je ne crois pas voua devoir taire qu'il s'est teou des diacoun très iasolente 
Bur l'ancienne domination des Anglais ; et, si le roi d'Angleten-e voulait profiter 
de ces diepoeilions et faire une descente en Guyenne où le parti des religion- 
Dâires eet très fort, il donnerait dans la coiyoncture présente beaucoup de peine. • 

Le maréchal, qui avait rassemblé à deux ou trois lieues de la 
ville deux régiments de cavalerie, estimait que « ce peu de troupes » 
ne lui était qu'un » très médiocre secours ». 

Cependant, dès le mois d'août, la répression a commencé. Après ia sépiibssios. 
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une émeute au quartier Saint-Michel, — le papier timbré avait 
reparu, — le maréchal fit savoir : « Hier, on commença d'en pendre 
deux dans la place Saint-Michel et aujourd'hui on continuera, ainsi 
que le reste de la semaine, de donner ao public tous ces exemples 
de sévérité ». Mais les peuples ne paraissaient pas s'émouvoir. « La 
crainte de la potence n'a pas déraciné de leur cœur l'esprit de sédition 
et de révolte, et la plupart des bourgeois ne sont guère mieux dis- 
posés, bien qn'ila n'aient pas osé faire paraître leur mauvaise volonté 
pourne pas exposer leurs vies et leurs biens. » 

Tout le monde allait être mis à la raison. Cette année 1675, le 
Roi était en guerre avec l'Europe, ce fut l'année des victoires et de 
la mort de Turenne. A l'automne, la guerre étant suspendue aux fron- 
tières, une partie des troupes du Roi fut envoyée en Guyenne pour y 
prendre ses quartiers. Le Roi signifia ses volontés par une déclara- 
tion, le 15 novembre. Le Parlement sera relégué à Condom; la ville 
perdra ses immunités financières. Les cloches de Sainl^Michel et de 
Sainte-Eulalie seront descendues. Le clocher de Saint-Michel sera 
rasé (il ne le fut pas). La porte Sainte-Croix et cinq cents toises de 
murs seront démolies. Le plus terrible châtiment fut de loger les 
soldats. Le 17, les troupes, toute une armée, entraient à Bordeaux. 
Le 30 décembre, les jurats écrivent h Colbert que la ville est ruinée 
par le logement de 209 compagnies d'infanterie et de cavalerie, qui 
ont exigé des habitants des sommes immenses; les Portugais et les 
riches marchands ont émigré, onze cents maisons sont vides : « Nous 
sommes les magistrats d'une ville désolée... » 

Pour les mêmes causes, la Bretagne se révolta, la même année. 

Sur la fin de mai 167S, à Guingamp, un pillage fut empêché par 
II trois gentilshommes et les bons bourgeois ». Le lieutenant du Roi 
en Basse-Bretagne, de La Coste, qui s'était rendu ô Guingamp. se 
dirigea vers Chflteaulin pour y « assurer les bureaux », où devaient 
être perçues les contributions nouvelles. On cria qu'il amenait la 
gabelle. Le tocsin ameuta des fusils, des mousquets, des fourches et 
des bâtons contre u le grand gabeleur ». La Coste, sitdt arrivé & 
Chateaulin, fut entouré et harangué insolemment, il tua le haran- 
gueur; mais, assailli, blessé, bloqué dans une maison, il n'échappa 
au feu qu'en promettant la révocation des édits. 

Une jacquerie s'oi^nisait. Le supérieur des Jésuites de Quîmper 
avertit au commencement de juillet que 18 à 20000 hommes armés de 
mousquets, de fusils, de fourches et de hallebardes, ont forcé des 
gentilshommes à se mettre à leur tète, après les avoir habillés en 
paysans. Quatorze paroisses du pays entre Douarnenez et Concar- 
neau ont fait un règlement. Elles se disent unies pour la liberté de 
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la province et elles annoncent qu'elles députeront aux Étais de Bre- 
tagne pour expliquer la cause de leur soulèvement. Elles donneront 
à leurs députa « un bonnet et camisole rouges, un haut de chausses 
bleu, avec la veste et l'équipage convenables à leurs qualités ». Elles 
veulent l'abolition des champarts et corvées contraires à la liberté 
armorique. Elles veulent aussi l'égalité entre les hommes par un 
moyen original, qui est d'anoblir tout le monde : « Pour affirmer 
la paix et la concorde entre les gentilshommes et nobles habitants 
desdites paroisses, les Slles nobles choisiront leurs maris de condi- 
tion commune, qu'elles anobliront. » Défense est faite, sous peine 
d'fitre passé à la fourche, « de donner retraite & la Gabelle et à ses 
enfants, ni de leur fournir ni à manger, ni aucune commodité » ; il 
est enjoint « de tirer sur elle comme sur un chien enragé ' ». Puis on 
fixera le prix de la pinte de vin bue au cabaret, et l'argent de la con- 
tribution des fouages * sera employé à acheter du tabac, qui sera 
distribué avec le pain bénit aux messes paroissiales pour la satisfac- 
tion des paroissiens. Les curés seront gagés et ne prétendront plus 
ni à dîmes, ni à salaire. La justice sera rendue par gens capables, 
élus par les habitants, et qui seront gagés, sans qu'ils puissent pré- 
tendre rien pour leurs vacations. Le papier timbré sera en exécration ; 
et tous les actes écrits sur ce papier seront brûlés après avoir été 
recopiés. La chasse sera défendue du 1" mars k la mi-septembre. Les 
colombiers seront rasés; il sera permis de tirer sur les pigeons dans 
les champs. Qui voudra faire moudre son blé choisira son moulin. 
Les paysans qui réclamaient dans ce péle-mèle toute une révo- 
lution s'étonnaient de leur audace. Ils dirent au Jésuite de Quimper 
« qu'ils croyaient être ensorcelés et transportés d'une fureur diabo- 
lique »; mats aussi qu'ils avaient été provoqués à s'armer par « les 
exactions que leurs seigneurs leur avaient faites, et les mauvais trai- 
tements qu'ils en avaient reçus, tant par l'argent qu'ils en avaient 
tiré, que par le travail qu'ils leur faisaient faire continuellement à 
leurs terres, n'ayant pour eux non plus de considération que pour 
des chevaux ■>. Ils a n'avaient pu s'empêcher d'en secouer le joug, 
et le bruit de l'établissement de la gabelle, joint à la publication 
de l'édit du tabac dont ils ne pouvaient se passer et qu'ils ne 

I. L«e pauvrea gens s'imaginent que la Gabelle, inconnue ea Bretagne où Ils craignent 
de la voir entrer, est une peraonDS en chair et en os. Madame de Sévlgné conte que des 
paTBans, sur le bruit qu'il j avait cbex leur curé un monstre remuant la queue, cbanUut 
et sonnant, se réunirent i la porte du presbytère. Le curé sortit pour savoir ce que signi- 
fiait ce rassemblement : • Vous avec la Gabelle cbei tous, lui crie-t-ou >. Il répond 
en riant : • Non, c'est le jubilé ■. Or, c'était une pendule, récemment arrivée au près- 
bïlére. 

3. Les touagea sont en Bretagne l'ImpoelUen qui correspond i la taille dans les paja 
d'élections, 
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pouraienl plus acheter, avait beaucoup contribué à leur sédition «, 
Au fond, les paysans se seraient conlentés de n'être pas injus- 
tement vexés. « Demandent miséricorde au Roi, disent 20 paroisses 
du pays de Cbâteaulin, et ne font plus de conditions, ni pour édits, 
ni autrement, mais seulement demandent justice de la méchante 
noblesse, juges et maltôtiers n. 

Peu à peu, le mouvement s'apaisa de ce cAté. 

Au mfimc moment, des agitations s'étaient produites un peu 

partout dans la province. H y en eut de très vives autour de Carhaix. 

LES TROVBLBS Une vingtaine de paroisses se rassemblèrent les 6 et 7 juillet, 

DO PATS les bureaux furent pillés, un commis tué, des caves ouvertes oii se 

DB CADHAix. firent de grandes beuveries de vins et d'eaux-de-vie. Des sommations 

furent adressées à des seigneurs ou à des abbés. Les paysans 

déclarent qu'ils veulent des « ordonnances nouvelles ». Ils mènent 

avec eux des notaires et leur font rédiger des contrats, dont ils 

imposent la signature & leurs maîtres. Ils ne réclament pas l'abolition 

des cens et corvées, « seulement la modération, et veulent empêcher 

l'arbitraire ». 

L-ANCiBN noTAiRB Un seigneur particulièrement odieux était celui de Kergoet, le 

LE BALP. marquis de Prévigny. On disait que son chftteau « avait été bâti 

presque tout par corvée ». Les paysans résolurent de le détruire. Ils 

se donnèrent un chef. Le Balp, ancien notaire sortant de la prison où 

il avait pui^é une condamnation pour faux. Ce fut lui qui commanda 

le siège; il avait 6000 paysans sous ses ordres. Le marquis était 

absent; les serviteurs furent tués, les chambres pillées, les canons 

enlevés et les titres brûlés. Un acte notarié fut imposé à la marquise 

de Prévigny (11 et 12 juillet). 

L'ACCORD A ce moment la révolte s'exaspère. Les paysans proclament qu'ils 

AVEC vÈTRAKGBB. gont n au tcmps de leur empire absolu, et qu'ils se moquent du Roi 

et de ses édits, comme aussi de la justice ». Le Balp marchait sur 

Mortain ; on disait qu'il voulait tendre la main aux Hollandais de 

Ruyter'. Il fit plusieurs tentatives sur la ville, mais un seigneur, 

qu'il voulait mettre à la lôte de ses troupes, le tua. La grande bande 

se dispersa. 

LA HÉFBBSSiOH. Au mois d'aoùt, arrivèrent les premières troupes, qui furent 

transportées de Nantes, Brouage, Ré, Oléron, à Quimperlé, Port- 

1, Les Iroublea de France. — qnl ne sont pas toua énuinérès dans ce chapitre, — étaient 
suivis avec atlenlion en Europe. K propos des troubles du Vivarals. l'ambassadeur de 
Venise écrivait, en juillet iflyo : • On peut s'attendre à des chanKCments importanta dans 
les afTalrcs d'Europe, si cette rérolle n'est pas réprimée prompiemenl, el si les rebelles, 
dont \es forces augmenlenl Ions las jours, romporlent encore quelques nvautages ■- En 1A7S, 
le ministre de France à Liège refoit de Cologne avis que ■ l'on a de grandes espérances 
sur les révoltés de France >. 
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Louis et Hennebon. Les pendaisons commencèrent. Le gouverneur 
de la Bretagne, M. de Cbaulnes, écrivit : « Les arbres commencent à 
se pencher sur les grands chemins du poids qu'on leur donne ». Les 
paroisses rebelles furent divisées en deux catégories. Celles qui 
s'élaieni soumises de bonne heure furent quittes pour abattre leurs 
cloches et livrer, avec leurs armes, deux des plus séditieux, que l'on 
pendit. Dans celles qui avaient résisté, les exécutions furent nom- 
breuses; il y en eut 14 dans une seule paroisse. Des condamnations 
furent prononcées par une commission extraordinaire de justice et 
par les tribunaux. 

Rennes, où les troubles avaient été graves, fut puni exemplaire- 
ment. Mille hommes y entrèrent; le Parlement, qui avait refusé 
d'enregistrer les édits sur les nouveaux droits, fut eîdlé à Vannes, la 
rue Haute démohe et ses habitants bannis. Pour achever le châti- 
ment, dix mille hommes furent envoyés dans la province prendre 
leurs quartiers d'hiver. 

De ces événements, Mme de Sévigné a été le témoin ému, car is réuoiGNAOB 
il ne faut pas se laisser tromper à l'ironie de ses lettres. ^^ ï'"*'"^ 

Au moment oJi Rennes est chAtiée : 

• Les mutine ee Bont seuvés. dit-elle. Ainsi les innocents paieront pour les 
coupables. Hais je trouve tout Tort bon, pourvu que les quatre raille hommes de 
guerre ne m'empêchent pas de me promener dans mes bois qui sont d'une hau- 
teur et d'une beauté merveilleuses. • 

Et encore : 

• On a chassé et banni toute une grande rue de Rennes et défendu de les 
recevoir sous peine de la vie, de sorte qu'on voyait tous ces misérables, femmes 
accouchées, vieillards, enfants, errer en pleurs au sortir de cette ville, sans savoir 
où aller, sans avoir de nourriture, ni de quoi se coucher. Avant-hier, on roua un 
violon qui avait commencé la danse et la pillerie du papier Umbré... il a été 
écartolé après sa mort et les quatre quartiers exposés aux quatre coins de la 
ville. On a pris dix bourgeois, on commencera demain à pendre... 

Nos pauvres Bas-Bretons s'attroupent, quarante, cinquante, par les champs, I 

et dès qu'ils voient les soldats, se jettent à terre, et disent : mea ealpa... C'est | ^' 
le seul mot de français qu'ils sachent... On ne laisse pas de les pendre : ils 

demandent à boire et du tabac et qu'on les dépôcbe... • ' 

£t enfin, sur les exécutions dans les campagnes : 

• Voici qu'arrivent les troupes pour les quartiers d'hiver : Ils s'en vont chez ^. 
lespaysans, les volent et les dépouillent... Us mirent l'autre jour un petit enfant | '-' 

à la broche... ■ ] 

Un Rcnnois parle aussi d'enfants « liés tout nus sur des broches 1 adt/œs 

pour les faire rôtir n. Le fils de madame de Sévigné écrit : « Toutes [ téhoickaoes. 
ces troupes de Bretagne ne font que tuer et voler ». Les plus graves 1 
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déclarations soot celles de M. de Chaulnes, le gouveraear : ■ Je ne 
puis vous exprimer, dit-il en féTiier 1676, quels ravages les troupes 
font dans leurs routes : le bataillon de la Reine... a pillé à 4 lieues de 
sa marche tout ce qui s'est rencontré de maisons ». Il demande que 
des mesures soient prises; autrement ■ cette province sera traitée 
LBSDÉCLAïUTioiis commc le pays ennemi... « Il avoue que ce ne sont pas seulement les 
"* "■ édits qui [Httvoquent les révoltes, c'est aussi la Façon dont sont levées 

les impositions nouvelles : « L'avidité du gain porte tous ceux qui 
les exécutent k des violences et des injustices qui peuvent causer 
beaucoup de désordre >. Il accuse de scélératesses des commis à la 
recette du papier timbré '. Il accuse la noblesse d'avoir provoqué et 
mérité la révolte : h II est cerlaio que la noblesse a traité rudement 
les paysans; ils s'en vengent présentement ». M. de Lavardin, gou- 
verneur de Nantes, disait aussi : « La colère des paysans tourne plus 
contre les gentilshommes que contre l'aatorité du Roi. Ils ont rendu 
à quelques-uns les coups de bflton qu'ib avaient reçus ». 

La province fit amende honorable au Roi. L£S Étals de Bretagne, 
réunis à Dînan, votèrent, au mois de novembre 1675, un don gratuit 
de trois millions. Puis ils dansèrent. M. de Rohan, qui présidait l'as- 
semblée, « n'osait, dans la tristesse ob est cette province, donner le 
moindre plaisir, mais M. l'évèque de St-Malo, linotte mitrée, Agé de 
60 ans, a commencé. Vous croyez que c« sont les prières des 
40 heures; c'est le bal k toutes les dames et un grand souper; c'a 
été un scandale public. M. de Rohan, honteux, a continué, et c'est 
ainsi que nous chantons en mourant, semblables au cygne... » La 
preuve qu'il ne faut pas se laisser tromper à l'ironie de la marquise, 
c'est qu'elle a pensé : « 11 faut regarder la volonté de Dieu bien fixe- 
ment pour envisager sans désespoir tout ce que je vois ». 

L'origine de tous ces troubles est toujours quelque imposition 
nouvelle ou l'aggravation de contributions anciennes. Les Bretons et 
les Bordelais se révoltèrent contre la taille, la gabelle, les aides et les 

I. La plupart de» commlB qui font plainte, écrit M. de Chaulnes, ont fail • ce qu'ils ont 
pu pour Être pillés, après avoir Ûté de chez cm ce qu'ils avaleut de meilleur ■. Un rece- 
veur de Nanles avait déclaré • en (arme • avoir iëo ooo livres dans un coffre. Il ne réussit 
pasi M faire piller : le coffre fut ouvert par autorité de Justice et l'on y trouva seule- 
ment iJlooo livres et des billets pour Soooo. H. de Cbanlnea raconte encore qu'un coramis. à 
Lamballe. a tiré une nuit deux coups de pistolet dans sa chambre et renversé tout ce qui 
a'; trouvait pour faire croire à un pillage dont II s dressé procès- verbal. Ce commis a été 
obligé ■ de convenir de la fripounerie qu'il avait faite >. A-t-il été punlT U. de Chaulnes 
■joute : ■ H. le Premier Président (de la Chambre dee Comptes) me dit que nonobstant le 
désaveu du commis, Il avait su qu'il avait envoyé le même procès-vertwl é Paris ■- A Bor- 
deaux eassl, les commis du papier Umbré sont accusés de la même scélératesse. L'Inten- 
dant écrit à Colbert qu'il ■ travaille i éclalrclr si c'est la malice des commis du papier 
timbré • qui a provoqué l'émeute. 
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affaires extraordinaires. Quelquefois apparaît le regret des libertés 
anciennes, en Boulonnais, par exemple, oîi les privilèges de Ift pro- 
vince ont été violés, en Bretagne, où des papiers reparlent de « la 
liberté armorique ». Peut-être, & Bordeaux, la bourgeoisie viUelle 
avec plaisir les embarras du Roi et des ministres, qui l'avaient humi- 
liée et à peu près dépouillée de ses franchises. 

Entre ces « émotions » qui se produisent pour les mêmes causes 
dans le même momentTTI n'y a pas d'entente. Bretagne, Guyenne, 
Rennes et Bordeaux agissent chacun de son cAté, ne se connaissent 
pas. Les feux épars ne se sont pas réunis en incendie général '. 

L'insurrection n'est nulle part une cause commune aux habitants 
d'une ville ou d'un pays. A peu près partout, deux camps sont formés : 
d'un cOté, les nobles, les officiers du Roi, « ceux qui ont l'honneur de 
faire les affaires de Sa Majesté », les « bons bourgeois » ; de i'aulre 
les peuples, la « canaille n. 

Barrières entre les provinces, nation coupée en deux par le pri- 
vilège, — l'autorité du Roi a beau jeu dans le royaume. 

La canaille fut violente. L'histoire des émeutes détruit la légende 
d'un peuple de France tout humble et timide. Les émeuliers parlent 
raide aux autorités les plus hautes, u Malheur au marquis de Castries, 
qui est un homme sans foi, et sans honneur... 1 Malheur aux nobles et 
aux prêtres qui sont nos ennemis... I Malheur à l'évêque de Viviers, 
qui est leur chef», disaient les placards du Vivarais. M. de Chaulnes 
a été traité de « gros cochon » par des gens de Rennes. Les gaillardes 
de Vitry-le-Croisé et autres lieux ont dit leur fait & tout le monde, 
parmi des blasphèmes et « des saletés ». Mais la canaille n'avait pas 
d'idées politiques. Quelques-unes peuUêtre lui furent soufflées par des 
« meneurs », un gentilhomme irrégulier ou un notaire sortant de 
prison. La colère des misérables s'attaque aux commis, aux maltdtiers 
et aux mauvais juges. Ils demandent seulement que la vie leur soit 
faite vivable. Ils crient : « Vive le Roi sans gabelle! » Du Roure est 
persuadé qu'il a combattu « pour notre bon Roi ». Il accuse, ne sachant 
pas si bien dire, les « méchants » de ruiner la monarchie. Il croit 
même que ces « malintentionnés » ont le dessein formé d'attenter à la 
couronne, « ainsi que je justifierai, dit-il, Dieu aidant! » Tout ce 
monde pense que le mal cesserait si « le Roi le savait ». 

I. Il arriva Beulement, dans chaque provIncB, que lea nonvellM Tenue» desproiriocea 
Tolslues eacouragireut les rebelles. Lea DouTelIel des troubles de Bretagne produisent 
eu Guyenne • un très méchant effet >. Il y eut au même temps des troubles ea Angoumoi» 
et en Poitou. Le lieulenanL gioéral d'Angonmols, La Vleurllle, écrirait, en mal 167S : 
• L'eitrtma pauvreté (dos peuples). Jointe i l'Impunité de leurs voisins de Bordeaux et de 
Bretagne, les a persuadés qu'il n> avait qu'é s'opposer é l'exécuUon dea derniers édita 
pour en être déciiargés •- 
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Le Roi avait certainemeDt le droit de contraiadre toutes les pro- 
vinces & contribuer aux charges publiques. II ne pouvait pas, d'ail- 
leurs, ne pas faire respecter sou autorité par les insurgés. Mais il faut 
se souvenir qu'au temps où il tirait du royaume, des contributions 
extraordinaires, il ameutait l'Europe contre lui, et, en même temps, 
bftttssait Versailles, qui pouvait attendre. Et les moyens qu'il employa 
pour vaincre les résistances furent abominables, ses agents aussi, de 
l'aveu m£me de quelques-uns des plus élevés d'enb« eux. Enfin beau- 
coup des misères et beaucoup des abus qui provoquèrent l'insulte et 
l'insurrection pouvaient £tre adoucis ou abolis. Louis XIV avait pleine 
connaissance des maux dont ses peuples souffraient, et des causes de 
ces maux. Le Roi « savait ». Le Roi n'a pas voulu. 
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L'ORDRE DES OFFICIERS' 



I. - COMPOSITION DE L'ORDRE 

POUR nous représenter rimporlaoce de la classe orOciëre dans 
la nation, imaginons que les magistrats de toutes nos juriduc- 
tions, — justices de paix, tribunaux, cours d'appel, Cour de Cassa- 
tion ; — que les conseillers de la Cour des Comptes, les trésoriers géné- 
raux, les receveurs et les percepteurs; que les officiers de la gendar- 
merie et de la police aient acheté leurs charges, comme l'achètent 
«ncore les notaires, les avoués, les grel^ers et les huissiers; qu'enûn 
la plupart de ces fonctions soient héréditaires : c'était l'état de l'au- 
cienne France. Ensemble, les propriétaires d'offices jugeaient et 
administraient le royaume. 

En province, les officiers do judicature et de finance étaient 
dans les villes la société distinguée. Dans les villes capitales, les 
cours formaient une aristocratie. Les familles de la judicature et de la 
finance s'alliaient entre elles ou avec la noblesse. A Paris, on était, 
de cour à autre — Parlement, Cour des Aides, Chambre des Comptes, 

I. Sddrces. Les recueils léglRlstirs. le Journal d'O. LeKvre d'OrmessoD, les Mimaira d« 
f ouceiiU, cités pp. 3S9 et Sii. Depplog, Cormpondanct... aotammeDl, au t. li, les lettres 
deset aui chanceliers Le Telller et Ponlcharlrsin. Clément, Ltllra..., voir la tsble aux 
mais Cliarga, Offleti. Vénalili. Les Èlals de la Franet indiqués, p. i^g. D'uDe façon Riai- 
rale, les mémoires et correapasdanccs du temps. 

OuvRAOES. Loyseau. TralU dti offlca, dans ses Œoerei, GeDère, iG36, 3 val. Guyot, 
mptrtoirt amvtnel et raiionn^ dt jariiprudtnce cîailt, erimintlle, canoniqat tl bénéficiait, nou- 
velle ëdlL, Paris, 17SI-S. ij vol., au mot : Offtct. Du même auteur ; Traili du droilt.fonc- 
Honir, franMiei,... annexé! en Franet à ehaqat affkt, Psris, 178B-7, 3 vol. Louls-LucBa, Èladt 
>ur la oinalUé dea chargée et toncHont pabliqaet el lar celle des officieri miniilérielt dtpaie 
tanliqixlté romaint jatqa'à noi joari, Paris, 1681, 1 vol. A. de Bolsllsle, Lf préeldenl dt 
Lamoignon (llti-nùS). daos les • Mémoires de la sociélA d'histoire de Puis >, t. XXXI 
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Grand Cooseil, — voisin, compagnon, cousin. Le Journal d'Oli- 
vier Lefèvre d'OrmessoD montre & chaque page des gens occupés à 
acheter une charge ', & vendre une charge pour en acheter une meil- 
leure après résignation de la première en faveur de quelqu'un de la 
famille s'il a été possihle, à emprunter de l'argent ou à en prêter pour 
l'achat d'une charge, à marier une fille â un héritier de charge, un 
fils à une demoiselle dont le père est en charge '. 

Les plus élevés en dignité dans la classe des officiers étaient 
pourvus de la noblesse héréditaire. C'était la noblesse de robe, que 
détestait et qui détestait la noblesse d'épée. « Je ne sais d'où la robe 
et l'épée, disait La Bruyère, ont puisé de quoi se mépriser récipro- 
quement. B 

La robe avait « de quoi » se consoler du mépris de l'épée. Comme 
elle sortait presque tout entière de la finance, elle était riche *. Beau- 
coup de hauts magistrats possédaient bétels, écuries et carrosses. La 
plupart des terres des environs de Paris, — Ormesson, Champlfitreux, 
Maisons, Saint-GraUen, Basville, etc., — appartenaient à des parle- 
mentaires â qui elles donnaient leurs noms. En Normandie, les plus 
grands propriétaires étaient, avec les ecclésiastiques, les parlemen- 
taires de Rouen. En Poitou, en Angoumois, en Languedoc, presque 
tous les officiers de justice étaient grands propriétaires fonciers; ils 
achetaient les droits honorifiques et utiles et les terres vendues par la 
noblesse d'épée. De même dans le pays de Lyon. Quand Mademoiselle, 
visitant en 1658 sa principauté de Dombes, tint sa cour à Trévoux 
« cette cour, dît^Ue, fut grosse des officiers du parlement et de 
quelque noblesse, parce que les plus belles terres du pays sont possé- 
dées parles officiers du Parlement et du présîdial de Lyon ». 

I. Dans l« langage courant • charge > et ■ otBce ■ étaient synonymes. Tout office en effet 
èlait une charge; mais une charge n'itail un otflce que lorsqu'elle coarénit une qualité 
permanente, comme les chargea dans IM parlementa et trihaaaui. L'Intendant èlait le plus 
aouTont maître des requtlei: comme tel il Ëtail otncler; Il ne l'AUit pas comme intendant, 
parce qu'il itait nommé par • commission • et révocable. 

9. Entra temps k guetter des bènéScee d'Eglise pour les enfants qu'on ne pourra caser 
dans Is magistrature. D'Onnesson disait : i Les gens en charge trouvent des occasions 
de se raccrocher que les autres n'ont pas ■, et 11 snirait le conseil que lui avait donné 
Le Tellier ; • Il est i propos de demander toutes les places qui viennent i vaquer >. 

B. Il fallait qu'elle le fût pour payer les efflces. Leber, dans l'£uai lar Fappriciatioa dt 
la fortune priBie, Paris. iSlfi, estime ainsi qu'il suit la valeur moyenne de certaine oCQcea 
pour la période entre iflSSetiSgo ; présldeDla k mortier au parlement de Paris. Soooc» livres; 
au parlement ds Rouen, iCoooo; aux parlements de Rennes, Bordeaux et Dijon, laaooo; 
avocats généraux au parlement de Paris, 3Gooao; de Itouen, Soooo; de Rennes, 90000 i 
7000a livres; de Dijon, Gaooo: Conseillers au parlement de Paris, go 000 é 100 000: de Rouen 
48ooo;deRennes, iooooo;deBordesui, 33ooa;deDijoa,53 00o. AuChâleletdeParis,rotace 
de Ueulenant civil va lait ilooooo livres; celui de lieutenant crlmlael, 300000: celui de procu- 
reur du Roi, Sooooo. A Paris, l'orSce de procureur général valait aooooo livres à la cour 
des Aides, aSoooo à la Chambre des Comptes; celui de conseiller à la cour des aides 
Soooo livres, de maître des Comptes, laoooo. U est impossible de savoir par quel chiffre II 
faudrait mnlliplier ces nombres pour avoir la valeur actuelle. Hais ce ne serait pas asaei 
de multiplier par deux ou même par trois. 
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La noblesse de robe était fière de sa fooclton. 

« Commis par le Roi, dit un Premier Président de parlement, et 
assis en son lieu pour exercer sa principale fonction, qui est de 
rendre la justice, nous portons ses robes, ses manteaux et ses mor- 
tiers, habillements et couronnes des anciens rois... Ceux qui pro- 
noncent les arrêts sont assis sous l'image de Dieu... » Le Premier 
Président, en province, recevait lea honneurs royaux. Le jour de son 
entrée solennelle dans la ville, il passait sous les arcs de triomphe. 
A Aix, les magistrats se rendaient au Palais escortés de leurs clients, 
desquels il y avait quelquefois cinq ou six cents. A Paris, le Premier 
Président était un grand personnage d'État. 

Les petits ofGciers étaient protégés par les grands. Obtenir qu'un 
officier subalterne fût puni par ses supérieurs était chose presque 
impossible. Les exemples d'impunité scandaleuse d'huissiers et de 
sergents abondent. 11 y avait beaucoup de degrés dans « la robe «, et 
la distance était longue, d'un sei^ent ou d'un huissier de basse juri- 
diction, à un conseiller de parlement, mais pas plus grande que d'un 
hobereau à un duc et pair, ou d'un desservant de paroisse à un 
archevêque. Petite, moyenne ou longue, la robe recouvrait et met^ 
tait à part une gens iogata, qnî était bien plus près que la noblesse 
de composer « un ordre ». 

//. — TENTATIVES CONTRE L'ORDRE DES OFFI- 



GOLBEBT aurait voulu détruire cet ordre. Il le haïssait, pour 
tous les méfaits qu'il lui attribuait. 

En 1665, après avoir remboursé un grand nombre d'ofBcea de/ 
finances, il proposait au Roi d'en finir tout d'une fois avec le régime 
des offices de justice. L'occasion s'offrait favorable, disait-il : le Roi 
était craint, aimé, obéi, plus qu'aucun roi ne le fut jamais. A la 
vérité, u quarante mille familles tomberaient de tout à rien, » mais 
« il est certain que les grands coups sont aussitôt exécutés en France 
que les petits, et qu'incontinent après, on n'y pense plus ». Et il 
valait la peine de frapper ce grand coup : 

• Toute la coneidëratioD et le crédit des geus de robe seront Incontinent ren- effets prÈvvs 
versée. La rérormalion de la Justice se fera avec beaucoup plue de facilité. Les du grasd coop. 
marchands seront biea plus considérés dans le rojaume qui en retirera de 
grande avantages. La plus grande partie de l'argent du royaume qui s'employait 
k ce commerce se rejettera avec le temps dans le véritable commerce utile A 
l'État. Enfla le Roi aura la gloire d'âter cette facbeusc vénalité des charges que 
les étrangers elles Français ont toujours comptée comme un des plus grande 
maux de l'État >. 
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Seulement, il Tallait faire vite : u Dès lors que l'on remet, on 
peut tenir pour certain que les guerres et autres accidents empêche- 
ront l'exécution ». Colbert prétendaîl^il que les propriétaires d'offices 
fussent purement et simplement dépossédés? Il semble bien qu'il serait 
allé, et Pussorl avec lui, jusqu'à cet acte de révolution. Mais le Roi 
n'élait pas capable d'une si injuste violence. Pour supprimer les 
offices, il aurait donc fallu les racheter. £l Colbert disait que, mise 
ensemble, la valeur en égalait peut-être celle de toutes les terres 
du royaume. Afin de rendre l'opération du rachat moins onéreuse, il 
la prépara de longue main. 

vÉDir DB fus. En décembre 1665, un édit fixa le prix des offices et l'Age 

d'entrée dans la magistrature. Les considérants en sont curieux. Le 
Boi y explique qu'il aurait bien voulu « dès à présent réduire le 
grand nombre des officiers ». Je sais, dit-il, que cela « serait du bien 
de notre justice et de celui de nos sujets ». Mais, considérant que le 
principal du bien des officiers » consiste souvent dans le prix des 
offices dont ils sont pourvus », il a préféré u pour cette fois l'intérêt 
particulier à celui du public n, el consenti à continuer quelques 
années le « droit annuel ' ». Mais les ofUces sont montés h des prix 
« qui n'ont pas de bornes », et des personnes que leur mérite y 
appellerait en sont exclues par ces prix mêmes. D'autre part, il est 
nécessaire que a l'flge, l'expérience, la capacité des magistrats, puissent 
répondre dans le public au poids et à la grandeur de leurs dignités ». 
En conséquence, les offices sont estimés : celui de président à mor- 
tier, 350000 livres; celui de maître des requêtes, 150000; celui de 
conseiller, 100000, etc. II faudra quarante ans pour être président, 
vingt-sept pour être conseiller, trente pour être avocat général ou 
procureur général. 

coNsÈqOBNCBS Abaisser les prix, c'était diminuer le bien de ceux qui avaient 

DB L'ÈDiT. acheté au-dessus du tarif et préparer l'abolition de la vénalité, puisque 

le Roi pourrait plus aisément rembourser les charges. Reculer l'Age 
d'entrée, c'était rendre plus difficile la transmission de père à fils. 
Les intéressés s'afUigérent : « Je pne Dieu, écrit d'Ormesson, qu'il 
tourne cet état de malheur pour sa gloire; je suis fort soumis à sa 
sainte volonté ». Mais les officiers s'accommodèrent de la taxation 
par l'artifice des u pots de vin ». D'Ormesson lui-même vendit une 
chaîne 150000 livres el se fit donner un pot de vin de 84000. Il fut 
alors question d'un règlement pour empêcher les pois de vin. On 

sovvEL ÉDIT, im. parla aussi d'un nouvel abaissement du prix des chaires. Les parle- 
mentaires se demandaient s'ils n'avaient rien de pire A redouter 

1. Pour le droit aanuel. Voir HM. de Fr., VI, 3, p. 61. 
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pour le moment du renouvellement du droit annuel, qui devait se 
faire en 1669. Cette annéMà, on apprit en effet qu'une Déclaralion 
avait passé au sceau, interdisant l'entrée du Parlement à quiconque 
y aurait son père, ou un frère, ou un beau-frère, et défendant les 
mariages entre les enfants dont les pères seraient de la compagnie. 
Ces nouveautés parurent à d'Ormesson « fort extraordinaires », Les 
magistrats s'inquiétaient de cette volonté, révélée en des actes succes- 
sifs, de briser la caste qui se formait par l'hérédité et par les alliances 
de famille. Le 13 août, le Roi se rendit au Parlement où le chancelier 
apporta, parmi d'autres édits, celui qui déplaisait tant à la magistra- 
ture. Les édits furent lus par simulacre de lecture — quatre lignes 
du débat et la formule de la fin. L'avocat général en fit l'éloge, qui 
indigna le Parlement. On ne se gêna pas pour dire assez haut « qu'il 
fallait le chasser à coups de pied de la Compagnie qu'il deshonorait 
et ruinait par cette conduite basse n. Le Roi sortit sans parler ni 
faire accueil à personne, saluant seulement au passage les magistrats 
inclinés. 

Mais, ces édits, comme il arrivait à tant d'autres, ne furent pas authe èdit {wi). 
obéis. Le Roi en fait Taveu au préambule d'un troisième édit (1671), 
qui renouvelle les précédents : 

■ Quelques précautions qui aient été apportées par les anciennes ordon- 
nances, confirmées par nos édits , pour régler avec certitude l'âge, le temps, 

le service et les autres qualités nécessaires aux principaux magistrats, l'on n'a 
pas laissé d'en éluder l'exécution. ■ 

Le troisième édit eut le sort des premiers. Les accidents prévus la bbccladb. 
par Colbert étaient arrivés : la guerre et les (Repenses du Roi. Le 
30 novembre 1673, un nouvel acte royal annula les précédents. Le 
Roi s'est rendu aux raisons que lui ont « déduites » les officiers de 
ses cours. Ils lui ont représenté que, si l'entrée dans la magistrature 
est retardée, les jeunes gens qui s'y destinent, « n'ayant point d'occu- 
pation pendant un nombre considérable d'années de leur jeunesse..., 
peuvent se débaucher et prendre de mauvaises habitudes... » Mais il 
a des raisons à lui : u Et considérant d'ailleurs les prodigieuses 
dépenses que nous sommes obligé de soutenir dans la précédente 
guerre..., nous avons résolu de nous départir de l'exécution de nos 
règlements et ordonnances pour un temps, et en tirer quelques 
secours dans l'état présent de nos affaires ». A ces causes, il suspend 
jusqu'au mois d'avril de l'année suivante les effets de l'ordonnance 
en ce qui concerne l'Age et la parenté. Les candidats aux offices, qui 
n'auront pas Tâge requis ou bien qui auront des parents et alliés . 
dans le corps, paieront « les sommes auxquelles chaque année d'âge 
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et de service à chacun degré de parenté et alliance seront modéré- 
ment taxés en notre Conseil ». 

Les mois d'avril se succédèrent. Les prodigieuses dépenses crois- 
saient toujours. Le Roi et Colbert quittèrent la partie, qui était 
perdue '. 



CONSÉQUENCES DE LA VÉNALITÉ ET DE 



LSS DEUX 

ADUIJtlSnUTIOllS 

CONCU/aSSTBS. 



mSVFFISÀNCS 
DBS MOrSKS 
DB L'INTENDANT. 



AINSI demeurèrent en présence les deux administrations, celle 
des officiers de justice, de police et Onances, et celle des inten- 
dants de justice, police et finances, administrations concurrentes, 
ennemies, dont la seconde fut imaginée pour ruiner la première *. 

Or, l'intendant ne pouvait suffire à sa besogne sans limites. L'in- 
tendant, c'est un préfet, qui siégerait à la cour d'appel, présiderait le 
tribunal de première instance, jugerait au besoin dans son cabinet; 
vérifierait les comptes des trésoriers, receveurs et percepteurs, l'as- 
siette et le recouvrement de l'impftt et rendrait des ordonnances sur 
la matière ; serait ingénieur et conducteur des ponts et chaussées ; pré- 
siderait la chambre de commerce; serait inspecteur des manufactures 
avec pouvoir de réglementer; commandant de recrutement, chef de 
la gendarmerie et gendarme ; même recteur et inspecteur d'académie. 
Il se faisait aider, il est vrai, par des « subdélégués «. Une nouvelle 
administration semblait s'ébaucher, qui aurait été l'administration 
moderne. La logique voulait qu'elle fût organisée. Mais elle ne le fut 
pas. Même, Colbert, en 1674, interdit les subdélégations « si ce n'est 
au cas où plusieurs affaires surviendraient en même temps n. En 1680, 
il ordonna de révoquer tous les subdélégués. 11 ne fut pas obéi, 
puisque l'ordre dut être répété deux ans après. Les subdélégués 
demeurèrent, mais ils étaient d'insuffisants auxiliaires. 

L'intendant fut donc obligé de recourir aux services des officiers, 
mais ces deux personnes si diO'érentes, l'officier et l'intendant, 
BT DB L-oFFiciEB. atteiégg à la mfime besogne, formaient un singulier attelage : le 
second mordait le premier. Le Gouvernement, quelquefois, inter- 
venait, tirant sur la bride du mordeur : « Ne rendez pas d'ordonnance 

I. D'aulre* déclara Uods Buirlrent (1679, i689]. D'anlrei avalent fricédi, dont la plus 
ImportaDta aat c«Ue de Blola en 157g, réglant l'état de la magistrature. Ces eclea se repa- 
ient ou s« contredisent. En celte matière, comme eo beaucoup d'aulree, est révélée une 
sorte d'iQcapacllé è mlTre un dessein. 

3. Sur les orSciere et les inteadanls, TOir plus haut, pp. 3t-3S et 1(6-167. A.di ODTT>Kes 
ludiques p. 1&9 ajouler : Sainte-Beuve, Noapeaax landU, t. III, études sur Foucault et sur 
LeIèTre d'Ormesson. 
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au sujet des tailles, écrit le contrôleur général à un intendant, et 
laissez agir les juges ordinaires », car il ne faut pas décrier les charges 
« qui sont un peu avilies ». Le Gouvernement, perpétuel vendeur de 
cette marchandise, avait intérêt à la tenir en valeur. Mais, au fond, 
il était d'accord avec l'intendant, qui le savait très bien, et recom- 
mençait à mordre. Pour tel intendant, homme d'esprit placide et de 
belle humeur, qui s'arrangeait avec son personnel d'oÂiciers, beau- 
coup sans doute furent impatients et incommodes, parmi ces mes- 
sieurs, venus de Paris, et qui représentaient S. M. dans les provinces. 
Les officiers détestaient en l'intendant l'étranger, l'intrus, qui les 
troublait dans leurs habitudes, attirait & lui les affaires avec les 
émoluments qu'elles rapportaient, attirait aussi les hommages, pre- 
nait le pas sur eux, offensait par son grand air les vanités provinciales. 
Ils disaient aux ministres leurs doléances. L'intendant n'en avait cure. 

Les trésoriers de Bourges s'étaient plaints en cour de Xexts vhb scèm smRs 
intendant. Aussi, un jour qu'ils lui faisaient visite, celui-ci leur montra iifTSHDANTs 

la porte: CToraa™. 

• Que Tenez-vous faire ioiî Je tiena à injure lee requêtes el piaceta que vous 
présentez au nom de votre compagnie à S. M. et à son conseil. Retirez-vous. • 

Les trésoriers répondirent : 

• Nous n'avons rien fait que par avis et du conseil delà compagnie et que ce 
qui est ordinaire et permis à tout le monde en justice. Nous ne venons pas en 
votre maison pour vous fâcher, mais pour vous marquer le devoir d'un officier 
de notre caractère, fidèle serviteur du Roi, et vous offrir nos très humbles ser- 
vices. Vous n'êtes pas capable de nous fâcher, nous n'en avons pas mCme la 
volonté. AprËs avoir fait notre devoir comme nous l'avons fait, U arrivera ce 
qu'il pourra. Au surplus, noue sommes vos très humbles serviteurs >. 

L'intendant répliqua : « Je ne suis pas le vAtre u. Sur quoi les 
trésoriers dressèrent procès-verbal de la visite. Un gentilhomme et 
un prêtre qui se trouvaient là n'osèrent signer u par respect pour la 
qualité de M. l'intendant ». 

De pareilles scènes durent se produire un peu partout. Aussi 
des officiers, pour ne point avoir affaire à l'intendant, désertent le 
siège de leur office. L'intendant de Moulins rapporte en 1686 que le 
premier président du bureau des trésoriers de France à Moulins n'y 
est point venu depuis bien longtemps, « sur un entêtement qu'il a, 
ainsi que quelques autres de cette compagnie, que les intendants font 
les principales fonctions de leurs charges. » Il ajoute : « Je me 
vois réduit à ne pas mieux vivre avec eux que mes prédécesseurs. » 

Du fait que le Roi conserva les deux adminislralions, les consé- 
quences furent graves. 
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T Tout en gardant la féodalité ofGcière, le Roi l'inutilisa tant 

qu'il put. De même, il a laissé subsister l'ancienne noblesse avec 
ses droits et privilèges en l'inutilisant tant qu'il pouvait. Les inuti- 
lités el les doubles emplois encombraient le royaume. 

L'autorité royale demeura gCnée. On écrivait à Colbert : « Les 
officiers sont craints et redoutés partout. Ils sont les plus forts en 
crédit, en biens, en autorité; ils donnent le branle; tout dépend 
d'eux ». Us n'avaient à peu près rien à craindre ni à espérer du Gou- 
vernement. Ils étaient inamovibles, sédentaires, attacbés k tel ou tel 
endroit par leur charge. L'avancement à un office plus élevé, c'étaient 
eux qui, s'ils avaient la bourse garnie, se le procuraient en l'acbe- 
tant. Ils n'aspiraient pas à être nommés à Paris, promus de classe, 
décorés, comme nous disons. Ils n'étaient portés au zèle et & l'obéis- 
sance ni par l'inlérfit, ni par la vanité. 

Il arriva souvent qu'ils fissent, en corps, échec au Roi. Par 
exemple, l'année oii il fut décidé que les États de Languedoc ne se 
tiendraient pas à Montpellier, une des raisons données fut qu'il se 
trouvait dans cette ville une cour des Aides. Les messieurs de cette 
cour étaient grands propriétaires terriens. Ils avaient intérêt à ce que 
la contribution votée par les Ëtats fût aussi peu élevée que possible. 
Or, les députés du Tiers, presque tous consuls des villes, comptaient, 
devant la cour, des deniers de leurs communautés. Ils étaient sous 
la coupe de messieurs les conseillers, qui les excitaient à réduire 
autant que possible le don gratuit. 

Cependant le Roi ménageait les officiers. Il respectait en eux !a 
propriété de l'office. Il était indulgent pour eux comme il l'était pour 
les nobles, par raison politique. Il disait que la noblesse avait des 
obligations particulières envers lui, qui lui assurait « la conserva- 
tion de ses privilèges ». De même les privilèges des officiers étaient 
garantis par son autorité. 

- 11 revient un grand avantage indirect à l'État, disait Loyseau, par la mul- 
Ulude d'ofllciers, lesquels, ayant le plus clair de leur bien en la foi et merci du 
Rcâ, sont plue obligés de le suivre et assister en temps de trouble. > 

D'ailleurs, les officiers n'étaient pas attachés au Roi par le seni 
intérêt d'ai^at. La magistrature, imbue du funeste droit public 
romain, exaltait le Princeps en la personne du Roi. Elle prétendait 
entrer en partage avec lui, mais imposer à tous antres l'absolue auto- 
rité du tt Prince ». 

Aussi Louis XIV n'usa guère des moyens qu'il avait de punir 
les officiers qui se conduisaient mal : l'interdiction, l'obligation de 
se démettre, la poursuite pour forfaiture, la lettre de cachet. Le 
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chaocelier Pontcharlrain, écrivant aux conseillers du présïdial de 
Sarlat, pour leur reprocher leur conduite dans l'afTaire du sieur de 
Bergues ', fait honte à ces mauvais juges : 

• S'il vous resLc encore quelque Bentimenl de juBtJce, et ei vous n'avez pas 
étouffé tous les mouvemeots de vos consciences, vous ne devez pan être sans 
remords, et, pour que voue soj'ez sensibles à l'honneur, voue devez rougir toute 
votre vie d'une injustice aussi criante et de l'impunité d'un aussi grand crime. • 

D'un chèliment: de ces « prévaricateurs », pas un mot. 

Si UQ magistrat, surtout un haut magistrat, est frappé, c'est après 
qu'il a fatigué une très longue patience, comme ce Premier Président 
du parlement de Bordeaux, qui avait escroqué de l'argent destiné à 
l'Hâpital général, et à qui le chancelier écrivit : 

• Enfln, le malheureux et fatal moment que vous n'avez jamais voulu pré- 
venir est arrivé. Le Itoi m'a ordonné de vous dire que vous ayez À lui envoyer 
incessamment la démission de votre charge et à en cesser incessamment toutes 
les fonctions *. • 

L'insufiissnle autorité du Roi sur les officiers de judicature et de is nor mal obéi. 
finances — et son insuffisante autorité sur les agents des compagnies 
fermières des aides, gabelles et autres contributions — expliquent le 
fait considérahle et singulier qu'une royauté absolue, contre laquelle 
aucune résistance politique n'était possible, ni même imaginable, ait 
été si mal obéie, et se soit accoutumée è la désobéissance conti- 
nuelle comme à un état normal. 

La vénalité des offices étant perpétuée, ils continuèrent d'être u kbcbeschb 
recherchés par tous ceux qui pouvaient y prétendre. L'espoir des des offices. 
petites gens était de procurer k quelqu'un de leurs garçons quelque 
of&ce modeste, que paierait un bon mariage. Pour les enrichis, l'achè- 
vement de la fortune élait de marier les tilles dans la noblesse et de 
pousser les fils à la haute magistrature. L'éducation publique appe- 
lait k « la vie oisive et rampante », comme disait Colbert. Un con- 
seiller d'État se plaignait que les collèges fussent des h pépinières » 
de H chicaneurs ». Il disait : « Quiconque a appris une fois à manier 
une plume trouve la charrue par après trop pesante, et les autres 
métiers qui sont nécessaires à l'Élat... Les collèges de latin ont fait 
des procureurs, des greffiers, des sergents, des clercs du palais, des 

I. Voir pins baut, p. ïpg. 

3. Le Roi nommait le» premiers présidents des parlements, dont l'otHce, par consËquent, 
n'était pas héréditaire. li pouvait donc demandera un premier préaident so démission. Ce 
Premier Président de Bordeaui avait été dénoncé • par les clameurs du public de Bor~ 
deani, de l'iiflpllal, et de tous coui sur qui s'élendall son rainisttre •. Il n'eut pas d'autre 
punlUoD que l'obligation de se démettre. Encore le Hol lui ill-ÏI payer un brevet de retenue 
de i5oooo livres. Cette sorte de . brevet • éteit uoegrâcoquo le roi faisait lorsque, sur une 
charge qui n'était pas héréditaire, il assurait au titulaire ou b ses héritiers une somme 
payable par le successeur à la charge. 
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prfitres et des moines ». En 1665, Colbert de Croissi, commissaire 
départi en Bretagne, attribuait la ruine du commerce en celle pro- 
vince à rétablissement d'un collège de Jésuites. Depuis que la jeu- 
nesse bretonne, dit-il, s'est mise à l'étude, « elle n'a produit que beau- 
coup de prêtres, avocats, procureurs et sergents, et surtout grand 
nombre de faussaires ». Quant aux universités, Colbert, un jour, 
reprocha à l'Université de Paris de ne pas enseigner « la géographie, 
l'histoire et la plupart des sciences qui servent au commerce de la 
vie M. L'Université continua de dédaigner le commerce de la vie, et 
les collèges à préparer aux métiers divers de la chicane. Le public ne 
demandait pas autre chose aux professeurs. 
VDB Depuis longtemps régnait chez nous la passion de 1' « archo- 

SALE. manie' ». Dès le xui" siècle, la France pullulait d'une « effrénée mul- 

titude d'offices ». Nous aimons la tranquillité, la régularité de la vie, 
les lendemains qui ressemblent aux veilles, une honnête aisance, 
l'exercice de quelque autorité, la préséance, les signes d'une distinc- 
tion. Tout cela, les offices le donnaient, comme le donnent aujourd'hui 
les fonctions publiques et les offices ministériels tant recherchés. 
L'on attribue au contrôleur général Desmarets ce mol à Louis XIV : 
u Une des plus belles prérogatives des rois de France... est que 
lorsque le Roi crée une chaîne, Dieu crée à l'inslant un sot pour 
l'acheter ». L'argent qui h s'employait à ce commerce» ne «se rejeta » 
donc point dans « le véritable commerce utile à l'État », comme l'es- 
péra Colbert un moment. La Normandie ne donna presque pas de 
souscripteurs aux compagnies de commerce, parce que tout l'argent 
y était mis « au commerce des offices ». On ne vit point en France 
de ces dynasties de marchands où se perpétuaient et s'élargissaient, 
comme en Angleterre ou aux Pays-Bas, la connaissance et la pra- 
tique des grandes affaires. Loyseau disait qu'en France il n'y avait 
1 plus d'autre trafic entre nous que nous travailler les uns les 
autres, par le moyen de nos offices, parce qu'enfin il faut que 
chacun vive de son état ». 
lANNE Le Boi continua d'exploiter la vénalité. Il serait important et 

B HA^iquB curieux de chercher combien de milliards produisit « ce beau secret 
* ■' des finances, de lever par voie d'offices une taille immense el néan- 

moins insensible même volontaire et désirée, sur l'ambition et la 
folie des aisés du royaume ». C'est, disait encore Loyseau, ■ une 
manne qui ne manque jamais, c'est un fonds sans fond, c'est une 
source que, puisant journellement, on ne peut épuiser ». 

Le beau secret avait été découvert au xv* siècle. On usa de la 



I. Voir HIat. de Fr., V], s, p. Sjfi. 
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vénalité, quand commencèrent les guerres d'Italie. Ou en abusa le 
siècle d'après, au temps des guerres civiles. L'expédient accidentel 
devint un mal chronique. Toute la vie nationale en fut affectée. 
L'épargne des Français se perdit dans les lacs intérieurs, au moment 
où les océans s'ouvraient aux vastes entreprises. A ce même 
moment la royauté, qui avait détruit la féodalité et constitué le 
royaume, prenait la fonction onéreuse d'un gouvernement moderne. 
Elle eut besoin d'argent pour payer une armée régulière, une admi- 
nistration, une cour. Or, la nation n'était pas encore pliée à l'obéis- 
sance, les moyens de résistance y étaient nombreux, les États Géné- 
raux n'étaient pas tombés en désuétude. Le Roi eût été obligé, sans 
doute, de requérir et de mériter le consentement de la nation, s'il 
n'avait disposé de cette a manne qui ne manque jamais ». La royauté 
prit l'habitude de se soutenir par cet expédient qui était la meilleure 
des «affaires extraordinaires »,etde vivre au jour le jour, somptueuse 
et misérable ». 

1. Lofseau a eipoaé au ■ Traité de» offita • l'histoire de l'itabliMemeat progressif de la 
irènalité, qal se nt eu basard des êvéDemeots. Ce fut, dit-Il, le roi Louis XII qui, le pre- 
mier, retira • grandes pécunes > de la vente des offleea. Il y recourut afin de s'acquitter daa 
dettes raites par Cbarles VIII pour le recouvrameat du duché de Hitan, saus surcharger 
son peuple par des tailles et des empranle. Le grand abus commença dès le règne de 
François I". Il s'aggrava sous les derniers Valois. Loyseau ârainei soiiante-dli ml liions le 
produit des ofScea pendant les dli dernières années du règne d'Henri III, soit entre a et 
9do mlllIODS d'aujourd'hui, au bas mot. Le Roi Tslsait sur les oRIclers toute sorte d'opért- 
UoDS : • C'est la vérité, dit Layseau, que le Roi qui est aoaverala partout, mais printdpale- 
meot qui a toute puissance sur les otflces, lesquels sont comme un démembrement inallé- 
oable de sa puissance aouveraine... peut^tre contraint quelquerois par les urgentes néces- 
tités de soD Etat de démembrer les anciens otflces pour en ériger de nouveaux, ou bien 
de leur attribuer de nouveaux droits moyennant finance, qui est le plus prompt et assuré 
moycD d'argent que le Roi puisse trouver en ses alhires pressaules >. C'est ds ce moyen 
qu'Hsnri IV se servit en iE>97, lorsqu'il voulut reprendre Amiens aux Espagnols. Louis XIV 
Bt un plus large usage que ses prédécesseurs dn • prompt et assuré moyen d'ai^ent >.et 
des procédés divers que Loyseau rappelle en un autre endroit ; • SI D'est-ce pas le bon 
traitement qu'on Tait aui oCUciers qui est cause d'enchérir ainsi les orficoa... Tantôt ou 
arrête leurs gages, tsDtét on les supprime, afin de les rétablir pour de l'argent, tantéton 
démembre leur charge, lanlét. sous prétexte de quelque attribution Imaginaire, on leur 
demande de l'argent >. Pour savoir combien Louis XIV a tiré de millions des ofBces, Il ne 
■atflralt pas d'aligner et calculer les valeurs des offlees vendus et des revenus du droit 
annuel. Il raudrall savoir pour chaque parlement, pour chaque chambra des comptes en 
cour des aides, pour toutes leajuridictioas, pour tous les offlces de finances, combien ont rap- 
porté les procédés accessoires. M. Bolssonoade, proteaseur h l'université de Poltlen, a 
trouvé, dans des recherches encore inédites, qne le seul présidial de Poitiers, qui comptait 
nne vingtaine de membres, a du payer, sous divers prétextes, 3oo ooo livres, de i6fl4 & 'Toa. 

Il y H donc lieu de tenir grand compte, & tous égards, dans l'étode de la société française, 
des effets produits par le régime des offlces. Le phénomèue est très curieux, de cet acci- 
dent devenu coutume politique et sociale. Quelques-uns en ont fait honneur h l'anden 
régime. Ils disent, par exemple, que la vénalité a • formé ces familles parlementaires, où 1* 
science, la probité et le patriotisme étaient héréditaires >. Et ils nomment les MoIé, les 
I.amoigQon. les d'Aguesseau, les Montesquieu. Ces phrases et ces noms ne prouvent rien. 
Ce fut Montesquieu, au reste, qui accrédita cette opinion paradoxale. Le plus grand nombre 
des écrivaina poUtlqnee et moralistes a professé l'opinion contraire. Au iv[' siècle Bodln, 
Montaigne, Hotmau, délestent la vénalité commeufanle. An xvii', Richelieu la défend, dans 
son Tcêtamtnt poliliqiK. mais voici une de ses raisons ; • Si la vénalité était diée, l« 
désordre qui proviendrait des brigues et des menées, par lesquelles on pourvoirait aux 
offlcea serait plus grand que celui qui naît de la liberté de les acheter et de les vendre •■ Il 
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Ces grands maux, l'imparfaite obéissance des sujets, leur passion 
de l'archomanie, rassoupissemeot de leur activité, et, chez le Roi, 
l'encouragement & l'imprévoyance n'eurent pas de compensation 
sérieuse. On a dit que la vénalité et l'hérédité des offices avaient 
produit une magistrature indépendante, capable de rendre une 
impartiale justice et de résister & l'arbitraire du Roi. Mais, pour 
quelques beaux magistrats qu'elle donna, qu'aurait donnés aussi 
bien un autre régime de la magistrature, combien d'abus, et quelles 
prévarications! Quanta la résistance au Roi, quels désordres, quels 
scandales a-t-elle empêchés? Peut-être même l'apparence de libertés 
publiques que donnait l'usage de TeDregistrement et des remon- 
trances, le grand bruit fait en certaines occasions, les illusions auto- 
risées par l'opposition parlementaire, ont détourné longtemps l'opi- 
nion de chercher un autre moyen de brider la puissance du Roi. On 
a dit enfin qu'en toute société doivent être ouvertes des voies mon- 
tantes, afin que l'élite puisse être renouvelée par des recrues parties 
de la masse profonde. Et l'on cite des noms de grandes familles du 
patriciat parlementaire. Des noms pourraient être cités aussi, de 
modestes familles d'officiers, qui ont donné à la France — pour ne 
citer que trois noms entre beaucoup — La Fontaine, Boileau, Racine 
— sortis des Eaux et Forêts, de la « poudre du greffe », d'un grenier 
à sel. Mais la vénalité el l'hérédité étaient inconnues en d'autres 
paysj ce qui n'y a empêché ni le mouvement social ni l'éclosion des 
génies. 

Après qu'on s'était élevé par la voie des offices, on n'avait rien de 
plus pressé que de la couper derrière soi. Colbert est informé que 
<i la Chambre des Comptes de Rouen a fait refus de recevoir le sieur 
Larchevêque en une charge de maître ordinaire par la raison qu'il 
est filsde marchand ». Le Premier Président du parlement de Metz se 
plaignant au Chancelier que les charges de conseiller au parlement 
soient remplies « par des personnes sans éducation et sans nais- 
sance », le Chancelier répond : 

• Je ne voie pas qu'on puisse remédier, du moins qosnl fc préeent, à un 
ausel grand mal : dès que les charges soal patrimoDiales et sont le principal 
bien des familles, comment en empêcher la venleT On trouverait difBcilement 



redoutait te* inflaenee» et loirigae* de cour, conuna od redouta aujourd'hui les intrigues at 
Influeucai parlemeutalrea. HaU La Brujire ■ dit au chapitre • De quelques usages • : 
m L'essai et l'apprentissage d'un jeune adolescent, qui pasaa de la férule A la pourpre, et 
dont la consignation a fait un juge, est de décider soUTeralnamenl des vies el des tortunea 
des honimea >. Et Bourdaloue : • Un enfant, ft qui l'on n'aurait pas voulu eonfler U mt^os 
Importante aOïiIre d'une maison particulière, a toutefois dans ees malna les affaires de 
tonte une province et les Intérêts publies. On en louITre, on en gémlti le bon droit est 
Tendu, toute la justice est renrenAe». Lo^seau pense de laTÊnalilé, qu'elle esta une peste*, 
et Saint-Simon qu'elle est nue • gangrtne >. 



I 370 I 



,Googlc 



CBAP. o VOrire dea Officier», 

k s'en dif&ire s'il n'était pennis de les rendre qu'à des personnes d'une nais- 
sance distinguée. D'ailleurs, comme les ordonnances n'ont pas mis la naissance 
parmi les conditions nécessaires pour être re^u oHlcier dans les compagnies 
supérieures, il n'est pas possible d'ajouter cette qualité à celles qu'elles pres- 
crivent. Le mal dont vous vous plaignez n'est pas parlicalier 6 votre parle- 
ment : celui de Paris et plusieurs autres souffrent à présent le même mélange, 
sans qu'on ait pu trouver mo7en de l'empécber. C'est pourquoi, cooime il ne 
m'est pas possible d'arrêter le cours de cet abus, il faut nécessairement le 
supporter.... • 

L'accès aux oHices, c'était donc l'accès au privil^^. Quicooque 
y était monté oubliait le bas point de départ : « Une fois, dit Tocque- 
ville, qu'on avait franchi la barrière qui séparait l'aristocratie de la 
boui^^isie, on était séparé de tout le passé, qui semblait si onéreux. 
Les anoblis étaient encore plus arrogants que les nobles de vieille 
date... Tout nouvel anobli ne faisait qu'augmenter la classe parasite 
qui vivait aux dépens du reste de la nation ■> '. 

1. De Tocqneville. L'Andtn régime tt la Rémlation, S* éd, Paris, 1S77, p, iS3. — Voir aussi 
Lemante]', Ettai «ur rilablûieimnl moaarchiqnt, p, 893 : • On n'observe pas sans admi- 
ration comment de modestes baurgeois qui entraient dans le mlnlstÈre, tels que Fouquet, 
Le TelUer, Colbert, Phéllpeauz, Desmireta ne tardaient pas à j éclore, soit par eui, soit 
par leurs enfanta, en princes, en duea et marquis, soua les noms travestis de Belle-Isie, 
de LouTois, de Seignelay, de Uaarepss, de La VrilUère, et de HalUabola. Quelques-uns 
aCTectalent de se mtler A la vie eavaliira des grands seigneurs, et l'on vit Selgnelsf et 
Barbéslem moissonnés par la débauche à la fleur de Vtge. Ils en embrassaient surtout 
l'eaprlt et les maximes avec ta (ervenr da noviciat, et le zile des parvenus •■ 
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/. — LE ROI ET LE RECRUTEMENT DE LA NOBLESSE 

LA CASTE f I TOUJOURS le mot « noblesse » était escorté dans les édits et décla- 

ùÉsonDONsiB. J. rations par des qualificatifs d'honneur : « second ordre du 
royaume », u bras droit du roi », « l'appui le plus ferme des cou- 
ronnes ». Pourtant la noblesse n'était plus qu'une caste mal close et 
désordonnée. 
ruposstaut DE Colbert aurait voulu savoir au juste l'état où elle se trouvait : 

DBEssBit ON ÉTAT « Sa Majcsl^, dit-il aux enquêteurs en 1663, doit être parUculière- 
Ds Là NOBLBssB. mp^j informée de tout ce qui concerne... les principales maisons de 



I. SoDKCH. L. Cbérin, Abrigi ekronolegîqut (Tiditi... eonetrnanl le fall de la noblate. 
Parla, 1788. Isambert, Retatil... t. XVriI et XIX. Clémenl, LtHra.... voir A l'Index lea 
mob : Noblate, Anobliitminli, Genliltliomnit; Selgiuan. Depplog, Corrapçndanct..., iuT- 
tout la t. II. Uimoirti d« itiltnilanli, ladlqués pp. aiaBlig?. tlémoirtt de LaulaXIV. Lea 
mimolres et correspandaiicea du temps, potannieDt : tel JÂmoirudu dae de Selnt-Simeo, 
Beiilt inidili de SainlSimon, publ. pir Fauffèra, Parie, iSSi-gS, S vol. Spanheim, Retatioa 
dtla cour de France en lltO, Mme de Sévlgaé, Leilret. La Brayère, Let Caracttrei..., am 
cbapîtres : De la oïUt, De la Cour, Det Grandi. De qaelqaee aiagee. 

Ocvfuaia. Lo^seou, TralU det seigniaritt. La Roque, Tralli de la nobleite. Rouen, 17SS, 
3 Tol. Du même auteur : De torigint det nomt el taraomi. Paris, 1681. Gujot, Réperloire..., 
an mol : Noblttte. La Cbeaotye de* Bol* et Badler, Dlclionnaire dt la nobitue. 3> édîL, 
Paris, iS6^^< 18 vdL Louendre, La noblute françaite aoai randenne monanhie, Paris, 1S80. 
Gaaquet, Précit dci intUtaliant poliligaet el tûciattt de raneienne France. Paris, 188S, a vol. 
Lemontay, Eitai tar rUablitiemenl monarchique de Louii XIV, Parla, iSiS. Walkanser, 
Uimoirtt loaehant la Di> el Ut icrilt de Uarie de Rabalin-Chantal, dame de Boarbillff, mar- 
qaite de Sivigné, 4' MIL, Paris. iSSMS, S toI. Talue, La Fontaine el wi fablei, !«• édIL, 
Paris, Hacbetle. ipoS, Bertln, Lei mariaget dam faneienne tocUU franfoâe, Paris, 1^. 
Allaire, La Btagire dont la maiton de Condi, Paris, 188t. 3 toI. HaasoD, Le marqaïi de 
Grignan, Paria, 1BS7, De ValMltre, GenlilthommeM eoMpagnardt de taitcieane France, 
Paria, 1)08. 
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chacune province, leurs alliances, leurs biens, leurs mœurs el leur 
conduite, s'ils commettent des violences sur les habitants de leurs 
terres..., s'ils favorisent ou empAeh«nt les procédures de la justice 
royale ». Pour le reste des nobles, le Roi désire « savoir la quantité 
et les noms les plus accrédités ; s'ils cultivent leurs terres par leurs 
mains ou s'ils les donnent & des fermiers, étant une des essentielles 
marques de leur humeur portée & la guerre ou à demeurer dans leurs 
maisons ». Mais Colbert avait en toutes matières des curiosités qui 
ne pouvaient être satisfaites. Dresser un état de la noblesse de 
France était chose impossible. Les généalogies, exception faite pour 
quelques très rares maisons illustres, étaient incertaines et com- 
pliquées de faux et de landes. La transmission héréditaire des 
noms patronymiques n'avait commencé qu'à la fin du xm* siècle, et 
la tenue des registres d'état civil, qu'au xvi*. Le nom très ancien 
d'une terre ne prouvait pas l'ancienneté d'une famille, puisqu'il pas- 
sait par mutation d'une famille à une autre. Dans la même famille, 
les frères portaient des noms différents. En 1614, les États généraux 
avaient inutilement demandé que les nobles fussent obligés de signer 
par leurs noms patronymiques. Pas plus que les noms de seigneuries, 
les armoiries ne prouvaient rien; il n'en était pas de plus belles que 
celles qu'usurpaient les vilains. La science héraldique naissante était 
très obscure. i 

Le gouvernement de Louis XIV ne mit point d'ordre dans cette bscherchk 

cohue. Il ne protégea point la noblesse contre l'intrusion des faux tfBSFÂOx nobles. 
nobles, si nombreux qu'on pourrait dire que la noblesse se recrutait '■ opération 
surtout par l'usurpation. Le Roi ordonna en 1661, en 1666 et en 1668 
des recherches de faux nobles, afin de faire cesser un abus « préju- 
diciable à l'honneur de !a véritable noblessse, et 6 nos sujets contri- 
buables aux tailles », comme dit une Déclaration; mais l'intention . 
vraie, légitime d'ailleurs, était de ressaisir des contribuables évadés. ': 
La « recherche » était une opération de fisc. Le Roi faisait état A 
l'avance des amendes A percevoir sur les « usurpateurs », et il affermait 
l'entreprise à un traitant. Une administration s'organisait, vexaloire 
è l'habitude. Elle demandait leurs titres, non seulement aux suspectés 
de fausse noblesse, mais à « tous ceux qui soutenaient être nobles ». 
En 1670, l'opération fut suspendue a à cause des vexations et abus 
qui se commettent dans la recherche ». Bientôt, elle fut reprise, la 
guerre de Hollande obligeant le Roi aux « affaires extraordinaires ». 
Les mêmes abus sont répétés. Des traitants « inquiètent de vrais 
gentilshommes », font des « compositions avec les usurpateurs ». 
Des familles « connues publiquement pour roturières... jouissent à 
présent du privilège de noblesse avec titre >. Des individus jugés. 
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condamnés, inscrits au rdle de la taille, « se sont mainlenas > quand 
mftme dans l'exemption qu'ils avaient usnrpée. En la plupart des 
provinces « la recherche a été presque inutile ■. Elle est arrêtée à 
partir de l'année 1674, pour être reprise avec le même succès vingt- 
deux ans plus tard. Exemple nouveau de l'incapacité, tant de fois 
prouvée, du gouvernement royal à suivre un dessein jusqu'à l'achè- 
vement. 
UAS08LISSBHBHT Dcpuis longtemps, les rois s'étaient attribué et réservé le droit 
FAR ut «or. d'anobiir. Ils anoblissaient des catégories de personnes, comme, par 
exemple, les officiers de l'armée ou les officiers de judicature après 
un certain temps de services, ou bien des personnes individuellement 
pour les récompenser de leurs mérites, ou enfin ils vendaient la 
^ "v^ ' A noblesse, dans les moments de pénurie, par fournées. Louis XIV fit, 
1 comme ses prédécesseurs ', des fournées de nobles. 
w PMSfBCTcs Un édit, qui offre au public des titres de noblesse, commence par 

^ '"^' déprécier la noblesse de naissance : ■ La noble extraction et l'anti- 

quité de race, qui donne tant de distinction parmi les hommes, n'est 
que le produit d'une fortune aveugle ». Au contraire, est vantée la 
noblesse présent du prince, « qui sait récompenser avec choix [es ser- 
vices importants que les sujets rendent à leur patrie ». II y a d'ail- 
leurs, d'autres services que ceux qui sont rendus les armes à la 
main, et « le zèle » se fait connaître de plus d'une manière : 

• C'est ce qui nous a fait prendre la résolution d'accorder cinq cents lettres 
de noblesse dans notre royaume pour servir de récompense h ceux de nos 
sujets qui, en les acquérant pour une finance modique, contribueront à nous 
Toumir les secours dont nous avons besoin pour repousser les efforts obstinés 
de n 



L'édit énumëre les honneurs et profits de l'aCTaire : <■ Les impé- 
trants pourront prendre la qualité d'écuyer et parvenir au degré de 
chevalier, jouir et user de tous les honneurs, prérogatives, préémi- 
nences, franchises, libertés, exemptions et immunités dont jouissent 
les autres nobles de notre royaume..., porterarmoiries timbrées... qui 
seront empreintes et blasonnées dans nos lettres d'anoblissement... >> 
A la fin est rappelée la « modicité » du prix : « à la charge de nous 
payer les sommes auxquelles ils seront modérément taxés en notre 
Conseil a. C'est un prospectus très bien fait. Si la marchandise ne 
trouvait point preneur, le Roi en imposait l'achat. La Roque écrit 
dans son traité de la Noblesse : « Nous en voyons qui ont été faits 
nobles de force par des édits, ayant été choisis moyennant finances; 
de ce nombre Richard Grain d'Orge, fameux marchand de bœufs du 

). Voir par uample, pour Henri III, BUt.dt Freitet,t'Vl,i,f.aa&. 
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pays d'Auge qui fut obligé d'accepter ce privilège et de payer mille 
écus de finance, l'an 1577 ». De pareilles contraintes furent exercées 
contre des roturiers récalcitrants au temps de Louis XIV. 

Le Roi n'était pas même loyal marchand. De temps à autre, les 

— quatre fois au moins de 1666 à 1715, — il confirmait les anoblisse- cosfimiations 
ments, c'est-A-dire qu'il obligeait les anoblis à payer une finance nou- 
velle. Pas plus que la « recherche » des faux nobles, cette fa^on d'ano- 
blir n'était propre à restaurer « l'bonneur de la véritable noblesse ». 



//. — LA NOBLESSE HORS DE L'ÉTAT 

LA noblesse n'avait pas de fonction propre, qui la distinguât du ia noblesss n'a 
reste de la naUon. '"■" " «>wno» 

Les fiefs étaient toujours grevés de l'obligation au service mili- ""^taibs. 

taire. On voit des gouverneurs de provinces passer des revues de la 
noblesse et la convoquer pour combattre des émeutes, ou pour pro- 
téger les côtes contre l'ennemi. Mais depuis longtemps les rois avaient 
substitué aux milices féodales l'armée royale professionnelle. Des 
nobles pouvaient ne jamais servir, et beaucoup, en effet, ne servaient 
jamais. L'appel des Gelîés n'était plus qu'une ressource extrême. 

Ce qu'il donnait, on l'avait vu en 1633 ', on le revit en 1674. Le lariuèkb-bak 
Roi convoqua le ban et l'arrière-ban de quatorze provinces les plus ^^ '*"■ 

voisines de la guerre. Le spectacle fut lamentable, de ces quelques 
milliers de hobereaux qui rejoignirent à Nancy l'armée de Créqui. 
Le maréchal en écrivit de très vives doléances; encore n'osa-t-il pas 
tout dire : « Je retranche bien des choses qui seraient désagréables 
à lire, comme elles me sont très désagréables h écouter ». Il conduisit 
l'arrière-ban à l'armée de Turenne. Le maréchal ne garda pas long- 
t«mps cette « noblesse difficultueuse •» dont la lenteur dans une 
marche vers Saverne faillit être désastreuse. Il la renvoya en Lor- 
raine. Là 1 ces gueux incommodés pillèrent à cœur joie ». « Il n'y a 
pas de désordre, écrit un intendant, que cette noblesse n'ait fait par- 
tout oii elle a passé ». Elle ne tint pas devant l'ennemi. La noblesse 
d'Anjou, attaquée par un des partis qui couraient la campagne, fut 
capturée tout entière, excepté quelques fuyards agiles. Créqui pria 
qu'on le débarrassftt de « ces gens peu habitués au commandement et 
qui ne peuvent souffrir une pauvreté, en servant, qu'ils supportent 
dans leurs maisons. A tous moments, ils perdent le respect pour leurs 
oi^cïers en négligeant le service ou se proposent la retraite ». Les 
deux mois de service ordonnés par la convocation étant passés, ils se 



1. iflti. dt Fr.. VI, I, p. Sa 
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plaignirent d'être a éloignés de chez eus h. El comme on les voulait 
garder un mois encore, en leur donnant solde, vivres et fourrage, 
quelques centaines, un des commandants en tête, partirent un beau 
jour de Metz, malgré la défense du maréchal. L'ordre arriva de les 
renvoyer : « Je souhaite ardemment, écrivit le maréchal, que le Roi 
n'ait jamais besoin de rassembler sa noblesse, car c'est un corps 
incapable d'action, et plus propre à susciter des désordres qu'à remé- 
dier à des accidents ». 

L'an d'après pourtant, la seconde moitié du contingent noble fut 
appelée, mais une ordonnance offrit la dispense de servir, moyennant 
une taxe calculée sur le revenu. « Nous ne doutons pas, disait le Roi, 
que notre noblesse ne soit bien aise pour une somme si modique de se 
dispenser de marcher en personne. » Les seuls nobles de Normandie 
déclarèrent qu'ils aimaient mieux aller à la guerre, mais le Roi 
répliqua : a II ne serait pas convenable, ni de la dignité de l'arrière- 
ban de mon royaume, qu'il parût en petit nombre ■>. L'arriëre-ban, ce 
fut donc quelques milliers de livres prélevées sur les gentilhommières'. 
lâ PASStos Un grand nombre de nobles, en France, avaient la passion des 

eooB tes AKMSS. armes. lia usaient des privilèges qui leur réservaient l'honneur de 
servir dans certains corps et les hauts grades dans l'armée. A chaque 
campagne, des volontaires nobles accouraient aux champs de bataille. 
Beaucoup de sang noble fut noblement répandu pendant les intermi- 
nables guerres. Mais le service des armes n'était pas le privilège ou 
la fonction du second ordre de l'Étal. Le Roi ne voulait pas que la 
noblesse eût une fonction. II aurait craint sans doute d'être le prison- 
nier d'une armée noble. 
LA NOBLBssB D'autre part, la noblesse fut rigoureusement exclue du grand 

BxcLOB service politique, du ministère et de tous les conseils*. Louis XIV 

DB LA roLiTiQUB. l'gjpyiga dgs rarcs positions qu'elle avait gardées. Les seuls paire 
avaient conservé une prérogative politique, le droit de siéger au Par- 
lement, mais l'annulation du Parlement la rendait vaine. Le Roî, 
pour diminuer sans doute l'importance de la pairie, accrut le nombre 
des duchés-pairies. 



/t)^ 



- LE ROI NOURRIT LA NOBLESSE 



NOBLBSSB KmfiÉs.fY\ EPUIS longtemps une grande partie de la terre noble avait passé 

— ' à l'Église et surtout aux magistrats et aux 6nanciers. « Si cei^ 

■ tains morts revenaient au monde, disait La Bruyère, et s'ils voyaient 

1. C. Rouseet, HUtoirt Jt Lowoit *I de ion adminittraliaii poliliqat tl mililairt, 4 toU 
r Mit. Paris, 1891, ebap. vu el nn (au t II). 
a. Voir pliu hanl, p. iH. 
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leurs grands noms portés, et leurs terres les mieux titrées, avec leurs 
châteaux et leurs maisons antiques, possédées par des gens dont les 
pères étaient peut-être leurs métayers, quelle opinion pourraient-ils 
avoir de notre siècle? ■» Les grandes fortunes qui restaient étaient sou- 
vent mal administrées. Clétait une marque de noblesse que de ne rien 
,- connaître à s.es. propres affaires. L'oi^ueil de paraître crût à mesure 
que diminuait rintrinsSqUé Taleur de la noblesse; l'émulation à dis- 
puter aux financiers la gloire des palais, des jardins, des terrasses et 
des « belles eaux » achevait la ruine. ( 

La noblesse ne pouvait s'enrichir au service du Roî. Il en coûta V< 
cher à Mme de Sévigné pour acheter au chevalier son fîls de modestes 
charges d'ofGcier dans les gendarmes de Monseigneur, et pour 
l'équiper, à chaque campagne. Son gendre, lîeutenant-général du 
Roi en Provence, répétait au château de Grignan la représentation 
de Versailles : une cour d'ofSciers, de gentilshommes et de pages, la 
foule des invités dans it la galerie », en fête, la table ouverte — « la 
cruelle et continuelle chère », comme disait la marquise, — les 
grands meubles, les tableaux de France et d'Italie, les tables de 
jeu sous les bougies de cire. Un jour, le marquis de Grignan écrira 
au chancelier Pontchartrain : ■ Je demeure sans aucune subsis- 
tance ». L'histoire du chevalier de Sévigné ou du marquis de Grignan 
est celle d'une foule de nobles. Le chevalier n'osant plus expliquer 
à sa mère « ses raisons sur l'aient i* qu'il désirait d'elle, pria Mme de 
La Fayette de les lui écrire. Ces raisons « sont si bonnes, écrivit 
Mme de La Fayette, que je n'ai pas besoin de vous les expliquer 
tout au long, car vous voyez d'où vous êtes la dépense d'une cam- 
pagne qui ne finit point. Tout le monde est au désespoir et se ruine; 
il est impossible que votre fils ne fasse pas un peu comme les autres». 
De médiocres braves gens se ruinaient obscurément. Deux nobles 
berrichons authentiques comparurent devant les enquêteurs pour la 
recherche de la noblesse. L'un déclare qu'il « a servi le Roi plusieurs 
années et y a consumé tout son avoir, qu'il n'a aucun bien et ne sub- 
siste que par ce qui lui est fourni par la demoiselle de La Vergne, 
sa femme ». L'autre est revenu de l'armée si pauvre qu'il a été 
« imposé à six sous par quartier » dans sa paroisse, pour la taille. 

Les relations des intendants, au cours de l'enquête ordonnée par 
Colbert, concluent à une pauvreté presque générale de la noblesse. En 
Anjou, en Touraine, en Maine se trouvent quelques familles riches, ^l ^^ „ _ , „_ 
et d'autres convenablement « accommodées ». Mais dans ces familles T 
des cadets sont misérables. En Anjou, le marquis de Vezins, « du 
nom d'Andigney », possède 36000 livres de rentes; il a « sept ou huit 
cadets fort gueux n. Et souvent les plus belles fortunes sont grevées 
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de delteB. La cause des dettes, c'est << )a grande dépense, faite & la 
cour », ou le jeu, ou une •< vie licencieuse ». Les rapports ne nom- 
ment, pour ces trois provinces, que les familles les plus considéra- 
bles. En Touraine, où le duc de Luynes a son duché, qui << contient 
un grand pays », où le marquis de Vassé, du nom de Groignet, est 
estimé rîche à 80 000 livres de rentes, et le comte de Grandbois et 
le marquis de Moussy, à 50000, 400 familles jouissent de la noblesse. 
Quelques-unes ont 2 000 livres de rentes et au-dessous, les autres 
sont incommodées. — Pour d'autres provinces, les renseignements 
sont les mêmes ou pires. Il n'y avait pas de noblesse plus « gueuse » 
que celle de Bretagne. L'intendant de Moulins, après avoir a marqué 

. en détail » le bien des seigneurs du Bourbonnais, lequel « monte assez 
baut », ajoute : « Quoiqu'il semble par cette supputation que la 
noblesse du Bourbonnais soit assez riche, la vérité est néanmoins 
qu'elle est fort endettée, et qu'il y a plus de la moitié d'incommodée 
et de pauvre ». De môme pour les nobles de la Marche : « On ne 
doit pas croire que le bien qui a été marqué ci-dessus appar- 
tenir aux gentilshommes de la Marche en fonds de terre soit ft eux 
entièrement et inférer de là qu'ils soient riches, y en ayant quan- 
tité d'entre eux qui sont fort endettés et peu aisés par conséquent ». 
Pour le Dauphiné, un mémoire de 1654 dit que ta noblesse est 
composée de plus de douze cents gentilshommes, la plupart pauvres, 
mais courageux et glorieux, et qu'elle « sert volontiers et se trouve 
en grand nombre dans les armées du Roi ». 

Honteuse d'être pauvre, la noblesse cachait du mieux qu'elle 

' pouvait sa misère. Un édit qui ordonna, en 1673, l'enregistrement des 
oppositions des créanciers hypothécaires, fut révoqué & la prière des 
nobles qui voulaient sauver le mystère de leur fortune. Des courti- 
sans décavés continuaient à payer de mine :« Ils n'ont jamais le sou, 
écrit Mme de Sévigoé, et font tous les voyages, toutes les campa- 
gnes, suivent toutes les modes, sont de tous les bals, de toutes les 
courses de bagues, de toutes les loteries, et vont toujours, quoiqu'ils 
soient très abtmés ». Ils vont ainsi jusqu'au jour où par l'effet d'un 
accident survenu à « la machine ». « tout se renverse ». 

La noblesse n'avait aucun moyen honorable de s'enrichir. Les 
métiers et le négoce, auxquels d'ailleurs elle n'était pas portée, lui 

' avaient été interdits par ordonnances répétées des rois qui voulurent, 
aux xiV et XV* siècles, la réserver tout entière au service des armes. 
I) n'était pas même permis à un gentilhomme de devenir un grand 
laboureur. Un ancien édit, renouvelé en 1661, limitait à quatre le 
nombre de « charrues » que les ecclésiastiques, gentilshommes, bour- 
geois et autres privilégiés pouvaient exploiter eux-mêmes. La raison 
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était que la terre labourée par un privilégié, n'aurait pas payé la 
taille roturière_I^L.noblesse, victime de ses propres privilèges, 
n'avilit rfonc pas le dro U ^ë^r àvàilTer. « Vivre noblei]ifiîilji<.i:'ilait 
"'YTf Jl "** *•''"" faire. La carrière même des ol^ces fut fermée aux 
nobles, par le prix dont il eu fallait payer l'entrée. Votre noblesse, 
disait en 1617 une assemblée des notables de Normandie, est» privée 
d'entrer aux charges de la république, ne les pouvant acheter un prix 
si déréglé, combien que vous et vos prédécesseurs lui ayez promis de 
les préférer à tous autres ». 

11 fallut donc que les gentilshommes vécussent d'expédients, / 
dont les principaux furent le jeu, les dettes et les mésalliances. Tout / "' 
le beau monde jouait, dans « les brelans «, dans les salons, chez le / 
Roi, un « jeu effroyable, continuel, sans retenue, sans bornes ». J 
Payer ses dettes à ses valets, aux ouvriers, aux marchands, passait \ 
pour une vertu, qui annonçait la « conversion ». M. de Guilaut, dit ' 
Mme de Sévigné, « me parait fort préoccupé de son salut... ; il est 
possédé de l'envie de payer ses dettes et de n'en point faire de nou- , 
velles ; c'est le premier pas que l'on fait dans ce chemin, quand on 
sait sa reUgion ». Enfin les mésalliances ne se comptaient pas. 11 faut ) 
prendre à la lettre cette parole de La Bruyère : a Un homme fi>rt riche I 
.... peut mettre un duc dans sa famille et faire de son fils un grand sei- \ 
gneur ». La Bruyère encore a écrit cette vérité : « Le besoin d'argent I 
a réconcilié la noblesse avec la roture ■ ». L'homme riche entrait par- 
tout. Devant l'aident s'abaissait toute fierté et jusqu'à la majesté du 
Roi. Au fond, « l'étrange disproportion... entre les hommes » était 
mise, autant que par la qualité des personnes, par « le plus ou te 
moins de pièces de monnaie ». « La belle société de Paris et de i 
Versailles était plus mêlée, comme on dit, qu'elle ne parait au pre- 
mier regard. On y voyait h des extrémités se rapprocher ». C'était 
« comme une musique qui détonne... comme des couleurs mal 



Cependant, ces expédients divers ne suffisaient point 6 faire vivre 
la caste oisive et ruinée. Le Roi fut conduit par une sorte de néces- i 
site & la vouloir nourrir. 

Le Concordat de 1516 ayant donné au roi de France la disposition le roi houiout 
d'un très grand nombre de bénéfices, Louis XIV, comme ses prédé- ^ soêlsssb 
cesseurs, nourrit la noblesse sur le fonds de l'Église. « Les ducs de la ^"^ '* /^"^ 
Rochefoucauld, dit Saint-Simon, s'étaient accoutumés... à ne vouloir 
chez eux qu'un successeur pour recueillir tous les biens et toute 

I. Voir BUI. dt Fr., VI. a, pp. i6i «t les. 
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la fortune du père, à ne marier ni filles ni cadets, qu'ils comptaient 
pour rien, et à tes jeter à Malte et dans l'Église ». Le premier duc eut 
quatre fils, dont un fut érêque de Lectoure, un se contenta d'abbayes, 
un entra dans l'ordre de Malte, et six filles, dont quatre furent 
abbesses et une religieuse ; une seulement a plus coriace » voulut un 
mari. Le second duc eut cinq fils : trois furent chevaliers de Malte, 
un fut prêtre « fort mal appelé », car il n'avait de pr£lre que le nom. 
Les trois filles moururent « sibylles », dans un coin de l'hdtel de La 
Rochefoucauld. Une fois entr^ dans une famille, les bénéfices y 
demeuraient, passant du frère au frère, de l'oncle au neveu. En 
1667, pendant le siège de Lille par le Roi, le marquis de Puisieux, 
un jour qu'il était dans la tranchée, apprit la mort d'un de ses frères, 
abbé de Saint-Baasle au diocèse de Reims. Il pria M. de Turenne de 
demander cette abbaye au Roi pour un autre de ses frères. Le maré- 
chal fit la commission, en excusant M. de Puisieux, qui ne pouvait 
quitter la tranchée, de ne point être venu présenter lui-môme sa 
requête. Le Roi accorda l'abbaye sur-le-champ. Le jeune abbé, qui, 
plus tard, devint évêque de Soissons, et fut, au reste, un bon évêque, 
avait alors onze ou douze ans. Le Roi donnait aussi à des laïques, 
qui demeuraient laïques, des abbayes en commende, ou encore il 
assignait des pensions sur le revenu d'une abbaye ou d'un évècbé. Le 
jour où elle apprit que M. de Nevers avait reçu mille livres sur un 
évêché ', Mme de Sévigné écrivît : « Je ne vois pas bien pourquoi, si 
ce n'est pour une augmentation de violons dont il se divertit tous 
les soirs ». 

Une partie de la noblesse s'éteignît dans le célibat d'Église. Par 
> ' là fut évité le trop fort encombrement d'un pcûl^tariat noble. Par M 
aussi, la noblesse fut privée de l'aiguillon salutairéqtTèsria néces- 
sité de gagner son pain. L'usage que le Roi fit des biens de l'Église, 
la nourriture assurée à tant de cadets faméliques, contribuèrent à per- 
pétuer la confusion de noblesse avec fainéantise. Et le Roi fut pourvu 
d'un si commode moyen de multiplier ses bienfaits qu'il l'employa 
pour accroître sa clientèle d'obligés*. On a dit que le Concordat, 
« qui mit dans les mains du prince la collation des biens ecclésias- 
tiques,... lui recomposa ce domaine de récompenses, qui avait fait 
la force des premières races », et que « la monarchie a dû peut-être 
deux siècles d'existence à ce fameux traité» b. Soua les deux pre- 
mières races, en effet, la distribution de dons k des personnes et k 

I. Voir, Bor l'usage que Louis XIV fit de* biaiScea, Girin, Rtchmheê hutorigatt tv 
TanembUt âa clergé it France dt Itlt, Paris, i^ a* èditkia, le chapiM i : • La Régale. — 
Le* bleu de l'EgllB« sous Lanti XIV ». 

3. Voir plus haut, p, lag. 

3, ljemfiABj,Bm^iarCtto.bliMttmtiai>»n«rtltiqatit LtaitXlY, p. 890. 
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des familles avait été un des principaux ressorts du gouvernement. 
L'une et l'autre, jour par jour, avaient dépensé leur avoir et leur 
pouvoir. Les derniers Mérovingiens et les derniers Carolingiens 
furent des fainéants, parce que, n'ayant plus rien à donner, ils ne 
pouvaient plus rien faire. Or, le roi de la troisième race ne s'est 
jamais élevé à Tidée nette d'une puissance publique impersonnelle. 
Il a continué de recourir au procédé primitif et grossier d' « obliger » 
des personnes envers lui par des munera et des dona. 11 allait ainsi à 
la ruine. Il y serait arrivé plus vite, si la disposition des biens d'Église 
ne l'avait aidé à ménager son propre fonds. 

De ce propre fonds, d'ailleurs, le Roi dépensa beaucoup à entre- 
tenir la noblesse. 

Aux plus grands seigneurs, il donna les grands ofBces de la 
couronne; dans le service des grands of^ciers il rangea les beaux 
noms de France. Autant qu'il désira rassembler la noblesse sous sa 
main, autant s'empressa la noblesse à s'y venir courber. Le siècle 
d'avant, de grands nobles étaient encore, dans les provinces, des 
cbefs de noblesse. Ils étaient entourés de vassaux, de pages et de 
soldats, qu'ils emmenaient à la guerre et qu'ils faisaient servir dans 
les garnisons de leurs cbAteauY ou dans les places dont ils étaient tes 
gouverneurs. La noblesse féodale étant devenue noblesse de cour, les 
vieux cadres furent brisés, tout le flot noble afllua vers la Cour. C'est 
pourquoi le Roi augmenta le nombre des pages de la grande et de la 
petite écurie, et prit soin de tes choisir seulement parmi les gens de 
qualité. Il augmenta aussi les compagnies de ses gardes du corps, 
« à cause du grand nombre des gens de qualité ou de service qui 
s'empressaient continuellement pour y avoir place ». Tous les ser- 
vices se surchargèrent et la cour devint une population. 

Le Roi, tout le jour, y distribuait des plaisirs et des grâces. Tout 
le monde espérait de lui quelque chose : a II peut arriver, disait 
Mme de Sévigné, qu'en faisant sa cour on se trouvera sous ce qu'il 
jette ». n Je lui embrasserai encore les genoux, et si souvent que 
j'irai peut-être enfin jusqu'à sa bourse », écrivait Russy-Rabutin. Les 
mains se tendaient vers la miraculeuse inépuisable main. Et ce qui 
a palpitait encore n d'ancienne énei^e s'apaisa dans cette mendicité, 
sous le vouloir calme, patient, insistant du Roi. Les hauts factieux 
d'autrefois, leurs fils et leurs petits-fils, les Condé, les Bouillon, les 
Lorrains devinrent des domestiques qui servaient une personne et 
l'adoraient, cependant que le Mattre, occupé à regarder et à manœu- 
vrer ce cortège de prisonniers, s'emprisonnait lui aussi en sa cour, 
et perdait de vue le monde réel caché par le décor. La Cour fut un 
des lieux les plus brillants du monde, un des plus funestes. 
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/ Enfin le Roi nourrit la noblesse par la guerre. 
En 1661, en ouvrant la session des États de Languedoc, le Gou- 
' verneur les avertit de ne pas espérer que les dépenses militaires ces- 
sassent, bien que la paix fût faite. Il faut bien, dit-il, « donner de l'occu- 
pation à toutes les parties de rÉUt... ; le Roi ne peut pas refuser de 
l'emploi à tant d'officiers illustres qui ont consacré leur vie et leur 
temps pour notre conservation, sans commettre une injustice dont 
Sa Majesté est incapable ». A propos de l'augmentation des compa- 
gnies de gardes du corps, dont Colberl lui reprochait la solde ■ tri- 
plée et même quintuplée », et l'aident qu'elles dépensaient en « fan- 
fare et ornements », Louis XIV a dit : « Je ne pus m'empftcfaer... ». 
La noblesse militaire de cour n'était point d'humeur à se satis- 
faire par des parades. Elle voulait faire la guerre. Une des grâces 
qu'elle demandait au Roi, c'était le péril, le plaisir, l'honneur de la 
guerre. Le Roi donne cette raison parmi celles qui le portaient à 
marcher aux Pays-Bas, l'année 1666 : h Tant de braves gens que je 
voyais animés pour mon service, semblaient me solliciter à toute 
heure de fournir quelque matière à leur valeur ». Lorsque, l'année 
d'après, la campagne de Flandre fut décidée ; ■ Au premier bruit, 
dit-il, je vis en un instant grossir ma cour d'une infinité de gentils- 
hommes qui me demandaient de l'emploi ». S'il ne donnait pas l'em- 
ploi, les gentilshomes le prenaient : 

• L'empressement de me servir élalt si grand que ma plus grande peioe, en 
toutes ies occasions qui s'offraient de faire quelque chose, était de retenir ceux 
qui se présentaient, comme il parut lorsque je voulus Jeter du monde sur mes 
vaisseaux à Dieppe. Car, outre les gens commandés, il se présenta un si grand 
nombre de volontaires que Je fus obligé de les refuser tous, et même d'en 
châtier quelques-uns de première qualité qui, sachant qu'ils seraient refusés, 
fl'étaient mis en cbemin sans m'en demander congé >. 

En elTet, le duc de Foix, le comte de Saux,le marquis de Ragny, 
reçurent l'ordre de retourner et celui de se rendre & la Bastille, 
où, dit le Roi, « je les lins quelques jours enfermés ». Mais, autant 
qu'il pouvait, il contentait l'humeur de ses gentilshommes. I) écrivit 
un jour Â l'amiral, duc de Beaufort : 

■ Mon cousin, Vivonne s'en va sur mes vaisseaux pour ne pas demeurer oisif 
dans un temps où les occaelono aires n'ont pas grand'cbose k faire ailleurs. Je 
vous le recommande comme une personne pour qui tous savez que J'ai beau- 
coup d'afleclion >. 

K Occasionnaires », il avait fallu créer ce mot pour définir une 
profession nombreusement achalandée, celle des gentilshommes qui 
guettaient les occasions de « ne pas demeurer oisifs a. Le Roi Usait 
dans des yeux la prière : Donnez-moi quelque chose à faire. 
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L'habitude, prise depuis longtemps ', fut conservée, de la (guerre 
presque perpétuelle. La Cour voyait partir sa jeunesse au printemps. 
Les femmes, les vieillards, les prêtres, les ministres, les gens de 
robe, qui seuls étaient demeurés, attendaient les nouvelles des camps 
et des armées. Au retour des gentilshommes soldats, qui venaient 
prendre à la Cour leurs quartiers d'hiver, la campagne passée rem- 
plissait les conversations. On discutait les plans de M. le Prince, de 
M. de Turenne, de M. de Luxembourg ou de M. de Créqui. On con- 
tait les passages des rivières de Flandre, d'Allemagne, de Hongrie, 
de Catalogne, d'Italie, les descentes aux cfttes siciliennes, irlan- 
daises, barbaresques, les grandes batailles, les petits combats, com- 
ment fut défait tel parti d'ennemis, emportée telle demi-lune. 
Louis XIV vivait entouré d'un parti ardent, et qui jamais ne se 
refroidit, de ta guerre perpétuelle. 

Cependant, ni l'Ëglise, ni la Cour, ni l'armée ne suffisaient à " 
faire vivre la noblesse de France. Des milliers de familles demeurè- 
rent inoccupées. On a rencontré la noblesse campagnarde partout, 
au chapitre des finances, au chapitre des lois, de la justice et de la 
police, au chapitre des paysans, concurrente du Roi par ses prélève- 
ments sur la substance paysanne, dont elle ne lui laisse que les 
restes, exploitant à outrance la justice et les droits seigneuriaux, gra- 
pillant le plus qu'elle peut de corvées et d'argent, faussant la répar- 
tition des tailles, obstacle à la circulation sur les routes et sur les 
rivières par ses péages ou même par son brigandage. Le hobereau 
était un terrible gêneur pour la monarchie. 

C'est qu'il était lui-même gêné terriblement. 

Ce serait une injustice envers la grande et la petite noblesse que ose fatalité 
de ne pas les plaindre de la destinée qui leur fut faite. Une caste laissée aiSTouqus. 

sans emploi ne peut point ne pas se pervertir. On accuse la noblesse 
de légèreté, de vanité, de malfaisance; mais le moyen de n'être pas 
léger et vain dans l'oisiveté de Versailles, et, pour le hobereau, de 
n'être point malfaisant, s'il est pauvre, comme il l'est en effet, et si 
les mœurs, si la loi elle-même lui interdisent le travail, comme elles 
le lui interdisent? Ce hobereau, le théfltre et les moralistes s'amu- 
sent de son orgueil : « Le noble de province... répète dix fois le jour 
qu'il est gentilhomme, traite les fourrures et les mortiers de bour- 
geoisie, occupé toute sa vie de ses parchemins et de ses titres... » 
Mais de quoi donc La Bruyère veut-il que soit occupé le hobereau, 
puisque, tui-méme, il dit que « ce noble » est « inutile à sa patrie, 
à sa famille et è lui-même, souvent sans tott, sans habits...? a 

1. Voir plas baut, p. aS. 
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La réducliOD de la noblesse à l'inutiUlé est un des malheurs de 
lOtre histoire *. La royauté, après qu'elle eut vaincu sa concuirente 
et l'eut dépouillée de l'autorité politique, ne pouvait-elle l'employer au 
service de l'État? Être noble, ce n'était pas 6tre méchant et incapable 
nécessairement. Là ou la noblesse était encore admise à servir — dans 
l'armée, dans les grands gouvernements, dans les ambassades — des 
hommes se révélèrent de vive intelligence et de toutes aptitudes. Les 
intendants reconnaissaient qu'il y avait de bons nobles. En Anjou, le 
nom de Brissac est a aimé ». Le marquis de la Bretéche, ancien capi- 
taine aux gardes, « vit avec honneur » dans la province où il « réside 
souvent ». Hameliniëre-Pantin est un « brave gentilhomme qui a fort 
bien servi, fort honnête homme ». En Touraine, le sieur d'Hervault 
est « fort sage et honnête homme, arbitre des différends de la 
noblesse ». Le marquis de Sourdis a de l'esprit, et il est « fort habile 
arbitre de la noblesse». Le comte de Grandbois et ses trois frères sont 
« gens pacifiques qui ne se mêlent de rien *. Le marquis de Chflteau- 
renault « passe pour fort honnête homme », et son « nom est estimé 
dans le pays ». Le marquis de Mouss; encore est u très honnête 
homme. » En Poitou, M. de Toucheprès est « plein de cœur, média- 
teur des différends » de la noblesse. M. de Jaucourt est fort sage, 
aimé de tout le monde, fort charitable aux pauvres et surtout aux 
passants ». Le marquis de Chambost est fort vertueux, aimé de tous, 
prêtant son ai^nt aux collecteurs pour lenr sauver les frais, aimé et 
chéri de tout te monde ». Dans le pays de Rouen, M. de Basqueville 
« a crédit parmi la noblesse et les peuples ». M. de Mouchy-Mémont 
u a beaucoup d'esprit de conduite». M. Pestel, sieur de Saint-Laurent, 
« a beaucoup de conduite ». M. de Monttgny a « beaucoup de crédit et 
zèle pour ie service du Roi ». M. de l'Estendart, les sieurs de Rou- 
cberoll es-Pont- Saint-Pierre, le marquis de Saint-Luc, le comte de 
Maillevrier ont « beaucoup de crédit parmi la noblesse et les peuples » . 
En Bourbonnais, « il est à remarquer que la plupart des gentils- 

1. L'biBloire de la rédncUoa de la Dobleise i l'iDutlIUé est i bire, L'Idée d'uae Incapa- 
clU de ce corps à tira utile est un préjugf grosaier. La noblesse ■ été U victime de la 
fatale conception légiste du pouvoir absolu i la fa^on lomaloe. qui ne permetlalt pas de 
lot faire place dans le goavenisnient; — du Fait que, sa fonction principale ajant été a 
l'origine le service das armes, l'idée d'une foactioa militaire de la noblesse survécut à la 
réalité et permit toute une phraséologie mensongère, dont le Roi paya sa noblesse, dont 
la noblesse se pa^a elle-même; — de l'eiemption dHmpéts. trfca funeste, car elle Ait, au 
moins en partie, cause que les rois lui interdirent le travail productif et l'eiclurent de la 
vie économique en mêma lempa qu'Us l'eicluilenl de la vie poil tique, et elle la désintéressa 
de rimpOt, ce qui empêcha qu'il 7 eût cause commune entre elle et les non exempts; — de 
rinaptltade natloDalB au groupement et k la persévérance dans un dessein concerté ; — du 
régime qui, en assurant la continuité de la puissance de la famille par le droit d'slneaae, 
laissait uui cadets la qualité de nobles, qui entraînait l'incapacité de travail; — de révolu- 
tion économique d'où sortit la ricbease mobilière; de la perpétnellB méfiance et mauvaise 
volonté des rois, etc. 
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. jouissent de leurs terres par leurs mains, excepté ceux 
qui servent actuellement dans les armées ». Dans la Haute-Marche, 
les gentilshommes sont « assez modérés et craignent la justice; plu- 
sieurs ont peu de biens et les font valoir et en jouissent à leurs 
mains... ». Enfin, voici, pris en Poitou, le type d'une sorte de gen- 
tilshommes avec qui le Roi et même les intendants auraient pu s'en- 
tendre, s'ils l'avaient bien voulu : le baron Dufresne est « estimé 
riche de 15000 I. de rentes; il n'a aucune dette, réside ordinairement 
aux Urbelières....; il est en réputation d'honnête homme et d'hahite 
parmi la noblesse, qui le considère fort; il a autrefois commandé un 
riment; il est homme de bonne chère, ce qui contribue à le faire 
aimer ». , 

Richelieu * aurait voulu sauver de la ruine la noblesse qu'il con- 
fiidérait « comme un des principaux nerfs de l'État ». Il représentait I 
au Roi qu'elle « a été depuis quelque temps rabaissée par le grand ; 
nombre des officiers que le malheur du siècle a élevés à son préju- 
dice ». Il faut la soutenir, disait-il, « contre les entreprises de telles 
gens u, la « conserver en la possession des biens » qu'elle a hérités 
de ses pères, et « procurer qu'elle en puisse acquérir de nouveaux »; 
établir, à son usage, « cinquante compagnies de gendarmes, et... 
pareil nombre de chevau-légers payés dans les provinces » ; abolir 
« la vénalité des gouvernements du royaume et de toutes les charges 
militaires » et des charges de la maison royale; donner aux gentils- 
hommes, en raison du « bonheur » qu'ils ont d'être « d'une nais- 
sance noble », et « en considération de leur mérite », accès libre 
là « ob toute sorte de gens sont reçus par le sale trafic de leur 
bourse ». It suffirait de <■ discipliner » la noblesse pour lui rendre 
les vertus qui donnèrent « lieu à César de la préférer à toute autre ». 
Cette noblesse, qu'il avait commencé de « discipliner », le cardinal 
pensait qu'elle aurait porté dans l'emploi « la qualité et l'autorité, 
qui, d'ordinaire, est sa compagne », un » particulier désir d'honneur 
et de gloire d, le « lustre » et la « libérahté ». Mais peuUetre il était 
bien tard pour entreprendre une si extraordinaire expérience. Les 
« sages », les << honnêtes hommes », les « modérés », les « vertueux », 
dont les intendants louaient la bonne conduite, étaient assurément 
une minorité petite dans le corps de la noblesse. Les habitudes de 
désordre dans l'oisiveté, que la majorité gardait, autorisaient le gou- 
vernement à croire que la noblesse était incapable d'emplois utiles. 
Et le Roi ne demandait pas mieux que de le croire. Les •< petites 
gens » sorties de la « roture », qui emplissaient ses conseils, entre- 
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tenaient en lui le vieux sentiment de méfiance contre les nobles d'épée, 
si longtemps rebelles. Et les souvenirs de la Fronde hantaient l'esprit 
médiocre de Louis XIV. 

Cependant le Roi garda un préjugé en faveur de sa noblesse. Il 
lui faisait l'honneur de se croire de même race qu'elle. Lui aussi, il 
était gentilhomme, le premier gentilhomme de France. Il sentait 
l'utilité d'une hiérarchie descendant vers « les peuples », qu'elle 
reculait dans les lointains. Il savait que les privilèges et honneurs de 
sa noblesse avaient leur appui en sa force, et que la noblesse, le 
sachant aussi, lui demeurerait fîdèle. De 1&, une étrange contradiction ; 
le roi gentilhomme, qui abaisse la noblesse à n'être plus qu'un cor- 
tège et un décor; une noblesse « bras droit du Roi », mais dont le 
Roi se sert le moins qu'il peut; une noblesse privilégiée, mais inu- 
tile, onéreuse, chère à nourrir, condamnée à devenir odieuse de 
plus en plus. 
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I. — LA PUISSANCE DU CLERGÉ 

LE clergé de France, bien qu'il fût divisé en deux parties, le clergé lb clxbgé 

séculier et le clergé régulier, et qu'il eût, au-dessous d'une oroke 

aristocratie opulente et d une bourgeoisie aisée, une plèbe misé- 
rable, était vraiment un ordre. L'éducation, l'habit, le célibat, la dis- 
cipline, l'antique hiérarchie, la fonction divine, et enfin la propriété 
en commun de biens considérables, et le privilège des clercs de n'être 
jugés que par des clercs, le distinguaient nettement du reste de la 
nation. Il était représenté auprès du Roi par I' « Assemblée du 

I. Sddbcbb. Les recueils de documeals cités en Ule du livre ; pour Depplng, Corrttpon- 
danee,.,, Toir le t. IV, el pour Clément, LtUm..., Tolr h l'Index les mots : Cltrgé, Conàla, 
Eglise. La Colleclian det ProeU-ixrbaïai da autmblia gtnirata du Cltrgi de France depait 
lîtojatqa'à priieni. Péris, 1767-1778, g *ol. Rtcaeil det aciea, lilre» et mémoiret eoncernanl te* 
affaire* do cUrgi de Franc* («n abrégi : Uémoirt* da Clergi), Péris, 1716, 13 vol. Abbide V., 
InitJfalJan aux lai* ecclitiaitiqnei de France, ou analgit det aelta el lilrei diuert qai eampotenl 
lei mimolret dix Clergé, Paris, 1788, 3 vol. Piaelte, Uémoirei lar let atiemblétt du clergé..., 
eompotii par ordre de faiiembUe da Clergé, Paris, 167a. Len séries G et H des Inaenlaire* 
nmmaira des Arc/iiuet déparlemenlale*. Les Procès-verbaui de vigile de dioctses par les 
éTèqaea sodI Importants : voir plus bas les livres de Dubois et de l'abbé Dumaine. PoDr le 
DDjnbre elles revenus des tiénéQces, les Poaillét de diocèses. 

Les Uémairet de Louis XIV. et ses Leilrti, au l. V de ses CEiuire*, et dans Clément, 
Lellret.,., au t. VI. Lea mémoires âa temps, notamment ceux de l'abbé Legendre, de Daniel 
de Coanac. du marquis de Sourcbes, de Dangeau. de Saint-Simon. Les Ltllrei de Mme de 
Sévigné. Les Caractère* de La Bruyère. Les Sermon* de Baurdaloue dans ses CEaoret, 
Paris, iBaa-iBaS, 17 vol. 

OuviuoKs. Le Vayer de BouUgnf , Traité de rautorité de* roi* toachani radminitiration S* 
TEglitt. Cologne, 1683. Thomassin, Ancienne et noDocUe diteipline de t'Eglise, Paris, 18701 
S vol. (en latin), et Paris, 1735, 3 vol. (en français). Abbé Fleury, Intlitaliont nu drotf 
eecUtiatliqae, Péris, 1B87, 3 vol. Voltaire, Le lUde de Loait XIV, chap. iixv, Gértn, 
ReclKrcliei hiiloriqae* lur riiiemblét da clergé de France de lit), v èdlt., Paris, 1S70. Abbé 
J.-T. Lojson, L'Attcmblit du clergi de France de lUS, Paris, 1870. Abbé Sicard, L'ancien 
clergé de France, I. Le* éeiqae* avant la Rétiolation, Paris, iSgS, Méric, Le clergé tout taneien 
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clei^é »', qui se tenait, à dates périodiques, depuis le xvt* siècle, 
pour voter une contribulion *. 
xBs ASSSMBLÉBS. Tous les cinq ans, chaque diocèse élisait des députés à une 
assemblée provinciale, qui se réunissait au siège métropolitain. Cette 
assemblée, & son tour, élisait des députés à l'Assemblée générale : 
députés <t du premier ordre », choisis parmi les archevêques et les 
évéques, et du « second ordre », choisis parmi les abbés, chanoines, 
archidiacres et prieurs. L'assemblée générale, convoquée par le Roi, 
siégeait au lieu marqué par lui, d'ordinaire à Paris ou à Saint-Ger- 
main. Elle vérifiait les pouvoirs des députés, nommait un président, 
des promoteurs dont la fonction était de lui proposer les affaires, et 
des secrétaires qui rédigeaient les procès-verbaux. Deux agents géné- 
raux, élus dans le second ordre, avaient charge de faire exécuter les 
décisions de l'Assemblée. Ils avaient entrée au Conseil des parties, 
pour ; exposer les affaires du clergé et présenter des requêtes, et au 
Pariement, en toute cause où le clergé se portait partie civile. Ils 
représentaient le clergé auprès du Roi dans l'intervalle des sessions. 
Leurs pouvoirs duraient d'une assemblée à une autre. 

Cette institution mettait en mouvement tout le clergé de France. 
Chaque diocèse dressait des <t mémoires de toutes les affaires 
spirituelles et temporelles dont il est à propos de rendre compte à 
l'Assemblée générale ». Ces mémoires étaient des sortes de mandats 
remis aux députés par leurs électeurs. 
LES AFFAIRES Les affaires temporelles étaient des affaires financières. Depuis 

DE L-ASSBMBiÉB. l'année 1586, le clergé renouvelait tous les dix ans le contrat par 
lequel il avait consenti, en 1561, un subside au Roi. C'étaient « les 
décimes ordinaires', qui étaient affectées au paiement des rentes sur 
l'Hdtel de Ville. Il votait, en outre, tous les cinq ans, un ■ don gra- 
tuit B *. L'Assemblée déterminait la part de chaque diocèse, et le 



rigimt, Paris, iBgD. L. Serbat, Ltt lutembUet da tlergi de France, originee, ergaaitalion, dict- 
loppemenl [ISSI-ISIS), dans 1b • Bihlioltaèque da l'Ecole des H«ul«ii-Etad«« •, Paris, igoS. 
De BartbAleni;, Le cardinal de Xoaillet. aKheaéqae de Paris [ISil-nti). Parts, iS88. Dubois, 
Henri dt Pardaillan de Gondrln, archeueqae de Sent (tui-lSTf), AlenfoD. igoi. Charpcnller. 
Un ieeqar dt lancien r^ime. Loaii-Joieph de Cri^nan [HM-mi], Arrai et Puis, iSg^. AbM 
Dumaide, Leuie iTAquin. tniqae de Sia {tsn-nie), Paris, 1901. 

I. Le • Clergé étranger >, comme on appelait le clergé des proviaces rAcemment unies i 
la Couronne, Artois. Flandre, Alsace. Lorraine, Franche-Comté. Bresse et Bogef. Roos- 
slllon, n'était pas appelé à • l'Assemblée ■■ 

3. Voir Hiil. de Fr,, V!-i. pp. (S-i?, et pp. sit-siS. 

a. Cette régnlsrtlé pour le don gratait date du règne de Louis XIV. L'assemblée de 166a 
vote un don grstait. Celle de i6ffi> renouvelle le contrai pour le aubside régulier et rôle un 
don gralull. Celle de 1S70 vote un don gralull. Celle de 1675 renouvelle le contrat el vote 
an don gratuit. Celle de 1680 vole un dou gratuit. Et ainsi de suite. Les millésimes ter- 
minés par o volent un don gratuit, les millésimes terminés par 5 volent un dan gratuit et 
renouvellent le contrat des décimes. (Quand l'assemblée dure plus d'un an, le vole du con- 
Int ou du don, on des deu< réunis, porte la date de la clMure iSSi. iSSy, 16G1, pour les 
assemblée* ouvertes en 16S0, S6, 60). 
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bureau diocésain réparlissaït la contribution entre les bénéficiers. 
Elle recevait et jugeait les comptes. Les aCTaires spirituelles, c'était 
a tout ce qui peut intéresser le corps ecclésiastique », la discipline, 
les moears, les privilèges du clergé, la foi même. Les évflques por- 
taient avec eux partout la puissance de juger sur la foi. 

Le clergé de France, en concluant son contrat avec le Roi, avait '^ ""' 

traité de puissance à puissance. Le Roi et lui s'étaient engagés l'un poissances 

envers l'autre « promettant Sadite Majesté, en foi et parole de roi... coNTRACTA/ms. 
et aussi lesdits sieurs dn clergé ont promis et promettent en foi et 
parole de prélats et gens d'Église... » L'assemblée entrait en conver- 
sation régulière avec le Roi, à des dates dont l'échéance ne pouvait 
être reculée. Elle n'aurait pu, sans grand scandale, refuser le renou- 
vellement du contrat ou le don gratuit, mais elle était maltresse de 
relever ou d'abaisser le chiffre du don. 

Aussi le Roi daignail-i! lui parler des affaires publiques el lui " ^"^ solucitb 
représenter ses nécessités. L'annéel675, en pleine guerre de Hollande, 
par lettre datée du camp ■ prés de Mastricbt », il avertit l'Assem- 
blée qu'il a chargé ses commissaires, parmi lesquels était Colbert, de 
lui expliquer « les grandes et extraordinaires dépenses que je suis, 
disait-il, obligé de faire pour l'entretien de mes armées, et pour sou- 
tenir et exécuter tous les desseins que je forme contre mes ennemis 
pour les obliger à consentira une boone et solide paix ». Le jour 
même que l'Assemblée entendit lecture de la lettre, il y fut ' résolu, 
de l'aveu unanime », d'accorder au Roi la somme de 4500000 livres. 
Le Roi, sitôt informé, remercia par retour du courrier : 

• Il ne Be peut rien ajouter à la satisfaction que j'ai du don que le Clergé 
m'a fait; bien que je sois très touché de la somme, je suis bien plus loucbé de 
l'empresBenienl de tous les députés à me l'offrir; ce me sera un nouveau motif 
très agréable de continuer en loules rencontres les marques de mon affection 
à ce premier corps du rojaume •. 

Cette oi^anisation du clergé était une grande singularité au il bs a fait 
royaume de France. Les rois avaient détruit le régime spirituel de '^i okdhb 

relise. Les conciles nationaux, même les conciles provinciaux, foutiçub. 

étaient tombés en désuétude. Or, par l'eÉFet de circonstances excep- 
tionnelles, si l'on peut appeler ainsi dans l'histoire de la monarchie 
les besoins d'argent, ils avaient fait, de cette société spirituelle qu'était 
l'I^lise, un ordre politique. Si les autres ordres avaient obtenu même 
fortune, l'ancienne France aurait fait l'apprentissage de la liberté 
politique, dont l'essentiel principe, fécond en effets divers, est le pou- 
voir de délier ou de serrer les cordons d'une bourse. Mais les autres 
ordres n'avaient ni la parfaite cohésion du clergé, ni l'autorité d'une 
fonction surnaturelle, ni ce grand moyen de puissance, une fortune 
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collective. La noblesse, d'ailleurs, était privée, par l'exemption 
d'impôts, du moyen de discuter avec le Roi. 

Le clei^é de France était le plus grand propriétaire du royaume. 
Sa ricEessë^e^peut être comptée avec précision 'V^ais on voit, par 
les mémoires des commissaires à l'enquête de 1663, que ses revenus 
dépassaient de beaucoup ceux de la noblesse dans chaque généralité. 
Par exemple, dans la généralité de Rouen, une de celles où il semble 
que la noblesse ait été le plus riche, on comptait qu'elle avait un mil- 
lion de livres de reoles en terres, au lieu que l'Église en avait deux 
millions cinq cent mille. Cette richesse continuait de croître. Ce 
n'était pas seulement en Anjou que des familles bourgeoises se rui- 
naient, comme disait le commissaire Colberl de Croissi, « pour porter 
leur ai^nt dans des monastères qui regorgent déjà de biens dont 
jouissent des personnes absolument inutiles à l'État ». Le clergé gou- 
vernait bien son gros avoir. Toute une administration financière 
— receveur général, receveurs et contrdieurs provinciaux et diocé- 
sains, environ 700 officiers — était à son service et ne relevait que de 
lui. Les taxes consenties par l'Assemblée étaient facilement levées. Le 
clergé, quand il empruntait, le faisait à bon compte. Plus honnête 
que le Roi, son crédit était meilleur. 

Comme le subside annuel servait Â payer une bonne part des 
rentes sur l'Hdtel de Ville, les rentiers étaient reconnaissants & l'Église 
de ses versements réguliers. Le prévM des marchands de Paris 
parut deux fois à l'Assemblée de 1675. La première fois, il récita une 
harangue de respect : «. Nous vous considérons comme autant de 
Moïses sur la montagne, d'où vous levez les mains au ciel pour la 
gloire et la prospérité de notre invincible monarque ». La seconde 
fois, il parla des rentes, « le sang qui soutient la vie des rentiers, 
le lait de l'enfant qui pend à la mamelle..., le pain de la veuve qui 
gémit en son veuvage..., la sûreté de l'honneur de plusieurs familles 
vertueuses... ». Il remercia le premier corps de TÉtat de l'exactitude 
des paiements : ■ C'est l'effet de l'heureuse administration des 
finances et du bon ordre qui est établi dans les affaires du clergé ». 

L'Église avait des appuis dans les grandes et moyennes familles 
où elle se recrutait, des vassaux dans les duchés et comtés apparte- 
nant à des sièges épiscopaux, et dans les fiefs incorporés à ses 
domaines. Des milliers de paysans, parmi lesquels se trouvaient des 



1. Les évalDitions rsltes aux int* el inii* siècles des revenus du Clergé — dîmes non 
comprise* — sont hypoUiéUques. Le Clergé Bt saisir en 1710 un libelle où on lui attribuait 
81a millions de rersous. Dans un méffiolre anglais de 1703, cité par de Bolslisle (Mémoires 
da Saint-Simon, Vit, EiiS), l'évalualion est de 170 millions. Boisftnillebort et Vauban sup- 
posent l'un au moins iSoel l'anlre au moins 7& millions 1 Voltaire, M t gomiUlona. 
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serfs en assez grand nombre, cultivaient ses terres. Elle était le juge 
féodal de tout ce qui relevait de ses seigneuries, et gardait quelques 
restes de l'ancienne juridiction ecclésiastique. Elle avait sur les 
mœurs une sorte de pouvoir disciplinaire que l'on voit les évfiques 
exercer dans leurs visites diocésaines. Des milliers de mendiants 
tendaient les mains aux portes de ses maisons. Enfin, son autorité 
spirituelle régnait, depuis que la Réforme avait été vaincue. L'Église 
pouvait être une grande puissance. 

//. - LES IDÉES ET LES PRATIQUES DU ROI 

LOUIS XIV a écrit dans ses Mémoires une doctrine des relations THÊotuB dd roi 
de l'État et de l'Église. Il expédie vite l'article « du respect de ^bh les rapports 
la religion et de la déférence pour ses ministres, dans les choses oblètat 

principalement qui regardent leur mission, c'est-à-dire ta célébration 
des mystères sacrés et la publication des doctrines évangéliques n, 
et, tout de suite, il avertit son fils que « les gens d'Église sont sujets 
à se flatter un peu trop des avantages de leur profession et s'en veu- 
lent quelquefois servir pour affaiblir leurs devoirs les plus légitimes». 
Il explique alors à l'héritier de la couronne de France « certains 
points... importants >. 

Le premier, c'est qu'il n'y a pas dans le royaume d'autre pro~ lb roi ^ 

priétaire que le Roi : phopsiètairb 

DES BISKS 

• Les roie sont seigneuro absolus et ont naturellement la disposition pleine os l'église. I 
et libre de tous les biens, tant des séculiers que des eccltstastiques, pour en / 
user comme sages économes, c'est-à-dire selon les besoins de leur Ëlat -. 

Second point : t^ sujétion 

• Ces noms mj'stérieux de francbises et de libertés de l'Ëglise, dont on pré- 
tendra peut-âtre vous éblouir, regardent également tous les fidèles, soit laïques, 
eolt tonsurés..., mais ils n'exemptent ni les uns ni les autres de la sujétion des 
souverains, auxquels l'Évangile même leur enjoint précisément d'être soumis *. 

Troisième point : l'Église ne peut se prévaloir, pour échapper le clergé 

aux charges publiques, de l'argument que ses biens ont une destina- obligé 

tion particulière et que l'emploi en doit être réglé sur l'intention des '"'^ hbdevances. 
donateurs : 

• Il est constant que, comme ceux qui ont fondé les bénéfices n'ont pu, en 
donnant leurs héritages, les affranchir ni du cens, ni des autres redevances 
qu'ils payaient aux seigneurs particuliers, à bien plus forte raison n'ont-tls pas 
pu les décharger de la première de toutes les redevances, qui est celle qui se 
reçoit par le prince (comme seigneur universel) pour le bien général de tout le 
royaume. ■ 
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Le quatrième point regarde les assemblées où les ecclésiastiques 
a délibèrent sur la somme qu'ils doivent fournir ». Le Roi a oublié 
qu'on contrat a été signé entre l'Église et la couronne; les ecclésias- 
tiques, dit-il, délibèrent, parce qu'on le leur « a permis jusqu'à pré- 
sent ». Il n'entend pas que cet usage donne au clei^é « aucun privi- 
lège particulier», qui le mette horsla condition d'obéissance. Comme 
il existe quelque analogie entre les assemblées des pays d'États ei 
celles du clergé, il ne tient pas compte de l'essenlietle différence, et, 
se payant de mots : 

• La même liberlé, dit-il, est encore laiseée aux peuples de plusieurs pro- 
vinces comme une ancienne marque de la probité des premiers siècles, où 
la justice excitait Bumeammeot chaque particulier à faire ce qu^il devait selon 
ses forces, et cependauL cela n'a jamais empêché que l'on ait contraint et les 
laïques et les ecdésinstiques, lorsqu'ils ont refusé de s'acquitter volontaire- 
ment de leur devoir >. 

c Le cinquième point est que, « s'il y avait quelques-uns de ceux qui 

vivent sous notre empire plus tenus que les autres & nous servir de 
tous leurs biens, ce devrait être les bénéficiera qui ne tiennent tout 
ce qu'ils ont que de notre choix n. Louis XiV ne s'embarrasse pas 
des difficultés qui obscurcissent l'origine des bénéfices, ni des obli- 
gations diverses doat ils sont grevés. 11 simplifie l'histoire des longues 
contestations sur ce sujet entre rois et papes, et décide qu'il a seul le- 
droit de taxer le bien d'Église : 

• Les papes mjmea, qui se sont efforcés de nous dépouiller de ce droit, l'ont 
rendu plus clair et plus incontestable par la rétractation précise qu'ils ont été 
obligés de faire de leurs ambilieuees prétentions. • 

Du reste, il pense qu'il est inutile de produire des titres et des 
exemples : 

• La seule équité naturelle suffltpouréclaircir absolument ce point. Serail-il 
Juste que la noblesse donnât ses travaux et son sang pour la dëfense du royaume 
et consumât si souvent ses biens à soutenir les emplois dont elle est chargée, 
et que le peuple qui, possédant si peu de fonds, a tant de létea à nourrir, portât 
encore lui seul toutes les dépenses de l'Ëlat, tandis que les ecclésiastiques, 
exempts par leur professitih des dangers de la guerre, des profusions du luxe 
et du poids des familles, jouiraient dans leur abondance de Utus les avantages 
du public sans jamais rien contriïiuer à ses besoinsT • 

Cette théorie royale, défiante et hautaine à l'égard de l'Église, 

fut appliquée dans sa rigueur par le gouvernement de Louis XIV. 

APPRÉHBNSSON Le Roi tolérait tout juste les assemblées du ctei^é. Un de ses 

A LÉCADD premiers actes, après la mort de Mazarin, fut d'en congédier une, qui 

DBS ASSEMBLÉES, traînait et ne voulait pas finir avant que le Roi eût expédié des édite 



.391. 



,y Google 



VASSSMBLÉE 
SnsVBILLÉE 
FAR LE ROI. 



CTAP. \t Le Clergé. 

qu'elle demandait avec înstaDCe '. Beaucoup plus tard, au moment 
où une session allait s'ouvrir: « Eh bienl monsieur, demanda-t-il à 
l'archevêque de Paris, quand commeacerez-vous? — Sire, ce ne peut 
être que de trois jours. — Pourquoi pas demain n? répliqua le Roi. 
Et, après un moment : « Quand finirez-vous? n C'est la même répu- 
gnance que pour les assemblées des pays d'États. Ce fut la même 
politique aussi. La durée des sessions est réduite : elle tombe d'un 
an et demi en 1650 à uu an en 1660 et à quatre mois environ en 1665. 
Le Roi intervient aux élections; tel est exclu de la députation, tel 
autre est recommandé. On écrit à un archevêque : « S. M. étant per- 
suadée que l'évéque de.... peut convenir davantage dans l'Assem- 
blée du clergé qu'aucun autre des évéques vos suETragants u, etc. 

L'assemblée est surveillée par les ministres. Les séances se 
tiennent à huis clos, et les députés jurent de garder le secret des 
délibérations. Mais il n'y a pas de secrets pour les ministres, pour 
Colbert surtout, qui a des parents, fils, frère ou cousins, dans les 
assemblées. Le Roi suit les délibérations avec grande attention. En 
1675, pendant qu'il est en campagne, il s'intéresse eu débat sur la 
régale autant qu'aux désirs et volontés de sa maltresse : 

• Je vois par ce que vous me mandez, ëcrit-il à Colbert, le S juin, et par ce 
que m'écrit M. l'archevêque de Paris, que l'Assemblée du clergé commence 
trèB bien et paraît fort bien intentionnée. Faites ce qui dépendra de voue pour 
qu'elle finisse bientdl; continuez à faire ce que Madame de Montespan voudra. • 

Un évêque ayant prononcé uu sermon désagréable, Colbert, 
d'accord avec l'archevêque de Paris, fit promettre au prélat d'être 
plus sage à l'avenir. Cela ne plut qu'à moitié au Roi, qui écrivit le 
15 juillet : 

• Il me revient de tous cûléa que le sermon de M. l'évéque d'Agen s été 
surprenant en tout ce qu'il a traité ; je croia que le parti de l'envoyer à son dio- 
cËse aurait été bien aussi bon que de dissimuler. Maie puisque vous avez pris 
un parti après avoir consulté M. l' Archevêque, il ne faut plus que prendre garde 
à sa conduite, et s'il fait la moindre chose contre ce qu'il a promis, exécutez ce 
que je vous si ordonné avant de partir... Je suis très aise que voue avez acbeté 
des orangers pour Clagni ; continuez à en avoir de plus beaux si Madame 
de Montespan le désire. • 

Enfin l'Assemblée est close. Le Roi, qui l'a déjà remerciée pour 
le beau don de 4 500 000 livres, envoie un témoignage général de satis- 
faction : 

• J'ai vu avec plaisir ce qui s'est passé dans l'Assemblée et comme elle a fait témoigSagb de 
de Konne grflce ce que je désirais. J'écris à H. l'Archevêque de Paria pour lui n satisfactios 
témoigner la satisfaction que j'en ai et vous pourrez lui dire, quand l'occasion doroi. 



CN SERMON 

DE VÉVÊQUE 

ffAGBS. 



I. Voir plus haut, p. iSg. 
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s'en présentera, que je suis tout k fait content de la maniire dont elle en a usé 
et des particuliers qui ont agi en cette rencontre comme je pouvais désirer >. 

RÉcoMPBSSE Louis XIV prenait soin de récompenser les « particuliers » qui 

DBS SERVICES. s'étaient bien conduïls. Il était très libéral envers les agents généraux, 
il les gratifiait en argent et les nommait évoques pendant qu'ils 
étaient en chai^ ou au moment qu'ils en sortaient. Par tous ces 
moyens, et aussi, comme nous verrons, par son zèle contre l'hérésie, 
le Roi obtenait la docilité des assemblées. 

OPINION La richesse de l'Église était depuis longtemps menacée par des 

RÉvaLVTiûNNAiRB théorïes révolutionnaires. Il avait paru en 1651 chez le premier impri- 

BiENs meur du Roi une remontrance à S. M., où se lisaient ces maximes ; 

DV CLBEGÉ. ' 

• Les rois de France ont un droit souverain sur le temporel de toutes les 
églises du ro]'aume, avec pouvoir de s'en servir par l'avis de leur conseil dans 
les nécessités de l'État pour le soulagement de leurs sujets. 

Le clergé est naturellement incapable, par les lois fondaraenUles du 
royaume, d'acquérir et de posséder aucuns biens immeubles en îcelui. 

Une loi suprême sur laquelle ma proposition se Fonde (c'est-à-dire la pro- 
position de vendre des biens du clergé au proHt du Roi] est le salut du peuple, 
loi générale qui fait taire les privilèges, les Tranchises et exemptions. 

L'une des principales raisons par lesquelles cette dispense et habileté [à 
acquérir) a éte octroyée au clergé... par ta piété de nos rois est afin qu'eux et 
leurs successeurs puissent trouver un secours présent, Tacile et puissant en tout 
temps et à point nommé dans les nécessités publiques ■. • 

rsTSNTioss j Autant dire que la fortune du clergé était une tirelire nationale. 
OB coLBERT. \ Ces maximes, Colbert les jugeait bonnes sans doute *. Il devait avoir 

en tête quelque projet de vendre des biens d'Ëglise, le jour où il 

écrivait à Rome à un de ses correspondants ; 

• Je vous supplie de vous souvenir de l'ofTre que vous m'avez une fois faite 
de m'envoyer copie des bulles par lesquelles le pape a donné pouvoir à la répu- 
blique de Venise de vendre les biens ecclésiastiques >. 

FEÉcABTioHS Lcs bîens ecclésiastiques ne Turent pas vendus. Le Roi se con- 

coNTRB tenta de dire qu'ils lui appartenaient, et d'user, autant et plus que 

LdccROissEUBNT ^^^ prédéccsscurs, des droits qu'il tenait du Concordat de 1516, — 
coMMuNAUrÉs droits qui équivalaient presque à une sécularisation'. On a vu qu'il 

I, Le Clergé censura ce • pemtcleui libelle i. L'auleur répliqua. Sa réplique parut ctiei 
le mênie iniprinieur-lil>rsiro, • par commandenient >, dit-il. II ne se rélracbi pas. Il termina 
par cette déclaratian : • Je remets au Roi mes inlérSta qui aont les aiens propres en cette 



a. Coiiwrl détestait natureliement les aasemblées du Clergé, el la sorte d'autonomie Qnan- 
ciëre dont joiiissstl cet ordre. Dans un mémoire qu'il III composer par Patru pour aoa HIb 
Seignelei en 1680, on iil qu'il faut • arrêter ces assemblées que les pins politiques ont 
toujours coDsidérées comme îles maladies de l'Elat >■ 

3. Et II prit des précautions contre l'accroissement de la mainmorte. D'anciennes ordon- 
nances disposaienl qu'aucun établissement de communaulé no pouvait élre lait sans une 
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s'en servit pour entretenir sa noblesse appauvrie. 11 donnait aussi la disposition 

des abbayes en commende à des évêques; nul év6ché de quelque des bésèficbs. 

importance n'allait sans accompagnement de belles abbayes. Le Roi 

payait en bénéfices des services rendus, services de valet de chambre 

ou services de maréchal de France. Vauban disait, d'abbayes reçues 

en commende, « le gagne-pain qu'il a plu au Roi de me donner ». 

Louis XIV ne se fit pas scrupule de donner les deux augustes abbayes 

de Saint-Denis et de Saint-Gennain-des-Prés au comte du Vexin, 

son fils, et le fils de Mme de Montespan, un produit d'adultère double. 

Il renta richement par des commendes le chevalier de Lorraine, que 

Monsieur aimait trop. 

C'était chose plus grave que de donner à des personnes de réelles chou 

fonctions spirituelles, — de nommer des abbés, des évèques et autres "** pbrsounbs. 
dignitaires ayant « charge d'flmes ». — Ici le Roi était tenu en bride 
par sa piété, par le sentiment de son devoir envers Dieu et par l'auto- 
rité de ses confesseurs et du conseil de conscience. Pourtant telle 
religieuse ne serait pas devenue abbesse de Fontevrault, avant l'Age 
de vingt-cinq ans, après cinq ans seulement de profession religieuse, 
passés dans un autre ordre, si elle n'avait pas élé la sœur de Mme de 
Montespan. Sœur Catherine, religieuse à Faremoutiers, fut nommée 
abbesse de Chelles, parce qu'elle était la sœur de Mlle de Fontanges. 
M£me cette élévation de sœur Catherine fut la preuve publique que 
M'" de Fontanges était montée à la grande faveur. Et la fortune de 
sœur Catherine ne scandalisa personne : 

• M. de Rennes m'a conté, écrit Mme de Sévignë, qu'au sacre de Mme de lb sacke 

Cbelles, les tentures de la couronne, les pierreries au soleil du Saint-Sacre- db madame 

ment, la musique exquise, les odeurs, et la quantité d'éveques qui officiaient de chbllbs. 
surprirent tellement une manière de provinciale qui était là, qu'elle s'écria tout 



permissioQ du Roi. doiuiée par lettres pstenles. Elles n'étalent plus observées. Aussi i le 
nombre des cominunaulis s'eat angineiiié de manière qu'en beaucoup de lleui elles tiennent 
el possèdent le meilleur dos terres et revenus, qu'en d'autres elles subsistent avec peine 
pour n'SToir pas élé suNsamment dotées ■. En conséquence, le Roi, par un édit de 
décembre léSS, ordonne : 

• A l'avenir, Il ne pourra être fait aucun établissement de coUiges, monastères, commu- 
nautés religieuses ou séculières, même sous prétexte d'hospice, en aucunes villes au lieux 
de noire royaume... sans permission expresse de nous, par letlres patentes bien et dûment 
enregistrées en nos cours de Parlement ■. 

Pour que les letlres patentes soient accordées avec connaissance de Cause, le Roi ne les 
donnera qu'après avoir re;u l'approbation des évèques diocésains et avis des maires, éche- 
vlns, consuls, jurais, capitouls, curés des paroisses el supérieurs des maisons religieuses. 
Les évèques et les curés étaienl presque partout en dispute avec les réguliers, et les sapé- 
rieurs craignaient la concurrence des nouveaux venuai II n'était pas probable qu'ils don- 
nassent TolonUers des avis lavorebles. Encore le Rot voulut-Il que celte sorte d'enquête de 
commode tt iacommodo ne tût entreprise que sur son ordre, contenu soil en des lettres 
signées de lui et contresignées par un secrétaire d'Etat, soit en un arrél rendu par le Con- 
seil • Sa Majesté j étant >. Ce redoublement de rormalllés devait rendra difficile l'établis- 
sement de communautés nouvelles. Hais l'édlt n'étall qu'un rappel d'édita précédents. Ce 
rappel sera suivi d'antres, preuve que la volonté du Bol, Ici encore, est demeurée inefficace. 
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Le Roi sentait, comme a dit Bossuet, que « la partie la plus 
périlleuse de ses devoirs » était la nomination des évfiques. Il s'était 
promis u d'observer dans la milice sacrée » la même méthode que 
dans ses troupes, c'est-à-dire de faire monter les ecclésiastiques de 
grade en grade, et de n'admettre « aux évéchés et autres dignités 
considérables que ceux qui auraient actuellement servi l'Église soit 
dans la prédication, soit dans les missions, soit en faisant les fonc- 
tions de curés et de vicaires qui embrassent toutes ces choses; de 
quoi les jeunes gens de la plus haute naissance ne seraient pas plus 
à plaindre qu'ils ne sont quand ils portent le mousquet dans mes 
gardes pour parvenir plus tard à commander mes armées ». Il n'ob- 
serva pas toujours cette règle, mais il fut soigneux à bien choisir, et 
ne commit point de grandes erreurs. 

Il n'exclut point les gens de naissance médiocre ou même petite. 
Comme les rois des premiers temps, il prit des évéques dans sa domes- 
ticité : Ancelin, fils de sa nourrice. Sanguin, Qls d'un de ses maîtres 
d'hôtel, d'Aquin, fils d'un de ses médecins, Félix, 6is d'un de ses 
chirurgiens. Saint-Simon méprise ces parvenus qu'il appelle « cuistres 
de la lie du peuple «, « cuistres de séminaire », « cuistres violets ». 
Enfin, des évéques comme Huet, Fléchier, Bossuet, furent de nais- 
sance médiocre ou basse. 

Mais ces trois évoques arrivèrent tard à l'épiscopat : Huet à cin- 
quante-cinq ans, Fléchier & cinquante-trois, Bossuet â quarante-deux, 
et ils ne montèrent pas aux hautes dignités de l'Ëglise. D'ailleurs, ils 
demeurèrent des exceptions. Au xvu' siècle, le haut clergé sort des 
familles nobles et surtout des familles ministérielles ou parlemen- 
taires, comme on voit par le tableau des députés à l'assemblée de 1682. 
L'archevÊque de Paris, François de Harlay de Champvallon, a été 
nommé très jeune par Mazarin à l'archevêché de Rouen, où il a suc- 
cédé à un oncle, et d'où il a passé en 1611 au siège de Paris. Depuis le 
ZTi' siècle, les Harlay étaient de grands personnages parlementaires. 
L'archevêque de Reims, Le Tellier, est fils et frère de ministre. Le 
coadjuteur de Rouen, Jacques-Nicolas Colbert, fils et frère de ministre. 
L'archevêque de Boui^es, Phéhpeaux de la Vrillière, petit-fils et 
irère de ministre, avait été conseiller au parlement de Paris avant 
d'être évêque. Brùlart de Genlis, archevêque d'Embrun, compte dans 
ses ascendants un chancelier, un secrétaire d'état, un lieutenant- 
général des armées. Jean-Baptiste Colbert de Villacerf, évêque de 
Montauban, est cousin de ministre. Le Goux de la Berchère, évêque de 
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Lavaur, est fils et neveu de premiers présidents de parlement, frère 
d'intendant. André Colbert, évfique d'Auxerre, est cousin de Colbert 
— il a succédé à Nicolas Colbert, frère du ministre. Boatbilier de 
Cbavigny, évêque de Troyes, est petit-fils de surintendant et fils de 
ministre; Du Laurens, évoque de Belley, frère d'un conseiller au 
Parlement de Paris. Parmi les députés du second ordre se trouvent 
un fils et frère d'intendants, beau-frère d'un conseiller au parlement 
de Paris; un fils d'un président an mfime parlement; un fils d'un 
président à la Cbambre des comptes d'Aix; un fils et frère de prési- 
dents au parlement de Bordeaux, frère d'intendant, etc. Beaucoup 
d'autres membres de l'Assemblée avaient des attaches personnelles 
avec le Roi ou avec les ministres : l'évêque de Saint-Malo, ancien 
aumftnier de la Reine-mère; l'archevêque d'Auch, ancien aumônier 
du Roi ; l'évoque de Langres, ancien aumônier de la Reine ; etc. Les 
seuls députés dont l'indépendance ne pût être suspectée étaient deux 
nouveaux venus dans le royaume, presque deux étrangers, les arche- 
vêques de Cambrai et de Besançon, élus par leurs chapitres avant 
l'annexion des deux villes. Sans doute, ces députés à l'Assemblée 
n'étaient qu'une partie du clergé de France, et ils avaient été choisis 
souvent comme personnes ag^ables à la cour. Mais, dans presque 
tout le corps épiscopal, on retrouve ces affinités avec la Cour, cette 
même provenance et la prédisposition à servir. 

/;/. — LA MÉDIOCRITÉ DU CLERGÉ 

L'ÉGLISE de France, disions-nous, semblait une grande puis- 
sance. Elle n'en était pas une. Le recrutement du clergé par 
le Roi dans des familles privilégiées, le « ministère h devenu comme 
une prébende A l'usage de prédestinés, l'accointance des clercs 
avec la noblesse et la magistrature, l'affaiblissaient et la perver- 
tissaient. 

La vocation chrétienne était rare dans le haut clei^é. Pour les 
fils de grandes familles Dieu fut un pis-aller; on servait Dieu quand 
on ne pouvait, soit à cause du rang de naissance, soit k cause d'une 
infirmité, servir le Roi. Bourdaloue l'a répété cent fois : 

• A peine cet enfant esUil né, que l'Église est son partage... Il eultlt qu'il soit le 
cadet de ea maison pour ne pas douter qu'il ne soit de là appelé à la fonction de 
pasteur des a mes.... Cet aîné n'a pas él^ en naissant assez favorisé de la nature 
et manque de certaines qualités pour soutenir la gloire de son nom... On pense 
pour ainsi dire à le dégrader. On le rabaisse au nom du cadet, et, pour cela, 
on extorque un consentement forcé.... Si, de plusieurs enfants qui corapoacnt 
la mfiroe famille, il y en a un plus méprisable, c'est toujours celui-ci etc. 
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L'Église de France, au xyii" siècle, a été honorée par de saints 
évéques et de saints abbés, qui vécurent prêchant, instruisant, chari- 
tables, fondateurs de séminaires, d'hôpitaux et de missions, et que 
jamais on ne voyait à la Cour. Ils n'étaient pas nombreux. « On est 
en sûreté dans son diocèse, écrivait Le Camus, évéque de Grenoble, 
on est toujours en danger pour peu qu'on demeure à la Cour. Les 
mages y perdirent leur étoile ». Mais la Cour attirait presque tous 
les mages. Le Roi d'ailleurs aimait à voir autour de lui « toute la 
France », parterre oii brillaient les taches violettes et rouges des 
robes épiscopales et cardinalices. L'abbé de Mailly, lorsqu'il fui 
nommé à l'archevêché d'Arles, « dit au Roi en prenant congé qu'il 
ne pouvait se résoudre à 6tre longtemps sans le voir et qu'il le 
suppliait de trouver bon qu'il vint passer trois semaines tous les ans 
à Versailles. Le Roi lui savait le meilleur gré d'un attachement dont 
il était jaloux, sans entamer les devoirs de l'épiscopat et de la rési- 
dence ». Louis XIV ne permettait pas que Dieu fit oublier le Roi. La 
Cour, — les dames surtout, — ne voulait pas non plus se priver de la 
présence des évéques. « Quelle folie d'aller à Reims, disait Mme de 
Coulanges k Le Tellier, et qu'allez-vous faire là? Vous vous y ennuierez 
comme un chien. Demeurez ici, nous nous promènerons ». 

Aussi le devoir de la résidence, si impérieusement commandé par 
le concile de Trente, et que l'on estimait un des plus essentiels 
moyens de la réforme de l'Église, était-il négligé par les évéques. 
Pour un évêque d'Avranches qui, « craignant de mourir hors de son 
diocèse, n'en sortait pas », combien y en a-l^il d'autres, u qu'il fau- 
drait, disait Mme de Sévigné, que la mort tirât bien vite pour les y 
attraper? » L'évêque dTpres « ne bougeait guère de Paris et préten- 
dait qu'il y avait une vapeur dans sa cathédrale qui le faisait évanouir 
toutes les fois qu'il y entrait ». Chavigny, évèque de Troyes, passait 
sa vie, écrit Saint-Simon, « dans la meilleure et la plus distinguée 
compagnie de la Cour et de la Ville, et recherché de tout le monde, 
et surtout dans le gros jeu et à travers toutes les dames. C'était leur 
favori; elles ne l'appelaient que le Troyen, et chien d'évéque, chien 
de Troyen, quand il leur gagnait leur argent. 11 s'allait de temps en 
temps ennuyer à Troyes, où par la bienséance et faute de mieux, il 
ne laissait pas de faire ses fonctions, mais il ne demeurait guère, et, 
une fois de retour, ne se pouvait arracher ■>. 

Quelques-uns des évèques courtisans déshonorèrent l'Église par 
des scandales éclatants, par « des sacrilèges », mais le grand vice du 
haut clergé fut la mondanité. Ils se sont « engagés dans l'Église; 
pourquoi? Pour en recueillir les revenus, pour se montrer sous la 
mitre et la pourpre ». Ils « croient ne pouvoir soutenir leur minis- 
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tëre que par le faste du monde, que par l'afTectatioD de la grandeur, 
que par la magnificence du train, que par l'éclat d'une somptuosité 
superflue, que par les disputes éternelles sur les préséances, sur les 
prérogatives, sur la dignité... » Us sont « mondains dans les affaires 
où ils s'emploient, vivant dans une agitation perpétuelle de procé- 
dures, de poursuites, de soins temporels..., mondains dans leurs 
habitudes et leurs sociétés, voulant fitre do toutes les assemblées, de 
tous les jeux, de tous les plaisirs, de tous les spectacles..., mondains 
et jusque dans leur vêtement... par toute la propreté, par tout l'ajus- 
tement, tout le luxe qu'ils peuvent joindre à la simplicité évangé- 
iique ». Ils sont mondains même dans la chaire chrétienne. Des 
prédicateurs, il est vrai, u découvrent la vérité et la prêchent sainte- ' 
ment, fortement, utilement » ; mais ils sont rares : h Nous voyons 
tous les jours la chaire de l'Évangile, qui est la chaire de vérité, 
servir de théâtre aux vanités les plus mondaines ». Ces très sévères 
jugements de Bourdaloue sont très justes. Chaque ligne en peut être 
commentée par des noms et par des exemples. . 

Mais voici, de Bourdaloue encore, une parole grave : « Beaucoup les campagnes 
d'ouvriers pour les ministères éclatants, mais peu pour les emplois abandonnébs. 
obscurs; beaucoup pour les villes, mais peu pour les campagnes ». 
Entre la haute et la basse église, en effet, le contraste était absolu. 
]1 apparaît à qui lit, après les procès-verbaux des assemblées du 
clergé, ceux des visites épiscopales dans les diocèses. Les assemblées 
où figurent des prélats, chaînés de titres, d'honneurs et d'ornements, 
paraissent des réunions de gens du monde. Les procès-verbaux en 
sont parfumés de politesse- Un d'eux rapporte qu'à la fin d'une session ' 

on choisit le prélat qui devait porter le Saint-Sacrement h la céré- 
monie de la clôture, et que M. l'archevêque président fut prié de 
a prendre cette peine ». Visites, hommages apportés, hommages rendus 
alternent avec les discussions et les harangues où brillent l'éloquence 
et les « lumières » d'évêques instruits, qui firent de belles études et 
jadis soutinrent de belles thèses, avec l'applaudissement de la cour 
et de la ville, en la maison de Sorhonne ou au collège de Navarre. — 
Des procès- verbaux de visites épiscopales révèlent, malgré que les 
séminaires, peu à peu établis dans les diocèses, donnent quelques 
bons prêtres, un tel état du clei^ë qu'on aurait peine k les croire, 
si ce n'étaient des documents où l'Église est jugée par l'Église : la 
misère des bâtiments, les églises où la pluie tombe sur les dalles dis- 
jointes, la pauvreté, la saleté des tabernacles et des vases sacrés, les 
mauvaises moeurs, Tignorance de prêtres villageois, qui va jusqu'à 
ne pas répondre à la question : « Qu'est-ce qu'un sacrement? » 

Le bas clergé, comme le bas peuple, est oublié et méprisé. Il 
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n'est ni élîgîble, ni même électeur aux assemblées diocésaines. Il 
ne compte pas plus dans l'Église que les peuples ne comptent dans 
l'État. L'abandon où il est laissé explique pour partie l'invraisem- 
blable incapacité morale et intellectuelle, dont les preuves seront 
données par les intendants, par les gouverneurs, par les ministres, 
par le Roi, au chapitre de la révocation de l'édit de Nantes. Cett« 
misère de la plèbe sacerdotale fat la honte de l'ancienne Église. 

Un autre vice du clergé était « la complaisance envers le Roi ». 
Du clergé de France montait vers Louis XIV la longue rangée des 
encensoirs. L'Église le mit si près de Dieu qu'entre eux les plans se 
distinguaient à peine, et même des naïfs les brouillaient. « On nous 
mande, disait Mme de Sévigné A sa fille, que les Minimes de votre 
'l'rovence ont dédié une thèse au Roi, où ils le comparent à Dieu, 
mais d'une manière oii l'on voit que Dieu n'est que la copie. » « Trop 
est trop », ajoute-t-elle. Ce fut l'avis de la Sorbonne, qui condamna 
cette thèse, après que Bossuet l'eut montrée au Roi, en disant que 
Sa Majesté ne la devait pas souffrir. A l'ouverture de l'assemblée 
de 1681, l'archevêque président fit la distinction entre les deux reli- 
gions : la Compagnie, dit-il, a « satisfait aux devoirs de sa première 
religion par la célébration de la messe du Saint-Esprit; il y a une 
seconde religion à laquelle il faut aussi satisfaire, qui est de rendre 
ses respects au Roi ». Première religion, seconde religion : la hiérar- 
chie se trouve établie, mais ces deux religions sont toutes voisines. 
Dans une des premières séances de l'assemblée le promoteur Chéron 
définit la personne du Roi : « Dans l'armée, il est plus que Roi, au 
combat plus que soldat, dans le royaume, plus qu'empereur; dans le 
gouvernement civil, plus que préteur; au tribunal plus que juge; 
dans l'Église, plus que prêtre, » 

II faut assurément considérer les motifs nobles de cette soumis- 
sion de l'Église au Roi : l'obéissance ordonnée par l'Évangile, la 
DB LA SOUMISSION gi^j^fg crovancc que la rovauté est de droit divin et que le Roi vient 
DB CtOUSB. , „, 1 , . . 1 1 . 

de Dieu pour le représenter sur terre, la longue accoutumance au 
mélange du sacré et du profane dans la personne royale, le dévoue- 
ment patriotique au Roi en qui réside la France. Et l'Église espérait, 
elle attendait du « fils aîné » la revanche des maux que l'hérésie lui 
avait fait souffrir et le rétablissement des autels renversés au siècle pré- 
cédent. Mais il faut considérer aussi que des évèques, pour la plupart 
nés dans la clientèle du Roi, apportaient à l'épiscopat des habitudes 
héritées d'obéissance et de service. Ils étaient tenus par la crainte et 
plus encore par l'espérance, par l'ambition des grAces lucratives, ou 
d'une bonne parole, d'un sourire, d'un regard du Roi. Par là s'achève 
l'énorme puissance royale. Personne ne pouvait ni n'osait plus parler 
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au nom des hommes, personne n'osa parler au nom de Dieu. Des 
prédicateurs en chaire rappelèrent à l'auditoire de la chapelle les 
misères horribles des petits, les méchancetés et les vices des grands, 
el, par allusion, les vices du Roi lui-même. Descendus de la chaire, 
ces Jérémie s'humanisaient, s'inclinaient, souriaient comme toute 
relise. 

La servitude ecclésiastique ne fut pas récompensée par des hon- 
neurs politiques ; les prélats, si souvent employés avant Louis XIV au 
service de l'Ëtat, furent tenus à l'écart par lui. Il paya le clergé en 
très belles paroles, en grAces, mais aussi en rigueurs contre les dissi- 
dents. S'il n'est point permis d'attribuer à la seule Église la révocation 
de l'édit de Nantes, on verra qu'elle trouva dans sa docilité et dans 
les libéralités de ses assemblées des raisons de la réclamer comme 
chose due. Louis XIV donna la persécution à l'Église, comme à la 
noblesse la guerre. L'autocratie a coûté très cher. 



IV. — CONCLUSION SUR LA SOCIÉTÉ 

DE cette étude, si imparfaite qu'elle soit, de la société française 
au temps de Louis XIV, il est permis de déduire quelques 
conclusions. 

Un des caractères principaux de cette société est l'éparpillement lincohéhbscb. 
de ses membres. Le paysan vit dans sa paroisse, l'ouvrier dans sa 
corporation; les paroisses sont isolées les unes des autres, et, de 
même, les corporations. Il n'y a pas de classe paysanne, ni de classe 
ouvrière. Entre la masse des paysans et ouvriers et les ordres pri- 
vilégiés se trouvent des conditions intermédiaires, celles des avocats, 
des procureurs, des médecins, des gens de lettres, des marchands 
riches ou aisés. Il n'en a pas été parlé au cours de cette étude, parce 
qu'elles ne composent point un ensemble comme les paysans, les 
ouvriers et les diverses sortes de privilégiés. Enfin, les officiers, la 
noblesse, le clergé sont des catégories bien marquées, mais cha- 
cune est mai cohérente; le clergé lui-même, qu'on peut considérer 
comme un ordre, est divisé en deux classes séparées par une haute 
barrière. 

Ces catégories ne se voient jamais réunies ensemble. C'était plus dètats- ^ 
devenu presque une coutume que les États Généraux fussent con- généraox. 

voqués en temps de minorité, qui étaient toujours des temps de trou- 
bles. Ils furent convoqués en effet l'année 1649, mais aucune réunion 
ne s'en suivit. Au mois de février 1651, une assemblée de la noblesse 
se tenait à Paris où siégeait alors l'Assemblée générale du clergé. 
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Noblesse et clei^ se firent des visites el parlèrent des Ëtats GéDéraux 
qui paraissaient « l'unique remède à UdI de maux ■ que l'on endu- 
rait. I^ Roi et la Reine Anne promirent la convocation des Ëtats, 
el autorisèrent par lettres patentes les nobles & s'assembler pour leur 
rappeler la promesse « en cas d'inexécution ». La promesse parais- 
sant oubliée, des nobles se réunirent par bailliages, et des bailliages 
se concertèrent. Le Roi arrêta ce mouTement: o Quelques gen- 
tilshommes, écrit-il, ont Tait des assemblées particulières sans per- 
mission ni intervention de magistrats... contre les formes et lois de 
mon royaume ». La chose lui parait si étrange qu'il donne à entendre 
que ces gentilshommes ne savent pas ce qu'ils font : « Sans cela, il 
n'est pas croyable que le corps de ma noblesse, que j'ai toujours chè- 
rement aimé, qui a plus d'intérêt qu'aucun autre, pour diverses rai- 
sons, i l'observation de l'ancien ordre de choses établi dans cet État 
el à la conservation de mon autorité, de laquelle dépend celle de ses 
privilèges, eût voulu permettre qu'on l'eût engagé dans une entre- 
prise qui pouvait avoir des suites si préjudiciables ' ». 

Cesaquelquesgentilshommes «avaient une imaginationarchalque. 
On croit entendre des gens très lointains, lorsqu'ils parlent, dans une 
lettre circulaire adressée à tous les gentilshommes, de ■ messieurs 
*' du clergé, nos aînés, avec lesquels nos intérêts (ont été) communs 
dès notre origine » — ce qui, d'ailleurs, n'est pas vrai du tout. Mais ils 
dirent une grande vérité : a La noblesse se trouve malheureusement 
divisée par la diversité des intérêts particuliers, et par le défaut de 
communication....» Cela pouvait être dit de toute la nation. On y voit 
quelques cadres vastes, de moyens cadres, une multitude de compar- 
timents. Et c'est la vie étroite, la vie égoïste, les préjugés de caste et 
de profession, la perpétuelle querelle de vanités hérissées qui s'ob- 
servent, prêtes à des combats de coqs. Et partout une sorte de frénésie 
à « nous travailler les uns les autres », comme disait Loyseau. 

Cependant cette société parait très solide. Clergé, noblesse, offi- 
ciers, ces « professions » qui ne s'aiment ni ne s'estiment, sont, cha- 
cune pour son compte particulier, si l'on peut dire, rattachées à la 
personne du Roi. Le Roi est du clergé par son droit, qui est divin 
comme celui des éveques, par le sacrement de l'oncLion royale, par la 
qualité de fils atné et de protecteur de l'Église. Il est de la noblesse 
comme premier gentilhomme de France. Il est l'officier parfait, oni- 
ciers de Dieu « en tant que son lieutenant » ; de qui tous les autres 
officiers tiennent leur office ; il est chef de toute justice et le juge 

I. Voir la Lttlrt cinaiairt taooytt data Ul prcolaeti i Iciu tei gtnUlthommei de ce raymimt... 
(laii«Fei1lel,L<iniiién!aufcinpide/aJ='r<ind<,pp.3(&«,el)B lettre du Roi dans les M^moirM 

deBussr-Rabatln à l'eanêe iSSs. 
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par excellence- En lui donc, tout se réunit; par lui, tout tient 
ensemble. Clergé, noblesse, magistrature ont en lui, chacun pour 
soi, un appui. Clei^é, noblesse, magistrature sont les colonnes de la 
royauté. C'est une coalition d'intérêts, une société d'appuis mutuels, 
embellie par des sentiments, le respect du clergé pour l'élu de Dieu, 
le loyalisme de la noblesse envers le premier gentilhomme, le respect 
de la m^istrature pour le Prîncept, source de la Justice et de la Loi. 

Mais le clei^, la noblesse et les olBciers prétendent être toute la 
nation. Le chancelier Séguier, parlant devant le conseil de justice, 
divise en effet la nation en trois ordres : clei^, noblesse, judicature, 
et Colbert, dans l'instruction aux mattres des requêtes commissaires, 
en quatre « gouvernements » : « ecclésiastique » — c'est le clet^é, — 
« militaire » — c'est la noblesse, — « Justice » et « Finances » . Ni l'un 
ni l'autre ne nomme le Tiers-État, dont le nom ne parait plus guère que 
dans les assemblées provinciales. Encore le Tiers-État de ces assem- 
blées n'est-il en réalité composé que d'ofliciers des villes ou du Roi. Là, 
comme danstoutle royaume, lesgensd'of&ceontaccaparé le troisième 
ordre'. 

Et le reste n'est rien qu une masse qui travaille pour entretenir lb paradoss db 
les catégories privilégiées. Le travail n des peuples «est appelé «œuvre cette sociÉTt. 
servile ». Les subsides qu'ils payent sont appelés « changes viles ». 
Vivre des peuples et les mépriser, faire du privilège un honneur, et, du 
travail qui entretient les privilégiés, une chose honteuse, et, de la con- 
tribution publique une sorte d'infamie, c'était le paradoxe sur lequel 
vivait la société française. . 

Parmi les hommes d'Ëtat qui servent Louis XIV, un seul, le l la comniTB 
seul qui soit grand, Colbert, comprend que celte société a besoin j l ^t"""!-^ 
d'Être transformée du tout au tout. Les autres semblent avoir cru à la ' ^ -- 
pérennité du régime. Louis XIV assurément n'en a pas douté; il n'a 
pas vu le paradoxe, ni le péril. A considérer sa conduite envers cha- 
cune des H conditions » , on voit avec certitude qu'il n'a point sincè- 
rement voulu pour reprendre ses propres paroles — les porter — « à 
la perfection qui leur est convenable ». Ni la vie des paysans, ni celle 
des ouvriers n'est devenue meilleure. Les offices ont été dépréciés 
par la concurrence des intendants, la magistrature est décriée. La 
noblesse a été mise décidément hors de l'État; appauvrie, inutile, elle 
n'est plus soutenue que par des privilèges, des cadeaux, des pen- 
sions, et par la servitude où elle s'empresse. Enfin, il n'y a rien de 
moins évaogélique au monde que le clergé de France au temps de 
Louis XIV. 

I. Voir les États- Génirani de I6i4-)6i5. HM. dt Fr.. t. VI, a, pp. iSg ei sujv. 
< 4o3 > 
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C'est que le Roi n'a eu en vérité qu'un seul constant souci : se 
procurer une obéissance plus grande. Il n'a pensé qu'à soi. Il a 
diminué la valeur de tout ce qui n'était pas lui, et, du même coup, 
afTaibli les étais. Les colonnes sur lesquelles la royauté s'appuie, sont 
des colonnes creuses. Louis XIV a porté la monarchie à la perfection 
par des moyens qui en préparaient la ruine. 



.yGqoglc 



TABLE DES MATIÈRES 



UVRE PRBUIBR 
LA PÉRIODE MAZARINE (1643-1661) 

CBÂPTTRB FKSMtSB 

AVANT LA FRONDE {1643-1649) 

I. — L'établissement de la régence et du cardinal Hasarln 

II. — La politique et la guerre jusqu'à la paiz de Westptaalie 

m. — La difQculté de gouveruer; la fiscalité royale 

IV. — Le conflit antre le Parlement et la Couronne 

cHAPma n 
LA FRONDE [JANVIER i64g-JUILLET i653) 

I, — RéOezioDs sur la Fronde 

II. — Les deux premières guerres et les entr'actes 

ni. — L'Inacbëvement de l'Etat 

IV. — U guerre générale (février ISSI-juillet 18SJ) 

V. — Ruines matérielles ,. 

VI. — Ruines politiques .' 

CBAFlTRa iri 
APRÈS LA FRONDE 

I. — La politique et la guerre 4e 1648 à 16S0 

II. — Lee finances et les flnaocters; le surintendant Foaquet. . . . 

III. — Le jansénisme 

IV. — La mort de Hazario 

UrSE II 
L'INSTALLATION DU ROI 

CBAPITBB PKBMSBR 
LE ROI 

1. — La personne do roi 

11. — L'éducaUon 

III. — Le * moi > du roi 

( 4o5 > 
vu. !.. 27 r 



,v Google 



Table des Matières. 

cBApintB n 
LE PREMIER MINISTÈRE 

CBAPITRB la 

L'ÉTAT POLITIQUE 

I. — Le gouvernement central 

II. — L'action du roi 

III- — Les provinces 

CBAFITRB SV 

L'OFFRE DE COLBERT 

uvRE m 

LE GOUVERNEMENT ÉCONOMIQUE 

CBÂFIJUB PtaUlBR 

LES FINANCES 

I. — La chambre de Justice 

II. — La ■ maxime de l'ordre > 

III. — Le domaine 

IV. — La taUle 

V. - La gabelle 

VI. — Les aides 

VII. — Les traites 

CBAPITRB a 

LE TRAVAIL 

I. — La lutte contre les obstacles 

II. — L'agriculture 

III. — Les manufactures et les métiers 

CHAPITRE m 
LE GRAND COMMERCE ET LES COLONIES 

— L'État en lew 

II. — Le régime protecteur 

III. — La compagnie des Indes orientales. 

IV. — La compagnie du Levant ■ ■ 

V. — Les colonies 

VI. — ConclnaioD sur le gouvernement économique 

UrRE IV 
LE GOUVERNEMENT POUTIQUE 

CHÂPtmB PltBMlSR 

LA RÉDUCTION A LOBÉISSANCE 



,y Google 



Table des Matières. 



CHAPITHB II 

LES LOIS, LA JUSTICE ET LA POLICE 

I, ~ Les lois 

II. — La justice 

II. — La police «t la diarité 

V. — La justice extraordinaire 

V. — La justice du Roi 



nynE V 
LE GOUVERNEMENT DE LA SOCIÉTÉ 

CHiFinX PKBUIBIt 

LES ARTISANS ET LES PAYSANS 

1. — Les artisans 

11. — Les paysans 

III. — Les révoltes de peUtes gens 

CHAPITRS II 

L'ORDRE DES OFFICIERS 

I. — Composition de l'ordre 

II. — Tentatives contre l'ordre des officiers 

111. - OHlciers et Intendants 

cBAPmiS lir 
LA NOBLESSE 
I. — Le Itol et le recrutement de la noblesse 

II. — La noblesse hors de l'État 

m. — Le Roi nourrit ta noblesse 

CBAPITRB iv 

LE CLERGÉ 

I. — La puissance du dei^é 

II. — Les idées et les pratiquée du Roi 

III. — La médiocrité du clergé. 

IV. — Conclusion sur la sociéU 



a 



■■.y 



Coalotnmler*. — Imp. Paul BRODARD. 



,GoogIc 



,GoogIc 



,GoogIc 



,GoogIc 



,GoogIc 







I 



-■'••À : 




„ Google 



,GoogIc 



